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ÉDITION
Les pages qui suivent n'ont pas la prétention d'avoir été écrites pour des spécialistes et en eue d'élucider, dans tous ses détails techniques, le problème de V Aménagement et de l'Extension des villes. Elles ont un but de vulgarisation et de suggestion, elles veulent attirer l'attention du public et des intéressés sur ces questions d'Urbanisme dont il importe de se soucier dès à présent afin de ne pas être pris au dépourvu lorsque, dès la cessation des hostilité s, 'il s'agira pour les villes, bourgs et villages, de reprendre au plus tôt, mais dans les conditions les plus favorables, leur vie économique et sociale, oooooooooooooooooooooooooooooooo
C'est à la suite d'entretiens entre membres de la SOCIETE FRANÇAISE DES ARCHITECTES URBANISTES que le présent ouvrage a pris naissance. Il avait affecté au début les allures d'un Rapport destiné à la Commission Parlementaire des Départements Envahis ; mais le développement de certains chapitres, l'intérêt qu'il y avait, semble-t-il, à atteindre le grand public, ont engagé les auteurs à donner à ce travail une forme plus accessible et à le publier en librairie, ooooooonoooooooooooooooooo
Une collaboration étroite des trois auteurs cités en tête du volume s'ensuivit ; néanmoins, il serait injuste de ne pas rendre hommage à M. LÉON Jaussely, architecte du Gouvernement, et à M. J.-C.-N. Forestier, conservateur des promenades et jardins de Paris, qui participèrent activement aux réunions de la première heure ; nous devons, en outre, à M. Jaussely les chapitres I et III de la première partie, qui traitent de l'application des principes d'Urbanisation et de l'Organisation rapide des services pour la confection des plans dans les régions dévastées, et à M. Forestier le paragraphe (( espaces libres et jardins » dans le chapitre II de la première partie, oooooooooooooooomoooooooooooo
A la
Commission Parlementaire des Départements envahis
et à son éminent président M. LÉON BOURGEOIS
Ancien Président du Conseil, Sénateur Ministre d'État
CCS pages
dans lesquelles on s'est proposé de définir l'Urbanisme et d'en souligner les applications pratiques en vue de l'essor prochain de nos villes de France
sont dédiées
en sincère hommage
par
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PRÉFACE
Par M. GEORGES-RISLER,
■ Président de la Section d'Hygiène Urbaine et Rurale
du Musée Social, Président d'honneur de la Société française des Architectes Urbanistes.
Pour bàlir une maison, on dresse un plan répondant aux points essentiels, on le modifie ensuite s'il y a lieu, de manière à l'accommoder au terrain sans avoir à sacrifier les desiderata les plus importants. S'il s'agit d'une usine, non seulement on dresse ce plan avec le même soin, mais, en l'établissant, on n'a garde d'oublier que l'immeuble pourra être doublé, triplé, quadruplé même, si l'entreprise prospère. Et, à moins de capacités spéciales, on ne fait que le schéma, et l'on va trouver un architecte. S'il s'agit d'un établissement industriel, on ne s'adresse pas à celui qui construit des palais ou à celui qui bâtit des maisons de rapport, mais à un architecte industriel.
Comment expliquer alors qu'on en soit arrivé à admettre dans notre pays qu'il pouvait en être autrement lorsqu'il s'agit du développement de nos villes?
Une agglomération urbaine est un organisme en crois-
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sance. Comment celui-ci pourrail-il se développer sans règles, sans prévisions?
Sans doute, une ville est composée surtout de maisons, et nous regardons avant tout à notre foyer; mais celui-ci tire une grande part de sa valeur des conditions générales de salubrité, de commodité et de beauté de l'agglomération dont il ne constitue qu'un élément.
Quelles pourront être ces conditions essentielles si le développement de la ville a été à peu près abandonné à l'aventure, au hasard, alors qu'il doit, au contraire, être préparé et réglé avec la plus grande sollicitude? Nous savons bien que, même en nous appliquant à prévoir dans toute la mesure de nos forces, nous laisserons encore une trop large part au hasard qui, si souvent, vient à la traverse des vues humaines en apparence les mieux assurées.
Et, de même que pour faire construire une usine, nous avons recours à des architectes industriels, pour construire nos villes, pour les développer ou pour améliorer leur aménagement dans la mesure du possible, il est naturel de nous adresser à des architectes urbanistes.
L'Urbanisme est un art absolument spécial; il y a une multitude de constructeurs de maisons, et il n'y a jamais eu qu'un petit nombre de constructeurs de villes.
Cet art, si dédaigné chez nous depuis plus d'un demisiècle, a cependant eu son berceau en France. Déjà, sous Henri 11, sous Henri IV, sous Louis XIV, comme nous l'indique, dans ses savants ouvrages, M. Eugène Hénard, qui peut être considéré comme le chef éminent de notre nouvelle école d'Urbanisme, des plans avaient été dressés et des règlements édictés, en vue de diriger favorablement l'accroissement de nos grandes agglomérations.
PREFACE XI
La Convention fit élaborer pour Paris, en 1793, par une Commission choisio parmi les hommes compétents, un plan général qui a pris le nom de « Plan des artistes ». Il a été conservé, et, sauf pour les voies stratégiques qu'Haussmann a cru devoir créer dans notre capitale, on s'en est encore très largement inspiré lors de la transformation de Paris sous le second Empire.
A l'étranger, on reconnaît en toute franchise que c'est chez nous qu'on est venu chercher des modèles. M. Buis, le regretté bourgmestre de Bruxelles, qui a pris une si grande part à la transformation de cette capitale, M. Raymond Unwin, dans un ouvrage sur les villes futures, et même M. Stiibben auquel l'Allemagne doit en grande partie les progrès réalisés dans ses grandes cités depuis trente ans, l'ont nettement proclamé à de nombreuses reprises.
Comment cet art si français est-il, pendant ces dernières années, tombé en désuétude dans notre pays?
On reste confondu en constatant que, pendant cette période où l'on s'évertuait, à l'étranger, à pénétrer les principes de cette science qu'est l'Urbanisme, à la développer et à en obtenir les bienfaisants effets dont elle est susceptible au point de vue de la moralisation, de l'esthétique et de l'hygiène, on ne paraissait éprouver pour elle, dans notre pays, que du dédain.
A nos grandes villes embellies par nos ancêtres et qui possèdent de tels trésors et un si grand charme, on n'a ajouté ces dernières années que des quartiers affreux, sortis de terre comme au hasai'd, et aménagés contre toutes les règles aussi bien de l'hygiène que de l'esthétique.
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La section d'hygiène urbaine et rurale du Musée Social a eu, tout particulièrement, en France, le mérite de chercher à remettre en honneur les principes de l'Urbanisme si étrangement oubliés parmi nous depuis tant d'années.
Sauf quelques spécialistes tout désintéressés comme M. Eugène Hénard, personne ne paraissait plus s'en préoccuper, lorsqu'il y a bientôt neuf ans, à propos de la question du déclassement des fortifications de la Ville de Paris qui allait être opéré dans des conditions essentiellement inesthétiques et insalubres, elle intervint avec la plus grande énergie, afin d'obtenir de cette transformation les conditions de beauté et d'hygiène les plus favorables pour nos concitoyens.
Elle ne tarda pas à constater que, pour. ce cas spécial comme pour tant d'autres, la mauvaise direction de l'extension et de l'aménagement de nos villes provenait, avant tout, de l'absence de plans généraux; elle entreprit alors une véritable croisade en faveur de cette réforme. Avec le concours d'hommes éminents comme MM. Hénard, Bechmann, Bonnier, Juillerat, Forestier, Heuri Prost, Bérard, Auburtin, Agache, Jaussely, de Clermont, Schloesing, etc., elle s'attacha à l'élaboration d'un projet de loi obligeant les villes d'une certaine importance à dresser un plan d'aménagement et d'extension. M. Jules Siegfried, député, prit à ses travaux une part très importante, et voulut bien, avec MM. Beauquier, Chenal, et quelques-uns de ses collègues, déposer ce projet sur le bureau de la Chambre. Il y fut froidement accueilli, et il fallut qu'après une législature il soit repris et déposé à nouveau par les mêmes députés.
PREFACE XIII
Pendant ce temps, les travaux de la Section d'hygiène du Musée social s'étaient poursuivis d'une manière assidue, et M. le vicomte Cornudet, député de Seine-et-Oise, avait bien voulu y prendre part. Il fut seul à solliciter de la Commission de la Chambre la charge de rapporteur, et s'attela avec acharnement à cette question dont il avait vite saisi l'importance primordiale. Il consulta les travaux antérieurs, prit connaissance de tous les documents amassés au Musée Social sur ce qui s'était fait à l'étranger, et déposa un rapport très complet et fort remarquable. Il fit plus; il en réclama énergiquement la mise à l'ordre du jour, et la discussion en a eu lieu récemment à la Chambre.
Les événements qui se déroulent en ce moment, et qui sont en train de transformer le monde et de l'arracher à la barbarie que voulait lui imposer l'Allemagne, ont engendré des destructions impies qui illustrent tristement tout ce que nous venons de dire.
Un certain nombre de nos villes, ou quelquefois des quartiers entiers, et, en tous cas, nombre de villages ont été totalement détruits par nos sauvages ennemis; il va falloir procéder à leur reconstruction.
Comment le faire sans plans élaborés suivant les règles de l'Urbanisme?
Nos descendants ne comprendraient pas que, sans tenir compte de l'expérience enfin acquise après tant d'années d'imprévoyance, les pouvoirs publics aient pu permettre que le grand effort de solidarité nationale qui va être accompli n'aboutisse pas à un état moral et matériel meilleur que ce qui vient de disparaître. Il faut que
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quelque chose de supérieur à ce qui existait sorte des ruines accumulées.
Sur notre initiative, M. Léon Bourgeois, qui a consacré ses admirables facultés et une prodigieuse énergie soutenue par le patriotisme le plus ardent à assurer à notre résurrection nationale les conditions morales les plus élevées, seules susceptibles de créer une prospérité matérielle digne et durable, a bien voulu, dès le mois de novembre, réunir le Conseil de l'Alliance d'hygiène sociale; celui-ci a adopté à l'unanimité une résolution demandant « qu'avant même leur évacuation par l'ennemi, les villes détruites soient dotées de plans d'aménagement et d'extension, que les Préfets soient invités à poursuivre leur élaboration par des Commissions nommées à cet effet, et qu'aucune ville ne soit admise à toucher les sommes qui devront lui être versées par l'État, au nom de la solidarité nationale, sans avoir présenté un plan d'aménagement sérieusement et rationnellement établi ».
Le même vœu fut ensuite présenté dans les mêmes conditions à plusieurs Sociétés ou Associations s'occupant de questions d'hygiène ou de philanthropie; des démarches furent faites auprès des Ministres compétents et des grandes directions administratives; et le vœu de l'Alliance d'hygiène sociale reçut satisfaction.
La cause est aujourd'hui gagnée; nos villes vont être obligées de dresser des plans régulateurs et directeurs; l'Urbanisme va revenir en honneur pour le plus grand bien de tous nos concitoyens, et la tâche de nos architectesurbanistes va alors apparaître dans toute son étendue. Ils sont prêts à l'afTronter dans les conditions les plus favorables pour notre pays, d'autant qu'ils n'ont pas attendu les événements présents pour grouper leurs compétences
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et fonder une Association : la « Société française des Architectes Urbanistes » (1913).
Celle-ci est composée d'hommes qui, ;\ peu près tous, ont remporté les premiers prix dans les concours internationaux établis pour l'élaboration des plans d'aménagement et d'extension d'Anvers, de Barcelone, de Bucarest, de Guayaquil, d'Yas Cambera (Australie), d'autres villes considérables dans l'Amérique du Nord et dans l'Amérique du Sud, et des trois ou quatre villes de France qui se sont préoccupées de ces questions.
Tous seront heureux, nous en sommes convaincus, d'apporter leurs conseils et les fruits des travaux et de l'expérience qui leur ont valu leui's magnifiques succès aux municipalités qui en auront besoin.
Us feront ainsi profiter leur Patrie d'avantages considérables qui, jusqu'ici, n'ont guère été compris et recherchés qu'à l'étranger.
Alors qu'en iVmérique, en Angleterre', en Allemagne, en Danemark, et ailleurs, il existait un enseignement public d'Urbanisme en dehors, ou plutôt à côté des études d'architecture et de génie civil, nous ne possédions rien de semblable. Cette lacune a été comblée cette année, et M. D.-Alf. Agache a professé à l'École libre des sciences sociales un cours fort intéressant et qui a été très suivi.
Nous le répétons, la cause peut être maintenant consiàérée comme gagnée; mais les urbanistes ont un devoir considérable à remplir et un important service à rendre, en dirigeant de la manière la plus favorable l'élaboration
1. Cet enseignement est institué depuis quelques années à Liverpool sous le nom de Totin plannings et dans les Universités américaines, notamment à Harward, sous le nom de Laudscape et Cit) planning.
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des plans d'aménagement des villes et villages qui vont ressusciter dans notre cher pays.
L'essai qui est aujourd'hui pn'senté au public contribuera certainement à mieux faire connaître et comprendre les principes de l'Urbanisme, qui a aidé jadis, et contribuera dans l'avenir, à la gloire de la France.
Georges-Risler.
Paris, le 1" juin 1915,
DES AGGLOMÉRATIONS URBAINES ET RURALES
SOMMAIRE. — Le souci de l'intérêt généraL — Adaptation aux besoins modernes. — Pourquoi l'araénageraent des villes laisse à désirer. — Opportunité des plans d'ensemble. — L'Urbanisme. — Réponse à quelques objections.
La destruction systématique des villes et villages par un ennemi qui, ne pouvant nous terrasser, s'est efforcé de faire le plus de mal possible, apparaît, aujourd'hui que la solution est proche, comme un stimulant nouveau de notre énergie nationale.
Dès maintenant, et avant même que l'ennemi ait complètement évacué le territoire, les pouvoirs publics et l'initiative privée se préoccupent de la reconstruction, de la résurrection de ces vUles et de ces villages ; déjà des groupes d'études se forment, des rapports et des projets de lois sont élaborés pour rendre au plus tôt la vie à ces pays dévastés, recréer la prospérité dont ils jouissaient avant la guerre, en relevant ce qui a été abattu, en réédifiant les agglomérations urbaines '.
1. Nous citerons notamment la Commission parlementaire des départements envahis qui, sous la présidence de M. Léon Bourgeois et avec le concours de M. Louis Marin comme rapporteur, centralise et cherche à faire aboutir toutes les initiatives dans cet ordre d'idées.
a INTRODUCTION
, Les questions financières, crédit,
Le SOUCI de rinteret .• • .• j ii^;, ^ i
, , , participation de 1 Ltat, les moyens
gênerai. '^ . ' - , i. •
pratiques et rapides d exécution,
sont en voie d'étude; mais il semble que, dans la hâte bien naturelle de secourir les malheureux habitants pressés de reconstruire leur foyer, on n'ait pas envisagé avant toute chose les questions préalables : lois générales qui doivent régler la réédification des villes et des villages, et plans d'ensemble auxquels se rattacheraient les reconstructions publiques et privées.
La sauvegarde des intérêts particuliers a semblé primer le souci de leur coordination dans l'intérêt général. Est-ce à dire qu'on a l'intention de relever prématurément les ruines et de rétablir ces agglomérations dans l'état exact où elles étaient avant la guerre, suivant les dispositions de hasard et avec tous les contresens qu'elles présentaient alors.** Ce serait là une erreur inconcevable.
On peut assurer que pas un propriétaire ne fera reconstruire une maison identique à celle qu'il possédait auparavant. Il s'y était adapté tant bien que mal, tout en prévoyant des améliorations possibles qui rendraient sa vie plus confortable, son travail plus facile, mais il hésitait devant la dépense et les ennuis de la modification. Aujourd'hui, en présence de la destruction complète de son immeuble et de la nécessité de le réédifier, il n'acceptera pas délibérément les inconvénients dont il a souffert.
Il reconstruira sa nouvelle demeure conformément à ses besoins, à ses goûts, ou les bâtiments propres à l'exploitation de son commerce suivant les dispositions qu'il jugera les plus favorables . De son ancienne propriété , il conservera peut-être l'aspect familier, qui lui est cher, telle distribution qui lui plaisait, mais il saura éviter tout ce qui a été une gêne pour sa vie ou ses affaires.
Ce que chaque propriétaire fera pour sa demeure, la collectivité doit le faire pour chaque ville et pour chaque village.
De tous temps, les villes, comme Adaptation nécessaire in i •• .• . j^ > i .
*^ . 1 habitation, ont du s adapter aux
aux besoins modernes. .... , , . , \
conditions de la vie tiumaine qui,
dans son évolution, les transforme perpétuellement.
NECESSITE DES PLANS D ENSEMBLE Ô
A notre époque particulièrement, l'agglomération de plus en plus nombreuse dans les centres urbains, les exigences de l'hygiène, — science nouvelle, mais qui, en peu de temps, a acquis des droits absolus, — le développement de l'activité commerciale et industrielle, la multiplicité des moyens de transport et leur vitesse toujours croissante, ont imposé la nécessité de transformer les villes, de les adapter aux besoins nouveaux et de faciliter leurs relations. L'élargissement des voies anciennes, trop étroites pour la circulation moderne, et la création de nouvelles artères ; l'aménagement des squares, des jardins, pour donner à ces agglomérations trop denses des réserves d'air respirable; l'établissement de services d'égouts, d'évacuation des déchets et eaux usagées; l'alimentation en eau potable, l'installation des services d'éclairage, gaz, électricité, et bien d'autres transformations, ont été la conséquence de cet accroissement du bien-être et de l'activité.
Malheureusement, toutes ces Pourquoi l'aménazement , r .■ ■ •
transtormations, si nécessaires au
des villes laisse a désirer. . ,,,..,
meilleur rendement de 1 activité
humaine, n'ont pu, pour de multiples raisons, être ni complètement ni partout réalisées avec toute la méthode et la prévoyance désirables. On peut dire qu'il n'y a pas une de nos villes qui ne soit en retard sur les besoins de la vie moderne.
Là même oîi les plus grands efforts ont été faits, les réformes n'ont pu être appliquées que petit à petit et toujours de façon insuffisante.
A quoi tiennent ces lenteurs et ces imperfections ?
D'abord aux mêmes raisons qui ont empêché le propriétaire d'améliorer sa maison : les fortes dépenses que représentent les travaux, les difficultés rencontrées dans l'étude et l'exécution, le trouble passager que jette dans la vie de la cité tout ce qui touche à la voie publique, l'esprit de conservation, la crainte de bouleverser un état de choses qu'on a toujours vu; enfin, l'ajournement à une date indéterminée d'une décision dont la réalisation ne s'impose pas à heure fixe.
Mais, à ces raisons qui dirigent individus et groupements, s'en ajoutent quelques autres qui sont particulières aux collectivités : l'intérêt privé qui s'oppose à l'intérêt général ou
qui veut d'une gêne passagère tirer le plus grand profil; l'ignorance, l'imprévoyance ou l'indinérence des pouvoirs publics pour les questions qui n'intéressent que le bien général et dont souvent les habitants ne comprennent pas la nécessité, le manque d'initiative ou la crainte de prendre la responsabilité d'aussi grosses entreprises.
Aussi, dans la plupart des cas n'a-t-on rien ou presque rien fait, en dehors des grandes villes, pour adapter les agglomérations aux besoins actuels, malgré la peine qu'éprouve la vie moderne à s'y établir et à s'y mouvoir.
C'est partout et toujours regrettable, mais certains de ces arguments ont, en temps normal, une valeur indéniable.
Peut-on en dire autant, dans les circonstances présentes, pour les parties du territoire dévastées par lennemi? Une seule de ces raisons garde-t-elle encore devant les ruines une valeur quelconque? Certes non, puisque ici il ne s'agit plus de modifier, mais de recréer, l'état de choses antérieur ayant disparu en totalité ou en grande partie.
Toutes les considérations qui Opportunité des plans . . ,
,. ^, pouvaient s opposer temporaire-
d'ensemble. ^ i • i ,
ment aux besoins de notre époque
tombent avec l'anéantissement complet ou partiel de ce qui semblait intangible, et ce serait faute grave de laisser passer cette occasion, — si douloureuses que soient les circonstances qui l'ont amenée, — de donner à ces malheureux pays non seulement la prospérité dont ils jouissaient avant la guerre, mais encore les moyens de développer plus vite et plus complètement leur activité, en les dotant en une fois de tous les avantages que les autres agglomérations ne peuvent acquérir que par une lente évolution.
Il ne sera ni plus difficile ni plus coûteux de préparer la reconstruction des villes, bourgs et villages, suivant les principes rationnels adaptés aux conditions de notre époque que suivant les tracés existant avant la guerre et qui ne correspondent que très imparfaitement à la vie actuelle.
Toute la question, dont l'importance et l'opportunité ne font pas de doute, se résume à imposer aux municipalités, dans leur propre intérêt :
NECESSITE DES PLANS D ENSEMBLE O
I. — L' ohlifjation de prévoir les dispositions s'adaplant le mieux, dans chacun des cas, aux besoins généraux cl locaux;
II. — L'interdiction de tout aménagement particulier qui ne rentrerait pas dans un plan d'ensemble établi judicieusement.
. , . Mais qu'est-ce qu'un plan établi
L Urbanisme. . ,. . ^ .^ /-.. > i i
judicieusement.'' L est le plan qui
satisfera le mieux aux nécessités communes à toutes les agglomérations, tout en satisfaisant aux conditions particulières à chaque cas. Si celles-ci dépendent des besoins locaux et des desiderata particuliers, celles-là au contraire dépendent de lois générales. L'ensemble constitue une doctrine que l'on est convenu d'appeler : l'Urbanisme.
Le mot est nouveau : car si, de tout temps, les villes se sont transformées, si même, à certaines époques, on s'est préoccupé d'aménager des quartiers dans leur ensemble, on n'a jamais connu, autant que de nos jours, la nécessité de satisfaire avec méthode à un grand nombre de besoins collectifs, et, par suite, d'en tirer les lois qui doivent régir l'agglomération urbaine.
L'Urbanisme touche à toutes les questions qui intéressent les villes : circulation, hygiène, esthétique. L'Urbanisme est une science et un art. 11 exige de ses praticiens des connaissances précises et une compétence spéciale, mais ces qualités ne seraient pas suffisantes si elles n'étaient vivifiées par le talent et l'intuition.
L'ingénieur fournira des solutions logiques, l'architecte saura orner la ville de constructions nobles ou pittoresques ; mais il est réservé à l'Urbaniste de coordonner toutes ces râleurs dans une conception d'ensemble, en un mot de faire un beau plan.
r,. , , Nous n'Ignorons pas que cette
Réponse a quelques °. , ,.
objections. 8^"^^^ question des réformes ur-
baines a soulevé, dans le cas spécial des villes abîmées ou détruites par la guerre, certaines critiques.
On objecte, par exemple, que les études d'aménagements nouveaux et de plans d'ensemble vont retarder la reconstruction des foyers détruits; qu'aux souffrances déjà subies par
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tant de propriétaires, une contrainte pénible sera ajoutée. — Le propriétaire n'a-t-il pas le droit de relever sa maison à la date qui lui conviendra, de la manière qui lui plaira, sur le sol qui lui appartient? Ne pourra-t-il pas considérer toute obligation venant du dehors comme une atteinte à sa liberté d'action? Ne pourra-t-il pas invoquer la législation actuelle contre toute restriction à son droit de propriété ?
Parmi ces arguments, ceux d'ordre sentimental seuls peuvent nous toucher dans les circonstances douloureuses que nous traversons, car il est pénible d'imposer encore une gêne à ceux que l'on voudrait aider au plus vite ; mais ces arguments doivent, comme les autres, disparaître devant l'intcrèt général, qui n'est que l'ensemble organisé d'intérêts particuliers bien compris.
Les propriétaires acceptent depuis longtemps que le bien public limite leur droit de propriété lorsqu'il s'agit de voirie, de salubrité, d'expropriation, d'alignement, etc. Il ne s'agit pour nous que d'ajouter quelques règlements à ceux déjà existants, non dans un désir de complication ou d'oppression, mais pour les étendre aux multiples besoins que les circonstances présentes permettent de satisfaire.
D'ailleurs, les lois actuelles n'auraient besoin que d'être un peu élargies pour rendre obligatoires les mesures d'ordre général que nous proposons.
Ce que nous souhaitons pour les pays envahis ne dépasse pas l'effort qui devrait logiquement être exigé dans la France entière; la suppression, par les faits de guerre, de tous les obstacles qui s'élèvent en temps normal contre ces réformes, donne aux communes dévastées l'avantage de pouvoir les réaliser d'un coup, et, en relevant leurs ruines, de se conformer aux principes qui devraient régir toute agglomération.
Il y a encore une objection que nous devons prévoir; c'est la crainte que ces réformes ne tendent à faire disparaître le caractère local, à détruire le charme de nos villes et de nos villages.
Cette objection est fondée, en partie sur une fausse idée de l'esthétique urbaine, en partie sur une fausse interprétation de l'Urbanisme en général.
L'esthétique d'une ville, son caractère, son pittoresque,
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ne tiennent pas à son incommodité et à son insalubrité. Ce n'est pas la saleté des rues, ce ne sont pas les habitations, qui font le charme d'un village ou la beauté d'une ville ; la séduction, le caractère et le pittoresque de nos cités et de nos communes tiennent heureusement à d'autres causes : harmonieuses proportions, silhouettes pittoresques, heureux emploi des matériaux, etc.
Enfin, les réformes proposées ne touchent en rien à l'aspect extérieur ou intérieur des constructions ; elles ne contrarient ni ne contraignent la propriété individuelle; sauf pour les questions d'alignement et d'hygiène, elles laissent toute liberté aux propriétaires.
rSous souhaitons même que, par respect de la physionomie traditionnelle de nos villes et de nos villages, les édifices municipaux : mairies, écoles, hôtels des postes, etc., etc., soient conçus dans le caractère propre du pays, et qu'au besoin des primes soient instituées par des groupements locaux pour encourager les propriétaires et les architectes à établir leurs constructions en harmonie avec le pays, afin de conserver à chaque région sa couleur locale.
Ces principes d'Urbanisme qui s'appliquent à l'hygiène, à la circulation, à l'esthétique, ont fait l'objet d'études approfondies et multiples en France et à l'étranger.
Malheureusement le public n'a guère été mis au courant de ces travaux qui ont été le plus souvent présentés sous une forme particulièrement savante.
Quelques membres de la Société Française des Architectes Urbanistes ont pensé qu'il y avait lieu, de présenter sous une forme simple, accessible à tous, l'ensemble des points qui intéressent immédiatement la reconstruction, le développement et l'avenir de nos agglomérations urbaines, étant donné que ces questions auront à être connues d'un grand nombre de municipalités, sociétés ou personnes peu habituées à les traiter.
C'est donc à dessein que les pages qui suivent ont abordé le problème dans sa généralité, sériant néanmoins les questions d'après un ordre logique, exposant les notions élémentaires de l'Urbanisme avant d'en étudier l'application aux divers cas plus ou moins compliqués, plus ou moins urgents, mais sans
traiter techniquement les détails de tout ordre que soulève semblable étude.
Nous examinerons donc rapidement, dans ces quelques pages, la façon d'établir en un programme judicieux, les principes directeurs de l'étude des projets et les moyens de réalisation pour l'aménagement des villes en général; puis l'application particulière aux agglomérations dévastées par la guerre, villes, bourgs et villages, en indiquant les modes de réalisation effective et la législation qui s'y rapporte.
BIBLIOGRAPHIE
Les ouvrages de langue française louchant l'aménagement des villes ont été jusqu'ici assez rares. Aussi nous faisons-nous un plaisir de signaler les volumes ou articles déjà parus: Publication de la préfecture de la 5eine (Commission d'extension de Paris, i vol.1. — Bulletin de la Chambre de Commerce de A'ancr (Numéro spécial, août igiS, à propos de l'exposition de la Cité Moderne). — André Lebey, Sur la route sociale, t. II. — Daniel Bellet et %Vill Darvillé, Ce que doit être la Cité Moderne. — Gustave Kahn, L'Esthétique de la rue. — Emile Magne, V Esthétique des Villes. — Comment les villes se sont formées ^^Revue générale de l'arcliitecture, i854). — L. Lauck, Hygiène générale des ailles (Gazette des Architectes et du Bâtiment, 1878).
— A. Mathieu, Projet d'une capitale modèle (1881). — E. Trélat, Contribution de l'architecte à la salubrité des maisons et des villes. — J. Arnould, Hygiène urbaine (Encyclopédie d'hygiène. 1891). — Ch. Barde, Salubrité des habitations et hygiène des villes. — Ch. Buis, Esthétique des villes, 1898; La construction des villes, 1896. — Slûbben, Principes à suivre pour la création de quartiers nouveaux (Œuvre de l'Art public, i'^'' Congrès international). — D. Spataro. Orientation et largeur des rues en rapport avec l'insolation des habitations (Revue d'Hygiène, 1897). — J. Guadet. Eléments et théorie del'architecture {TomeW, chap. 3]. — Lenôtre. Le Vieux Paris.
— Ménard, Les transformations de Paris. — F. -G. Dumas, Paris, ses vues, places, monuments, etc. (1889). — Ch. Lortach, La beauté de Paris et la loi.
— G. Hottenger, JVancy et la question du plan d'extension des villes. — Eug. Hénard, Éludes sur les transformations de Paris (alignements, circulation, espaces libres, places publiques, etc.). — G. Benoit-Lévy, La Ciléjardin (1904). — J.-C.-N. Forestier, Grandes villes et systèmes de parcs.
— Roger Peyre, Coup d'oeil sur l'origine des villes (Revue des Études historiques, igiS). — R. Maunies, Vorigine et la fonction économique des villes. — E. Hebrard et H. C. ,\^ndersen : Un Centre mondial. — R.de Souza, Nice capitale d'hiver. — Raoul de Clermont, De la protection des monuments du Passé, des paysages et des sites ^rapport de l'association littéraire et artistique internationale). — Léon Rosenthal, La résurrection des villes (suite d'articles publiés dans Vllumanité, igiS). — Nombreux articles publiés dans la Revue de l'art public (Bruxelles).
PREMIERE PARTIE
Les études d'aménagement, de systématisation et d'extension, en ce qui concerne les agglomérations urbaines, se présentent sous la forme de problèmes extrêmement complexes, problèmes techniques avant tout, mais aussi problèmes économiques et sociaux qui exigent de ceux qui ont à les résoudre des connaissances variées et des compétences spéciales.
Avant d'établir ces plans, un ensemble d'opérations préliminaires s'impose : il convient de faire des enquêtes, de réunir des documents, d'établir un programme.
Alors seulement commencera l'étude d'un ou de plusieurs avant-projets aboutissant à la mise au point du projet définitif, établi d'après les règles générales de l'Urbanisme et les données particulières du programme, et corroboré par un règlement fixant la police des constructions. Un rapport pourra y être joint qui précisera les conditions de réalisation.
L'aménagement et l'extension des villes exigent donc, comme on voit, un travail très complet et ordonné qui doit se faire par étapes.
Ils demandent en outre l'organisation de services d'urbanisation, comportant des éléments administratifs et techniques correspondant aux services administratifs actuels.
LE PROGRAMME PRÉPARATION ET RÉDACTION
SOMMAIRE. — Nécessité d'un programme complet. — Les documents à recueillir. — Le programme indispensable. — Ses grandes lignes. — Par qui le faire établir. — Documents complémentaires. — Pièces exigées de l'auteur du projet.
Nous croyons avoir établi dans l'Introduction la nécessité absolue d'aménager les villes pour le présent et pour l'avenir suivant des plans d'ensemble.
Mais ces plans de villes, comme ceux de toute construction, doivent répondre à deux sortes de considérations : celles qui résultent des règles générales de l'art de bâtir et celles qui dépendent des desiderata du propriétaire (particulier ou municipalité).
Lart de bâtir exige de l'architecte urbaniste, outre les qualités de l'artiste , des compétences d'ordre général et d'ordre technique. Mais, qu'il s'agisse d'établir les plans d'un édifice ou ceux d'une ville, l'architecte ne peut exercer son savoir que s'il comprend clairement et distinctement ce que le propriétaire désire.
L'ensemble de ces desiderata, qui sont particuliers à chaque cas, devra par conséquent donner lieu à un « programme » dans lequel toutes les questions intéressant le futur plan seront envisagées et mises au point avec ordre et méthode.
En fait, le programme doit exposer clairement les données
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du problème, dont la ou les solutions seront fournies par le technicien.
Ce programme sera naturellement établi en parfaite connaissance de cause. Il sera préparé par l'étude approfondie de toutes les questions qu'il doit comprendre, d'où nécessité d'une documentation et. par conséquent, recherches et enquêtes.
Examinons donc ces différentes étapes, dans leur succession logique.
Les principales questions que Documents à recueillir. , ' r : -,
le programme aura a traiter concernent le passé de l'agglomération, ses conditions géographiques, économiques et sociales, son état actuel et son avenir probable.
Ces questions impliquent un ensemble de renseignements et documents à recueillir que nous résumons dans l'ordre suivant :
1° Documents concernant la région et la ville au point de vue de la géographie pliysique (topographie, géologie, orographie et hydrographie, climatologie, etc.).
a° L'Evolution du plan de la ville au cours des âges.
3° Conditions générales d'hygiène ; densité et accroissement de la population ; statistique sanitaire des différents quartiers; quartiers insalubres.
4° Caractères dominants de la ville au point de vue économique et social, renseignements démographiques, etc.
5" Relevé très exact du plan de la ville et de ses environs (avec, s'ils existent, les aménagements du sous-sol, service d'égouts, drainage, etc.).
6° Valeur des terrains et des immeubles ; valeur locative dans les différentes parties de la ville.
7° Ressources du pays au point de vue des matériaux et de la main-d'œuvre.
8" Eléments de trafic; courants de circulation; moyens de communication et transports en commun; services publics.
9° Etude des nouveaux besoins. Prévisions pour le développement futur de la ville.
Nota. — Dans le cas d'une ville détruite ou abîmée, une enquête sera faite sur le degré de destruction et un relevé aussi détaillé que possible sera établi.
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Quel que soit le travail d'urba- Le programme • .• ^ . i i -
. . . , nisation a entreprendre, la neces-
indispensable. . , ,. . . , . ,
sue s impose, après avoir réuni les
documents, d'établir un programme qui posera et coordonnera
nettement les données du problème en s'inspirant, dans la
mesure qui convient, de l'acquis du passé, des revendications
du présent et des prévisions de l'avenir (éléments fournis par
les enquêtes).
Ce programme, même s'il s'agit d'aménagements partiels,
devra comporter des vues générales et rattacher les travaux
de détail à un plan d'ensemble qui prévoira, dans ses grandes
lignes tout au moins, les développements successifs de chaque
quartier ou de la ville.
Ce programme fera naturelle- Les grandes lignes . r l- * r -. j - • i
ment 1 obiet d une étude spéciale du programme. •' . ,. ^
pour chaque cas particulier, mais
on peut résumer ainsi les diverses questions qu'il traite :
1° Causes déterminantes du développement effectif de la ville (création d'un port, ouverture d'une ligne de trafic, naissance d'une industrie nouvelle, suppression des fortifications, etc.).
2° Eléments de l'ancienne ville à conserver; services publics à déplacer.
3" Indications générales sur les besoins de la ville, les caractères des quartiers à créer; le trafic, la circulation et l'assainissement.
4° Indications de la superficie à couvrir et du nombre d'habitants à prévoir dans la nouvelle extension.
5° Indication des moyens de transport en commun dont la création est désirable ou probable.
6" Enumération des édifices publics dont la création est opportune, des espaces libres, plantations, terrains de sports, de jeux, etc., dont l'installation est indispensable.
7° Aménagements à prévoir au sous-sol des voies.
_, . , Il va de soi que le programme
Par qui faire etabhr , . » , ,., , '^. ,
doit être étudie par les interesses, ce programme. , , ^ . .
en 1 espèce par la municipahfé qm
aura à fournir les plans d'aménagement et d'extension. Etant
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donné la multiplicité et la diversité des questions à traiter, cette municipalité devra former une commission d'étude comprenant d'une part toutes les personnalités connaissant bien le caractère social et les besoins économiques de la ville et qui ont motif de s'intéresser à son développement', et d'autre part les diverses compétences spéciales capables d'apporter à chaque question technique la précision nécessaire. Si la municipalité ne trouve pas dans son sein ces compétences, elle devra s'adresser au département ou au gouvernement suivant une organisation qui sera proposée plus loin.
Enfin cette commission d'étude devra surtout s'adjoindre un spécialiste, ingénieur ou architecte averti des questions d'Urbanisme : car, en insistant sur l'importance d'un programme soigneusement établi, il convient de dire que la valeur des solutions apportées au problème dépendra en grande partie des données fournies, de la coordination des diverses questions et de la relativité de leur importance.
Il est même à souhaiter que ce spécialiste soit rapporteur de la commission, car il semble tout designé par sa compétence générale sur les questions d'Urbanisme pour rédiger un programme clair, ordonné et complet, s'adressant à d'autres spécialistes qui auront à l'interpréter. C'est donc lui qui devra donner à ce programme sa forme définitive et désigner, sur avis des autres techniciens consultés, les documents qui devront le compléter.
En effet, un programme serait
Documents • j- .• • ec .
une indication msuiiisante pour
complémentaires. , . • ,,. , ,. -i . .
celui qui 1 interprétera, s il n est
complété par un certain nombre de documents indispensables.
Ces documents sont de deux sortes : ceux dont un exem-
I. Nous proposons de faire entrer dans ces commissions, en dehors des représentants indispensables des pouvoirs publics, les personnalités appartenant aux groupements d'intérêt local tels que : syndicats d'initiative, associations industrielles ou commerciales, sociétés régionales d'archéologues, d'architectes ou d'ingénieurs, et d'y adjoindre les quelques personnes qui, par leurs travaux, ont fait preuve de compétence ou ont témoigné leur intérêt à la ville et à la région.
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plaire peut être joint au programme lui-même et ceux qu'il est matériellement impossible de reproduire et qui seront à consulter aux archives .
Les pièces principales à joindre au programme sont :
1° Un plan d'ensemble de l'agglomération et des abords avec cotes de niveau.
2° Un plan d'ensemble de l'aménagement du sous-sol.
3° Plusieurs plans parcellaires et profils, s'il est besoin, des points principaux.
4° Des vues générales et de détail (photographies).
Les pièces qui resteront aux archives, à la disposition des intéressés, sont toutes celles fournies par les enquêtes (monuments historiques, cadastres, évaluation détaillée, rapports fournis à la commission) et dont l'adjonction au programme est impossible.
„., . , Enfin le programme devra indi-
Pieces exigées de ^ , . . , .,
„ , , . ^ quer avec précision les pièces qui
1 auteur du projet. ^ , „^ . ,,^ ^,
seront à fournir par 1 auteur du
projet pour la compréhension parfaite de son œuvre, principalement :
A. — Un plan d'ensemble au i/5ooo° comprenant, à la fois, l'extension générale des transformations et les aménagements.
B. — Un plan d'ensemble de l'aménagement du sous-soL
C. — Un plan d'ensemble du « système » de parcs
D. — Un plan d'ensemble des transports en commun.
E. — Des détails à i /a ooo°, à i/i 000' et à i /Soc" relatifs au plan d'extension (places, croisements, édifices principaux, etc., en plans, coupes et élévations).
F. — Un rapport descriptif.
G. — Un règlement concernant la police des constructions et spécifiant la nature des immeubles tolérés dans les diÊTérents quartiers.
H. — Si nécessaire, des évaluations sur les opérations prévues.
D'autres pièces devront nécessairement, suivant les cas, compléter le projet : profils généraux et partiels, lorsqu'il s'agit de terrains accidentés ; plan d'ensemble de la ville et des
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communes avoisinantes, lorsque de nouvelles relations sont établies entre elles, — l'échelle du dessin n'est donnée qu'à titre indicatif. En général, il est bon que l'échelle demandée pour les plans principaux soit celle des documents précis graphiques qui accompagnent le programme.
CHAPITRE II
PRINCIPES DIRECTEURS POUR SERVIR A L'ÉTUDE ET A LA CONFECTION DES PROJETS
SOMMAIRE. — Méthode de IravaiL — Considérations d'ordre général. — 1° Distribution et Circulation : les quartiers, les voies, les transports en commun, les édifices, les espaces libres. — i" Hygiène et Salubrité : l'hygiène des voies, les services publics en surface et en sous-sol, rapports des parties bâties et non bâties, l'hygiène de l'habitation. — 3° Esthétique et Agrément : les édifices anciens et modernes, les constructions courantes, les voies, les ressources de la nature, les plantations, les eaux, les accessoires de la voirie. — 4" Les liégleitients Edilitaircs.
Après avoir exposé la nécessité des enquêtes préalables et l'établissement d'un programme qui fixe les conditions et les données du problème pour chaque cas particulier, examinons comment le traceur de villes étudiera le plan en vue des meilleures solutions à fournir.
La méthode de travail consiste dans l'étude des divers éléments qui entrent dans la composition d'une ville, pour établir leurs rapports et leur coordination au mieux des intérêts économiques et sociaux.
Ces éléments peuvent se résumer en :
Quartiers ;
Voies et trafic ;
Édifices publics et privés ;
Espaces libres et plantations.
Mais chacun de ces éléments doit répondre à de multiples
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besoins et est régi par de nombreuses nécessités, qui imposent à l'urbaniste, avant même les conditions particulières du programme, des règles d'ordre général.
Ces règles dérivent de considérations logiques qui sont à la base de toute étude d'Urbanisme et qui s appliquent à toutes les agglomérations. En effet, quels que soient son programme et sa situation, toute ville doit être bien distribuée et pratique pour la circulation, salubre par ses services publics et dans ses constructions, agréable à parcourir et à habiter.
Ce n'est qu'en satisfaisant à la fois à ces trois ordres de considérations que l'œuvre urbaine sera complète.
Aussi allons-nous examiner successivement les éléments de la composition sous les trois titres :
Distribution et circulation ;
Hygiène et salubrité ;
Esthétique et agrément.
DISTRIBUTION ET CIRCULATION
Nous allons suivre dans ce rapide exposé les différentes phases que l'urbaniste, devant le travail d'aménagement ou de création d'une ville, aurait à suivre lui-même.
Il devra d'abord choisir la place de chaque quartier, en le disposant, comme situation et comme surface, suivant les données existantes et les vues anticipées du développement à venir.
Puis il étudiera les voies, principales et secondaires qui assureront la circulation convenable pour l'ensemble de la ville et pour chaque quartier; il disposera, suivant les quartiers et les voies, les édifices dont il aura à prévoir l'emplacement en tenant compte du rôle particulier de chacun d'eux ; enfin il aménagera les jardins et les parcs soit dans la ville, soit sur la périphérie, où il aura réservé les emplacements nécessaires aux endroits les plus propices.
11 obtiendra ainsi le schéma général de la ville future.
La première préoccupation de
l'urbaniste sera la distribution des
quartiers ou zones. A toute époque, on a constaté, en effet.
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que les quartiers ont une tendance à se spécialiser (quartiers d'habitation, quartiers commerciaux, quartiers industriels). Dans une ville dont l'aménagement ou dont l'extension est projetée, il y a intérêt à reconnaître dans quel sens évoluent les différents quartiers avant d'entreprendre des tracés de voies nouvelles susceptibles de mettre ceux-ci plus ou moins en valeur.
L'urbaniste devra donc avoir pour préoccupation première de différencier les quartiers dont le caractère s'est affirmé dans le passé et qui se maintiennent dans le présent, de ceux qui ne répondent pas ou qui ne répondent plus aux besoins actuels. Il se peut, — et le cas est fréquent, — qu'un nouveau quartier industriel, à la suite d'un sinistre qui détruit les conditions que 1 habitude avait rendues supportables, ou à la suite de l'établissement d'une nouvelle gare marchande, par exemple, puisse être avantageusement établi ailleurs; il se peut également que, par suite d'un agrandissement d'un port ou de la suppression des fortifications, il faille envisager un élargissement ou un déplacement de certains quartiers commerciaux ; l'aménagement nouveau des terrains au centre de la ville peut obliger à la transformation de quartiers ouvriers en quartiers bourgeois ou de quartiers bourgeois en quartiers commerciaux ' —
Il convient donc d'examiner dans leur ensemble ces dispositions de quartiers, car de leur répartition plus ou moins ingénieuse dépendra en grande partie l'avenir de toute la ville.
Les quartiers industriels seraient logiquement à prévoir à proximité des gares de marchandises ou des voies fluviales permettant l'apport et le transport direct des matériaux sans transbordement inutile. Mais d'autres considérations sont à envisager dans le choix de l'emplacement, entre autres la préservation de la ville contre les fumées d'usines, véritable danger pour la santé publique et pour la propreté. Lempla-
I. Les exemples de ces transformations de quartiers sont fréquents dans les grandes villes. A Paris, le quartier du Marais, autrefois de grande habitation, est devenu uniquement commercial; le quartier de la Bourse et les grands boulevards ont également perdu leur caractère bourgeois et sont devenus quartiers de banque et de commerce; les Cliamps-Élysées eux-mêmes perdent leur caractère aristocratique et attirent de plus en plus le commerce de luxe.
cernent dépendra donc du régime des vents dominants, pour que les fumées ne soient pas rabattues, mais entraînées hors de l'agglomération.
Et si les conditions climatériques, d'une part, et les questions de transport, d'autre part, ne s'accordent pas pour déterminer l'emplacement à clioisir, ce sont les conditions climatériques qui doivent être satisfaites de préférence. Car le régime habituel des vents est immuable, tandis qu'il est toujours possible de raccorder les voies ferrées, même à grande distance, avec le centre usinier.
Nous verrons toutefois, en étudiant la question d'hygiène urbaine, que ces considérations sur les quartiers d'usines ne doivent pas créer une prohibition absolue pour toute installation industrielle dans la ville même ou en un endroit quelconque de la périphérie, mais que ces installations ne doivent être tolérées que sous certaines conditions.
Quartiers ouvriers. — Ces quartiers doivent être en rapport immédiat avec les quartiers industriels, et autant que possible dans une direction, par rapport à ceux-ci, autre que celle de la ville. C'est, en effet, en s'éloignant de l'agglomération qu'on a chance de trouver les terrains peu coûteuv qui permettront d'étabhr les jardins-ouvriers, les habitations à bon marché saines et aérées, enfin de donner à cette population travailleuse le maximum de confort et d'hygiène. Ces quartiers doivent avoir leur vie propre et comporter, en dehors de l'habitation, tout ce qui est nécessaire à la société : magasins, marchés, écoles, bibliothèques, etc.
Etant donnée l'extension toujours croissante des centres industriels, la surface à réserver aux quartiers ouvriers, comn^e pour les quartiers industriels, du reste, doit être prévue très largement.
La situation préconisée en dehors de l'agglomération favorise du reste cette extension future.
La création, que nous souhaitons de plus en plus fréquente, d'ensembles composés comprenant des cités-jardins permettant au plus grand nombre possible d'ouvriers de devenir propriétaires des espaces libres, des terrains de jeux qui seront bientôt reconnus nécessaires pour les ouvriers comme pour
les autres habitants, oblige à prévoir des surfaces considérables que la ville devra se réserver avant toute opération.
Quarliers commerciaux. — En debors du petit commerce, qui, s'adressant à la clientèle la plus proche, s'infiltre dans tous les quartiers industriels ou d'habitation, on remarque que le commerce d'une certaine importance tient en général le centre de la ville. C'est lui, en effet, qui est le noyau de la vie urbaine, c'est vers lui que convergent l'industrie qui l'alimente et la population qui en vit. Dans toutes les grandes villes, il a pris la place des anciens quartiers d'habitation et ceux-ci se sont reportés peu à peu sur des zones plus excentriques.
Il convient, du reste, de distinguer entre le commerce en gros et le commerce de détail.
Le premier s'adresse particulièrement à une clientèle attitrée de marchands qui n'a pas besoin d'être séduite par l'installation et ne cherche qu'à trouver ce qui lui convient. Ce commerce peut donc s'installer dans les vieux quartiers devenus impropres à l'habitation où il peut trouver, à des conditions de prix abordables et de commodité suffisante, de vastes locaux dans les vieux immeubles facilement transformables en magasins et en bureaux de jour, sans grand inconvénient pour l'hygiène, puisque le séjour y est quotidiennement limité pour le personnel (9 heures en moyenne sur ai).
Le commerce de détail, et surtout le commerce de luxe ou d'objets d'usage courant, exige d'autres conditions. Il a besoin d'une clientèle beaucoup plus nombreuse et cherche même à attirer la clientèle passagère, par le confort et un attrait particulier qui peut aller jusqu'au grand luxe. Ce commerce s'installera donc de préférence dans les quartiers très accessibles, très passagers, sur des voies oîi la foule pourra circuler et s'arrêter, dans les immeubles de bonne apparence ofi boutiques et réclames pourront s'étaler '.
Quarliers d'habitation. — Les lois qui régissent l'évolution des zones d'habitation sont très complexes et dépendent
1. Les quartiers de l'Opéra et de la Madeleine, à Paris, qui ont été construits en vue de l'habilation, tendent de plus en plus à être exploités uniquement par le commerce, non seulement dans les rez-de-chaussée, mais dans la totalité des immeubles.
autant des conditions géographiques et climatériques du pays que des condilions sociales. Il est évident que, dans toute agglomération, l'habitation s'infiltre toujours plus ou moins dans tous les quartiers et qu'elle se mêle intimement aux zones commerciales et industrielles.
Mais, comme nous l'avons vu, le commerce grandissant gagne tous les immeubles du centre et les habitants vont chercher plus loin leur logement. Ils exigent alors, en compensation de cet éloignement, plus de confort, plus d'air et de lumière : aussi voit-on se développer des quartiers neufs d'habitation dans les zones excentriques où le terrain, moins coûteux, permet d'établir au même prix des logements mieux conditionnés.
On reconnaît dans chaque ville un courant qui étire la zone des habitations vers la périphérie, dans telle ou telle direction.
Souvent plusieurs extensions, répondant aux tendances de diverses classes sociales, se développent simultanément dans des directions différentes.
Les causes déterminantes de ces directions sont multiples et dépendent des conditions particulières à chaque ville. Mais, si diffuse qu'elles soient, on peut déterminer quelques-unes de ces causes et en tirer parti pour une étude d'Urbanisme.
On a remarqué, notamment, que l'évolution naturelle des zones d'habitation, indépendamment de toute cause spéciale, a lieu dans le sens opposé à la direction habituelle des vents, ce qui évite aux habitations nouvelles les impuretés dont se charge l'air en passant sur la ville. Lorsqu'une ville est établie sur la pente d'une colline, elle tend à se développer vers le sommet; si elle est bordée par un cours d'eau, elle s'allonge sur la rive.
On peut dire que, d'une façon générale, les villes se développent du côté où leur arrivent voyageurs et marchandises (voies ferrées, routes ou voies fluviales).
Un cas fréquent est celui des villes desservies par une voie ferrée établie à quelque distance ; la zone comprise entre la gare des voyageurs et la ville devient bientôt un quartier d'habitation ; il en est de même lorsque la ville possède à proximité un point naturel d'attraction, bois, parc acheté pour être rendu public.
En principe, on peut établir qu'un terrain en pente ou accidenté, peu propice à un quartier industriel ou commercial, se prêtera bien à un quartier d'habitation ou de résidence, et que la proximité d'un site agréable sera l'indication d'un emplacement convenant à ce genre de quartier. En dehors de ces données géographiques, le régime des vents devra servir d'indication.
Mais, nous le répétons, nous ne pouvons donner sur ce sujet que des aperçus succincts, en raison des conditions particulières qui sont propres à chaque cas et qui échappent à une généralisation.
Quartiers de caractères spéciaux. — Enfin nous ne citerons que pour mémoire les quartiers ayant un caractère spécial : quartiers militaires, quartiers maritimes, quartiers religieux, quartiers universitaires, qui, suivant leur destination, doivent être situés les uns dans l'agglomération, les autres sur la périphérie, et dont l'importance va quelquefois jusqu'à donner aux villes leur caractère dominant.
Les communications entre les Les voies. ,. • i , -n i •
diverses parties de la ville, la circulation dans chacun de ces quartiers, sont assurées par un réseau de voies dont l'étude a la plus grande importance, car l'activité économique et sociale dépend pour beaucoup du trafic urbain et des facilités plus ou moins grandes qu'il trouve à s'exercer, et le tracé des voies doit rendre les communications pratiques, rapides et agréables, aussi bien pour les piétons que pour les nombreux moyens de transport dont peut disposer la population. Beaucoup de ces communications doivent même s'étendre au delà de la ville et relier le centre urbain aux communes avoisinantes.
La largeur et la disposition des voies : boulevards, avenues ou rues, dépendra donc essentiellement de leur rôle économique et social.
A ce point de vue, qui se déduit logiquement de l'étude des quartiers, on peut classer les voies en :
Voies de grand trafic;
Voies commerciales;
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Voies de promenade ; Voies d'iiabitation.
Les voies de grand Irajlc, destinées à relier les quartiers entre eux, assurent la grande circulation des zones extérieures vers le centre et les communications entre quartiers d'une môme zone. Elles seront donc ou des voies de pénétration reliant un certain nombre de points extérieurs de la ville avec les points principaux du centre, ou des voies circulaires formant une ou plusieurs ceintures plus ou moins concentriques autour du noyau urbain.
Toutes ces voies sont appelées à recevoir un grand mouvement de circulation ; ce sont les artères principales de la ville. Les voies pénétrantes ou radiales, particulièrement, sont en général soumises à un trafic considérable, surtout si la ville comporte des extensions qui attirent une grande partie de la population sur les zones périphériques. Ces voies se raccordent plus ou moins directement au centre de la ville et forment ainsi les grandes traversées de la vUle, que prolongent, en dehors de l'agglomération, les routes nationales ou départementales. Le trafic comprend donc non seulement le mouvement de la population urbaine, mais ses relations interurbaines ou rurales.
La largeur et la disposition de ces voies doivent être en rapport avec l'importance de leurs fonctions.
Elles devront être rectilignes, pour faciliter une circulation intense et aussi rapide que possible, et avoir une largeur suffisante pour comporter des trottoirs spacieux et une chaussée permettant deux courants au moins de circulation roulante dans chaque sens, l'un pour la circulation lente (poids lourds, charrois), l'autre pour la circulation rapide (voitures légères, automobiles).
Enfin une ligne de tramways devra presque toujours trouver place sur la chaussée.
La disposition de ces divers éléments peut prêter à deux compositions différentes : l'une centralisant la circulation roulante en une seule chaussée, avec trottoirs en bordure des maisons; l'autre divisant la chaussée par un trottoir axial.
Dans le premier système, la chaussée devra comporter, sui-
vant les cas, deux, trois ou quatre pistes séparées par des refuges : deux pistes pour la circulation montante et la circulation descendante, y compris les transports en commun; trois pistes, dont l'une centrale spéciale pour les tram^vays; quatre pistes, comme à l'avenue des Champs-Elysées à Paris, pour la division des circulations lentes ou rapides dans chaque sens. Ces trottoirs doivent être très larges, et les refuges assez nombreux pour permettre une traversée facile de la voie et assez visibles pour ne pas amener d'accident de voilures.
Le second système comporte deux trottoirs latéraux, deux voles, l'une montante et l'autre descendante (assez larges pour assurer les circulations lente et rapide et celle des tramways), et un trottoir ou allée de piétons centrale; cette disposition est très pratique pour les voies de grand trafic peu traversées par des voies transversales. Mais lorsque ces croisements sont rapprochés, le trottoir central, constamment recoupé, est peu pratique pour les piétons et devient une gène pour la circulation des voitures.
Ces dispositions peuvent être encore insuffisantes, si la circulation est très intense. Le grand boulevard reliant Lille à Roubaix et Tourcoing, qui peut être considéré comme une voie urbaine, comporte trois chaussées, l'une centrale pour la circulation rapide dans les deux sens, les deux autres latérales pour la circulation lente dans chaque sens.
Ces trois voies sont séparées par des allées plantées, bordées de trottoirs, l'une réservée aux cavaliers et bicyclettes, l'autre aux tramways dans les deux sens; enfin des trottoirs sont aménagés en bordure des immeubles. Cette très ample disposition, occupant une largeur totale de 5o mètres, est excellente pour diviser les courants divers de circulation; elle pourrait être adoptée, dans d'autres cas, avec une largeur un peu moindre, mais qui ne peut être inférieure à 35 mètres'.
Les voies circulaires relient à la fois les quartiers d'une même zone par rapport au centre, et les artères de pénétration, dont elles répartissent le trafic.
Elles doivent donc être prévues également avec de larges dimensions. Dans les villes d'origine ancienne, elles marquent
I. Pour fixer les idées sur les lareeurs convenables des grandes voies
26 l'aménagement et l'extension des villes de FRANCE
souvent les phases successives du développement urbain, en empruntant le tracé des limites de la cité à ses différentes époques. Par suite de l'accroissement de la ville, ces ceintures les plus proches du centre, régularisées dans leur parcours, sont devenues les grandes voies de raccordement des diverses artères de pénétration : c'est ainsi qu'à Paris, les grands boulevards et le boulevard Saint-Germain ne comptent plus comme boulevards circulaires, mais comme raccordement des voies rayonnantes.
Ces voies de grand trafic, rayonnantes ou circulaires, doivent éviter, dans leur parcours, des pentes qui rendraient le trafic pénible et créeraient des encombrements par un ralentissement de la circulation sur certains points. Une pente de 3 p. loo est un maximum qui ne doit {".s être dépassé, si ce n'est sur un parcours très court et lor^ a'il n'y aura aucune possibilité de l'éviter.
La largeur de ces grandes voies permet généralement de les planter d'arbres, mais ces plantations ne doivent jamais être une gêne pour la circulation, non plus que pour les immeubles en bordure : pour cela, ils ne doivent pas être plantés à une distance moindre que 5 mètres de l'alignement des maisons et leur écartement doit être de 6 à lo mètres. Pour les voies très parcourues, et en raison des autres accessoires qui les encombrent toujours plus ou moins, il est préférable d'écarter le plus possible les arbres et de les obliger, par une taille bien comprise, à sétendie les uns vers les autres.
de pénétration, nous donnons ci-dessous les dimensions de quelques-unes d'entre elles à Paris :
Largeur.
Avenue de la Grande-Armée 70 mètres
— de Villiers 3o —
Boulevard Malesherbes 84 —
Avenue de Clichy 22 —
Boulevard Barbés 3o —
Rue de la Chapelle ï5 —
Rue Lafayette 20 —
Boulevard Jean-Jaurès 3i —
— Saint-Antoine 3o —
Avenue d'Italie 39 —
— d'Orléans 34 —
— de Versailles a6 —
Plus ces voies s'approchent du noyau urbain, plus elles sont accaparées par le commerce de détail et par sa clientèle. Mais ce commerce, n'y trouvant pas une place suffisante et ne voulant pas s'écarter du centre, qui lui convient, s'étend sur toutes les rues avoisinantes qui doivent à leur tour s'accommoder aux exigences impérieuses de leur emploi.
Les voies commerciales devront être bien raccordées avec les dégagements principaux. Mais leur largeur doit être disposée d'une façon très différente des artères principales. La chaussée assurera naturellement les courants de circulation, mais les trottoirs occuperont une largeur relativement bien plus grande que dans les autres voies, car la circulation des piétons y est très intense; le trottoir, de plus, peut comporter des étalages, dont l'emprise sur la voie publique est limitée par des règlements spéciaux. Les cafés et restaurants, qui sont généralement nombreux dans le quartier des affaires, y étaleront leurs « terrasses ». C'est ainsi, du moins, dans la plupart des très grandes villes. Dans d'autres villes, au contraire, les devantures des magasins existent à peine et les cafés sont groupés dans d'autres voies. Les trottoirs, dans ce cas, devront différer d'une voie à l'autre.
D'une façon générale, il est bon pour le commerce que la circulation des piétons ne soit pas gênée par l'arrêt momentanée des promeneurs devant la boutique dont l'étalage est pour eux une attraction.
Il est préférable également que les voies commerciales ne soient pas trop larges, car le passant doit voir facilement les boutiques situées de l'autre côté, et ne pas hésiter à traverser la rue pour s'en approcher. On a souvent prétendu que les avenues larges, plantées d'arbres qui forment écran pour la vue des magasins, sont moins favorables au commerce. Mais ces observations fréquentes ne peuvent être généralisées, et, dans cet ordre d'idées, les habitudes locales sont prépondérantes.
Remarquons toutefois que, dans de nombreuses villes de province, les voies les plus commerçantes sont souvent des rues assez étroites, mais très passagères, à proximité de larges avenues ou places. Le nivellement a, pour les voies commerciales, la plus grande importance, car la pente de la
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rue, sitôt qu'elle est sensible à la marche, est nuisible au commerce.
Les voles de promenade sont celles qui, sans répondre à un besoin d'activé circulation, sont établies sur une grande largeur pour permettre d'y établir des promenoirs spacieux et agréïibles, des alignements d'arbres en allées ou en quinconce, des bandes de verdure ou des parterres de fleurs. Elles sont destinées, soit à former par elles-mêmes une promenade pour un quartier, soit à relier entre eux les grands jardins et les espaces libres.
Dans le premier cas, ces voies forment elles-mêmes une sorte de jardin allongé compris entre les deux chaussées desservant les immeubles en bordure, ou, si elle est établie le long d'un fleuve ou d'une terrasse, entre la chaussée et le bord de la berge ou de la terrasse.
Dans le second cas, ces voies seront très parcourues, aussi bien par les piétons que par les voitures, les cavaliers, les cyclistes, qui y trouveront un trajet agréable pour se rendre aux jardins ou parcs. Elles pourront donc comporter, en plus des larges promenoirs, une allée cycliste et une allée cavalière. D'es bandes de verdure, des arbres, des massifs, des fleurs, en seront l'ornement obligé. La disposition de l'avenue du Bois-de- Boulogne à Paris est particulièrement heureuse dans ce genre.
Les voies d'habilalion, enfin, sont celles qui, dans l'intérieur des quartiers plus spécialement occupés parles maisons d'habitation et les résidences, desservent les immeubles. Leur rôle dans la circulation générale étant secondaire et l'habitation ne pouvant être agréable et reposante que loin du bruit et du mouvement, ces voies, situées de préférence en dehors de toute circulation active, seront disposées pour offrir le plus de charme à l'habitant. Nulle nécessité pour elles de présenter un rapide trajet d'un bout à l'autre du quartier; elles pourront, au contraire, être aménagées pour rendre ce trajet moins monotone, soit en suivant une ligne sinueuse, par des courbes ou par des angles, soit en se raccordant de biais les unes aux autres; elles pourront ainsi présenter une grande diversité d'aspect. Leur largeur et leur disposition, très variables,
dépendent plus de leur rôle d'agrément que de nécessités de circulation, étant liées intimement aux dispositions des immeubles en bordure ; nous reviendrons plus longuement sur ce point, au chapitre de l'esthétique.
La question des pentes n'a ici que peu d'importance ; elle peut aller, pour les rues d'habitation, jusqu'à 5 et 5 i /a p. loo. Cette limite ne sera pas dépassée, puisque, étant donnée la liberté dont on dispose pour le tracé de ces voies, il sera toujours possible, par un léger circuit, d'éviter une pente qui deviendrait une gène ou une fatigue.
La direclion et le tracé des voies, quel que soit leur rôle, doivent répondre à des considérations très diverses : nécessité de circulation, dégagement des centres d'affluence, topographie, orientation, climatologie, esthétique, recoupements des îlots, etc
Le dégagement des centres d'affluence, en dehors des données générales de circulation que nous venons d'examiner, se déduit logiquement de l'étude des édifices, gares, marchés, théâtres, bourses, que nous entreprendrons plus loin; nous reportons également aux chapitres suivants les considérations sur l'hygiène et l'esthétique.
Quant aux données de la topographie, elles sont particulières à chaque cas et, en dehors de la question des pentes, ne peuvent être généralisées.
Le recoupement des Ilots, la surface et la forme à réserver aux blocs à bâtir, dépendent surtout de la spécialisation des quartiers. Il est évident que des usines, des entrepôts, demanderont des îlots réguliers, des superficies assez considérables. Les quartiers commerciaux pourront également comporter- des îlots assez profonds, pour l'aménagement de grands magasins avec halls intérieurs; mais, en général, il sei'a préférable de multiplier les îlots, de façon à créer le plus possible de dégagements et surtout de boutiques en façade. Dans les quartiers d'habitation, le lotissement dépend de la situation sociale des habitants. Il faut y ménager la place suffisante pour y créer des jardins particuliers, petits ou grands, car nous devons pousser à ce que chaque maison, depuis la résidence jusqu'à la maison ouvrière, soit accompagnée dune surface
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plantée qui, en contiguïté avec celle des voisins, formera un ensemble de verdure. Mais, dans les quartiers de classe moyenne, il faut veiller à ce que les lots ne soient pas trop profonds, afin que la disposition convienne à des habitations d'un prix abordable et n'attire pas la spéculation qui y construirait le grand immeuble locatif.
Les carrefours cl les places. — En même temps que la meilleure disposition des blocs à bâtir, le tracé des voies devra prévoir la manière dont ces voies se rencontreront. Pour se bien prêter à la construction, les voies ne doivent pas se croiser à angle trop aigu ou, dans ce cas, leur angle devra être abattu en pan coupé.
Les places. — La question des croisements de voies en un même point nous amène à l'étude des places, plus ou moins grandes, régulières ou irrégulières.
Les places, d'une façon générale, sont des espaces laissés libres de constructions pour faciliter la circulation au croisement de plusieurs voies. Il en est cependant qui sont agrandies plus qu'il n'est nécessaire à la circulation, pour des raisons esthétiques ou en vue de créer un espace libre. Dans ce cas, les trottoirs, promenoirs, plantations d'arbres en quinconce, occupent souvent la majeure partie de la place.
Il en est d'autres qui comportent, à leur centre, un espace réservé soit à un édifice important, soit à un jardin ou square, soit à un service public, marché, foire, etc.
Les places régulières, c'est-à-dire composées suivant une forme voulue, ovi les voies débouchent systématiquement, les courants de circulation sont relativement faciles à régler. Si la place est créée à l'intersection de deux grandes voies, il est préférable de la disposer de façon que ces voies y pénètrent par les quatre coins, plutôt que par les deux axes, ce qui ramène toute la circulation au centre, laissant les angles sans animation.
Pour les places irrégulières, il est souvent difficile de régler les courants de circulation : on devra s'efforcer, par l'installation de refuges bien disposés, de canaliser les circulations roulantes et d'assurer la possibilité, pour les piétons, de traverser la place sans danger.
PRINCIPES DIRECTEURS POUR LA CONFECTION DES PROJETS 3l
Les places peuvent affecter les formes les plus diverses, et une étude spéciale sereiit nécessaire pour exposer les multiples solutions, si heureuses souvent, apportées à cet élément de la circulation urbaine.
jNous examinerons plus loin leur rôle décoratif, et leur rapport avec les édifices.
Ces services, dont la Question Les transports , . ,. i v > H j
est intimement liée a celle des en commun. i • i ,
quartiers et des voies, demandent
une étude spéciale. C'est grâce à eux que les quartiers dhabi-
tation peuvent s'établir à distance des qucutiers d'affaires et
des centres d'étude et de distraction. L'activité urbaine actuelle
demande des relations nombreuses, rapides et peu coûteuses
entre les divers organes. La création ou la multiplicité des
transports publics doit donc être examinée par toute ville dont
la réforme est à l'étude, mîus avec le souci d'éviter, dans la
mesure du possible, les inconvénients qui résultent de leurs
avantages mêmes.
Ces inconvénients sont d'abord la gène qu'ils peuvent créer pour la circulation, et même le danger qui peut en résulter pour les piétons qui traversent la chaussée.
A ce point de vue, nous étudierons successivement les modes de transports à circulation libre et ceux à trajet fixe. Les premiers, omnibus et autobus, ont l'avantage de pouvoir se dégager librement d'un encombrement : la gêne et le danger qu'ils peuvent occasionner seront en partie écartés par la prudence et l'habileté du conducteur de la voiture. Il est toutefois recommandé d'éviter, pour le trajet de ces véhicules, les pentes, où le dérapage à la descente est fréquent. En général, le sol des voies suivies par ce trajet doit être traité de façon que ce dérapage ne puisse avoir lieu, lorsque le sol est mouillé.
Les transports à trajet fixe, les tramways notamment, intéressent plus directement l'urbaniste, car l'établissement des lignes ferrées sur la chaussée imposera certaines obligations pour les voies empruntées, ou inversement la disposition des voies permettra ou interdira la création dune ligne de rails.
L'impossibilité, pour les tramways, de se déplacer latéralement, oblige à réserver sur la chaussée un emplacement déter-
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miné pour la circulation dans chaque sens, suivant des dispositions qui permettent de sortir toujours de la voiture directement sur un trottoir ou sur un refuge. Cette installation ne pourra donc se faire que sur des voies assez larges, laissant toute la place nécessaire pour la circulation normale des autres véhicules. De plus, les tournants doivent être à grand rayon, variable suivant le système de voitures, et ne doivent pas se rapprocher d'un angle de trottoir, de telle façon qu'une voiture quelconque puisse être coincée entre le tramway et le bord du trottoir.
Ce système de roulement demandera donc quelques précautions pour l'étude des voies qui en comporteront l'établissement. Mais, comme il réduit très sensiblement les frais d'exploitation, il faut prévoir qu'il sera largement employé.
Pour éviter l'encombrement, le mieux semble, avec ce système, d'avoir des voitures petites et nombreuses, qui peuvent sillonner la ville sans créer des obstacles trop volumineux à la circulation générale. On doit éviter les attelages de plusieurs voitures.
Les autres inconvénients de certains transports en commun, émanations de gaz ou de fumée, poussière, bruit et trépidations, seront examinés plus loin au point de vue de l'hygiène.
Dans les villes importantes, certaines voies de transport trouvent leur place en sous-sol. Ce système décongestionne la circulation des rues et permet une plus grande rapidité de déplacement. Les stations débouchent par des escaliers sur les trottoirs.
De même, pour la traversée des voies encombrées, des passages souterrains sont souvent nécessaires. Us peuvent se raccorder aux gares de transport et être complétés par certaines installations, vitrines d'exposition, W. C. et toilettes', etc.
, . . ... L'étude du plan ne se limite
Les édifices publics , , , .... , .. ,
. , pas a la répartition des quartiers et
et prives. . ' i ■ i i
au trace des voies, si complet que
soit ce travail. Il doit prévoir l'emplacement le plus judicieux
I. Voirie traité de M. Hénard sur l'aménagement d'une ville moderne, où sont prévues, avec un esprit particulièrement ingénieux, toutes les transformations de nos villes futures.
des monuments qui seront à édifier, leur réserver la surface nécessaire, en assurer le dégagement et la présentation convenables. Il devra aussi se préoccuper des édifices, qui, sans être édifices publics proprement dits, sont d'une utilité publique telle qu'ils doivent être prévus dans la disposition générale de la ville ; enfin il ne négligera pas d'assurer, dans la mesure du possible, la construction des bâtiments privés en conformité de ses intentions et de ses vues.
Passons donc en revue les diverses classes d'édifices dont il y aura lieu d'envisager l'édification. Nous les grouperons, pour plus de clarté, en :
Bâtiments publics ' ;
Edifices d'utilité publique;
Constructions privées.
Les bâtiments publics. — Le nombre et la destination des édifices publics dépendent essentiellement de l'importance de la commune, de son rôle administratif et de sa situation économique.
Mais il est certains édifices qui, correspondant au principe même de l'organisation politique et administrative du pays, se retrouvent en toute commune française, si minime soit-elle, — c'est la mairie, l'église et l'école primaire.
En Amérique, dans un grand nombre de petites communes, existe également un bâtiment municipal que l'on appelle la Maison pour Tous, construction très simple, mais assez vaste, comportant une salle de réunion et de jeux pour les hommes, avec une bibliothèque, une salle de couture et de travail en commun pour les femmes, un jardin d'enfants, et une buvette de tempérance. Un édifice semblable nous paraît à sa place, sinon dans toutes les communes, du moins dans les bourgs et les petites villes, à proximité des terrains de jeux dont nous préconisons d'autre part l'aménagement.
Les bourgs et les petites villes comportent aussi un ou plusieurs groupes scolaires, un marché, souvent un hôpital. Cer-
1. Nous réunissons sous ce nom tous les bâtiments dépendant d'une organisation administrative, administrations d'Etat, départementale ou communale. Certains édifices, pourtant, dits d'utilité publique, peuvent dépendre d'une de ces administrations,
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taines de ces agglomérations possèdent mùme, en plus des marchés d'approvisionnement, des marchés à bétail.
Les services qui s'étendent aux régions administrées sont logés dans des bâtiments publics, qui doivent naturellement trouver place dans les villes ; leur emplacement demande à être choisi judicieusement, leur entourage à être aménagé soigneusement.
Ces bâtiments répondent à des services définis, dépendant des pouvoirs publics. Ce sont :
1° Les édifices d'administration politique : préfectures et sous-préfectures, hôtels de ville;
2° Les édifices judiciaires et pénitenciers : tribunaux, palais de justice, maisons de correction et de détention;
3° Les édifices d'enseignements primaire, secondaire et supérieur : les écoles, lycées et collèges; les universités, les écoles spéciales et professionnelles, les musées artistiques et scientifiques, les bibliothèques, etc. :
4° Les édifices hospitaliers : hospices, hôpitaux généraux et spéciaux, maisons d'aliénés, dispensaires, etc. ;
5° Les édifices des cultes : églises, temples, synagogues, etc.
Enfin, il y a les édifices répondant à d'autres départements, bâtiments d'Etat militaires et maritimes : casernes, arsenaux de terre et de mer, etc.
Certains de ces édifices doivent tout naturellement se trouver dans la ville elle-même, tels que préfecture, palais de justice, églises, etc., mais il est évident qu'on a tout avantage à en éloigner les hôpitaux, les prisons, les casernes.
Les édifices d'instruction seront en général à proximité des quartiers d'habitation de la classe sociale à laquelle ils correspondent.
La situation des nausées et bibliothèques qui sont souvent réunis dans le même bâtiment dépend surtout de la configuration de la ville et des courants de circulation. 11 est souhaitable que ces édifices se groupent auprès d'un jardin, avec des accès faciles, mais un peu en dehors des grandes circulations elles-mêmes. Il est superflu d'indiquer, du reste, que tous les centres des grandes affluences passagères doivent comporter de larges dégagements, des places d'accès et de stationnement en dehors des voies de circulation.
Dans les cas d'extension ou de réformes de villes existantes,
l'élude montrera souvent qu'il y a intérêt à déplacer certains édifices anciens pour les reporter dans un autre quartier, en leur donnant la surface nécessaire et en les aménageant de façon moderne.
Outre la question de situation, on devra se préoccuper, dans l'étude des édifices, de leur accroissement possible étant donnée l'évolution probable de la ville. Lorsque les édifices publics ne seront pas construits en une seule fois dans leur développement prévu, il sera bon d'aménager en jardins les espaces réservés aux futurs bâtiments. Les terrains des édifices publics désaffectés dans l'intérieur des agglomérations ne seront jamais revendus pour l'édification de constructions particulières, mais attribués à des services généraux intéressant la collectivité ou utilisés en espaces libres.
Les édifices d'usage public. — En dehors des édifices publics proprement dits, appartenant à l'Etat, au département ou à la commune, toute ville d'un certain rang comporte des bâtiments d'utilité générale intéressant l'alimentation, les affaires financières ou commerciales, l'hygiène, les transports, etc. ; comme les grands magasins de vente, les entrepôts, les halles centrales, les marchés couverts et les abattoirs, les bourses de valeurs ou de commerce, les banques, les bains publics, les gares de voyageurs et de marchandise, les théâtres, salles de concert, les salles ou Palais de fêtes, d'expositions, etc.
Les constructions privées forment la masse importante de l'agglomération urbaine ; commerces et industries que loge toute ville active : hôtels, maisons, villas, tous lieux de travail ou d'habitation dont nous préconisons autant que possible le classement par quartiers. C'est en étudiant l'agglomération urbaine au point de vue hygiénique et esthétique que nous indiquerons comment l'Urbanisme est appelé à intervenir dans la construction de tous ces édifices et dans quelle mesure il peut en prévoir l'organisation d'ensemble.
Les jardins, les plantations, Espaces libres , ii i \ • j
... les espaces libres, les terrams de
et jardins. . ^ / .
jeux, sont une préoccupation toute
moderne, du moins avec l'importance qu'ils ont prise comme
éléments nécessaires de la constitution des villes.
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Les espaces libres sont les terrains découverts à l'écart de tout mouvement passager et dune étendue suffisante pour le repos en plein air, la promenade ou les jeux des enfants, c'està-dire supérieure à i ooo mètres carrés.
Tout espace libre n'est pas nécessairement un jardin ; tout jardin est un espace libre.
Les terrains de jeux sont des espaces découverts spécialement aménagés pour les exercices et les jeux en plein air des enfants et des jeunes gens; ils sont généralement accompagnés de plantations.
Les petits jardins publics ou squares ont un rôle de desserrement et d'embellissement; ils peuvent, en outre, servir de lieux de repos et de petits promenoirs, mais ils sont insuffisants pour les jeunes gens et les enfants.
Les grands jardins publics, qui varient, suivant les besoins et l'importance des villes, de 4 à loo hectares environ, ont pour rôle à la fois de servir au desserrement, à l'embellissement, et d'être des lieux de promenades, des terrains d'exercices ou de jeux.
Les grandes promenades ou parcs extérieurs et, au delà, les réserves, bois, pâturages, cultures... ont pour objet de maintenir à la ville des abords agréables, de protéger et de conserver les sites, les aspects les plus intéressants de ses environs, et de constituer les espaces libres de ses extensions futures.
Les avenues-promenades et boulevards, accompagnés de plantations d'arbres en lignes, de contre-allées ombragées, de bandes de gazon et de fleurs ou de zones traitées en jardins, sont utiles, non seulement en tant qu'avenues principales de circulation, mais plus encore comme grandes voies de liaison entre les jardins, les points d'aspect intéressants de la ville, comme longs promenoirs ombragés qui rendent aussi les accès de ce point et des grands parcs plus faciles et plus agréables.
INous avons vu que la distance de 5 mètres est un minimum à observer pour l'intervalle séparant les habitations riveraines des lignes d'arbres et qu'un espacement de 6 à lO mètres entre les arbres était nécessaire. C'est l'intervalle que les arbres exigent entre eux pour se développer convenablement; il est peu d'espèces pour lesquelles l'intervalle inférieur à 6 mètres soit convenable.
Les voies destinées à recevoir des plantations en alignement seront plus favorablement orientées du sud au nord, l'orientation est ou ouest ne produisant le plus souvent que des lignes d'arbres mal équilibrées.
On doit éviter de laisser traverser les grands parcs et jardins publics par des mouvements de circulation qui en diminuent la surface utile et en troublent la tranquillité; mais ils ne doivent pas non plus eux-mêmes être placés en travers des grandes directions de circulation, tout en se trouvant à proximité des principales voies d'accès.
La répartition en distance des terrains de jeux et des jardins est uniforme pour tous les quartiers habiles. Ils ne sont pas indispensables dans les quartiers d'affaires.
Leur étendue varie proportionnellement à la densité de population des quartiers. Le minimum est de 4 à 5 mètres carrés d'espaces libres par habitant ; une bonne proportion moyenne doit s'élever à lo mètres carrés par habitant; dans le calcul de cette proportion ne doivent pas entrer en compte les réserves extérieures, ni les voies publiques.
Les terrains de jeux, s'ils ne sont pas aménagés au centre des îlots pour les habitants riverains, sont, autant que possible, placés près des centres d'affluence de chaque quartier, à une distance et en nombre tels qu'ils puissent être aisément accessibles quotidiennement pour tous les habitants.
La proportion moyenne des jardins publics et espaces libres d'une agglomération urbaine ne peut être constante ; elle variera entre 5 p. loo de la surface totale de la ville, proportion à peine suffisante, et i5 p. lOO, qui est satisfaisante.
Ces espaces libres doivent être répartis, autant que possible, de manière à ce que tout habitant n'ait pas plus de 5oo mètres à faire pour en trouver un.
Les jardins publics, les plantations des avenues larges, des espaces libres, des cimetières, ne constituent pas la part la plus importante de la masse verte des villes ; les jardins privés doivent s'y ajouter obligatoirement; ils seront la ressource la plus importante pour atteindre à une proportion bienfaisante d'air libre, de soleil et de parure végétale.
La proportion des jardins privés est généralement beaucoup plus élevée que celle des jardins publics; elle varie de 25 à
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3o p. loo de la surface totale de la ville; et si, en certains quartiers, comme dans celui des affaires, cette proportion s'abaisse, elle doit au contraire s'élever jusqu'à 4o, 5o p. loo et même 75 p. 100, dans les quartiers d'habitation, croissant à mesure que l'on s'éloigne du centre de la ville.
Les conditions nécessaires de répartition, de situation et d'étendue, imposent, pour les espaces libres, les jardins publics, les terrains de jeux et leur liaison, l'obligation d'en établir un plan spécial d'ensemble pour la ville et ses extensions.
HYGIÈNE ET SALUBRITÉ
Il est évident que la vie urbaine, qui entraîne l'entassement d'un grand nombre d'individus dans un espace relativement restreint, impose aux habitants des conditions d'existence bien différentes de celles que demande la nature. Pendant des siècles on a laissé les habitations se grouper au hasard; il s'agissait surtout de se protéger des intempéries, de se grouper et de se fortifier contre les attaques de l'ennemi; — de là, les ruelles étroites, les cours exiguës, les étages bas, les petites fenêtres. C'est à peine si quelque règlement, édicté à la suite de pénibles épidémies, s'inquiétait des mesures de salubrité.
Mais la densité toujours croissante des centres urbains a imposé la nécessité de mesures d'intérêt public. La découverte de l'hygiène, science nouvelle, mais qui nous apparaît aujourd'hui comme répondant à un des besoins primordiaux de la vie, nous a montré les dangers nés de l'agglomération et de l'absence de précautions contre les germes malsains, et nous a indiqué les moyens de nous en préserver. Elle nous a fait comprendre que les besoins du corps humain sont les mêmes à la ville et à la campagne et nous fait une loi de rétablir par des mesures voulues, dans les agglomérations denses, les conditions de vie et d'équilibre normal que l'homme trouve dans la nature.
L'air pur, la lumière, l'eau propre, sont nécessaires à nos organes ; les miasmes fétides dont se chargent l'air et l'eau au contact des déchets de notre travail et de notre organisme
nous sont nuisibles et deviennent d'autant plus pernicieux que la masse humaine qui les dégage est plus considérable.
L'hygiène urbaine doit s'efforcer de remédier à un tel état de choses; elle implique toutes les questions ayant trait à la salubrité publique dans les agglomérations et elle impose toutes les mesures compatibles avec les besoins généraux et susceptibles d'assurer les meilleures conditions de santé aux habitants. Ces mesures intéressent et les voies et les immeubles; mais, si beaucoup d'entre elles sont généralement appliquées en France, il en est malheureusement qui paraissent y être encore méconnues ; aussi semble-t-il intéressant d'examiner ici toutes celles dont l'application serait désirable.
Pour les facilités de l'analyse, nous les grouperons sous trois titres :
III. — Hygiène de l'habitation
Elle comporte les mesures à Hygiène des voies , , . i
prendre pour la suppression des et promenades. ^ . ^ ,, , f*
miasmes par 1 aération et la ventilation. Les miasmes délétères proviennent, soit des fumées répandues dans l'air et rabattues vers le sol, soit des poussières soulevées par le vent ou par le passage des véhicules et piétons. La question des fumées serait en grande partie résolue par l'éloignement des usines, ainsi que nous l'avons préconisé dans l'étude des quartiers. Quant aux fumées dégagées par les habitations et les locaux commerciaux, leur masse est assez disséminée pour ne pas présenter un danger grave. Pourtant il serait souhaitable que l'emploi de systèmes d'absorption ou aspiration des fumées dans des canalisations d'évacuation spéciale, systèmes qui existent et sont adoptés par certaines industries, mais qui devraient être exigés de toute industrie autorisée à s'établir dans l'agglomération, soient étudiés pour leur application généralisée à tous les immeubles urbains; mais ce n'est encore qu'une question d'avenir'.
I. Ou consultera avec fruit les travaux de M. Hénard sur ce sujet.
/JO LAMÉNAGEMENT ET l'eXTENSION DES VILLES DE FRANCE
La question des poussières est, au contraire, d'actualité et devient de plus en plus grave, aussi bien dans les villes que dans les communes de moindre importance, en raison de l'intensité croissante de la circulation automobile. Certaines voies, autrefois très propres et bien aérées, sont devenues presque inhabitables et en tout cas très malsaines en raison des nuages de poussière que soulèvent les véhicules en roulant à grande vitesse. Des procédés ont été appliqués à la confection des voies, pavages en bois, conglomérats, bitumage, enduisage, etc., qui, sans assurer la suppression totale des poussières, ont du moins réduit cet inconvénient dans une forte proportion. La question des systèmes de pavage et de préparation du sol doit donc être étudiée suivant l'usage auquel sont destinées ces voies.
Comme on ne pourra jamais supprimer complètement la poussière, on doit prendre toutes mesures pour l'éliminer autant que possible. Les meilleurs résultats ont été obtenus jusqu'ici par l'arrosage, aussi bien dans les rues et avenues que dans les voies de promenade et les jardins. Le service d'arrosage comprend l'alimentation de la voie publique en eau propre, la répartition des prises d'eau et des bouches. — Cette question se complète par l'étude des pentes de trottoirs, de bombage des chaussées et de l'écoulement rapide des eaux de pluie ou d'arrosage vers les systèmes d'évacuation. — Les espaces libres eux-mêmes devi'ont être pourvus d'un règlement d'hygiène qui traitera des mesures à prendre contre le jet des papiers et détritus sur les voies et dans les verdures. — Un mot sur la question des bassins, contre lesquels on a mené une campagne, il y a quelques années, en raison des éclosions de moustiques que facilitent les eaux insuffisamment renouvelées. Or, on connaît aujourd'hui les moyens bien simples pour remédier à cet inconvénient, sans pour cela priver les villes et les jardins de ces motifs d'agrément.
Mais l'air, même débarrassé des poussières, ne sera pas encore salubre, s'il n'est renouvelé par une aération constante ; cette aération sera assurée par la largeur des voies et leur orientation suivant le régime des vents et la latitude, de manière toutefois à éviter les tourbillons et les violents courants d'air.
La question d' orienta lion pour les voies principales doit être aussi étudiée avec le souci de l'ensoleillement des immeubles, condition également importante pour l'hygiène publique. Suivant les données scientifiques, pour que le soleil, sous notre latitude, puisse en hiver baigner une façade jusqu'au sol, il faudrait que les voies orientées nord-sud aient une largeur deux fois un tiers la hauteur des immeubles en bordure, et les voies orientées est-ouest quatre fois la hauteur des maisons. — La meilleure composition, à ce point de vue, serait d'avoir de nombreuses rues dirigées du nord au sud et des avenues ou boulevards allant de l'est à l'ouest, la hauteur des maisons étant réglée par les rapports ci-dessus '.
La trépidation et le bruit. — Enfin, nous ne pouvons omettre de signaler un des inconvénients que la circulation croissante dans les villes très actives aggrave de jour en jour, c'est celui qui provient de la trépidation et du bruit, contre lesquels il est difficile de se protéger. Il en résulte pour les habitants une grande fatigue qui, dans certains centres particulièrement trépidants, devient même un danger pour ceux dont les nerfs sont déjà surmenés par le travail.
Dans quelques villes spécialement bruyantes de l'étranger, l'initiative privée a créé des lieux de repos qui, en plein centre des affaires, permettent de s'isoler complètement du bruit et de la trépidation de la rue.
Sans aller jusqu'à préconiser, pour le moment du moins, de semblables installations, on doit veiller à atténuer autant que possible la fatigue indéniable que ce trouble impose à l'organisme, au même degré que la poussière ou l'air vicié.
Déjà l'éloignement des habitations et leur répartition dans des voies peu propices au trafic assurera aux habitants le repos dans un silence relatif. Mais la fatigue pendant les heures de travail dans le centre doit être également réduite dans la mesure du possible et ce résultat est difficile à obtenir. L'effort doit porter, comme nous l'avons dit en parlant des transports en commun, aussi bien sur la composition du sol des voies que sur l'aménagement des véhicules. Si, d'une
I. Consulter à ce sujet l'ouvrage de M. Emile Trélat : Questions de salubrité.
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part, on doit éviter, dans les voies de trafic, les pavages ou autres revêtements sonores, l'attention doit être aussi attirée sur les mesures à prendre pour rendre moins bruyants les voitures, les tramways, aussi bien dans leurs modes de locomotion que dans leur roulement, en même temps que sur les mesures destinées à supprimer les émanations de gaz ou de fumées des moteurs.
Ceci ferait l'objet de toute une étude spéciale, mais les conséquences de ces fatigues sur l'équilibre de la santé sont trop graves pour n'être pas signalées.
L'assainissement des voies et des Les services publics. . , , , , ,
immeubles est assure par les services publics qui, de plus, comprennent tout ce qui. dans une ville, est de service commun à tous les habitants ou à tous les immeubles. Ils dépendent de la municipalité qui les exploite directement ou en confie le soin à des sociétés concessionnaires. Ils assurent principalement la police des voies, la salubrité de la ville et les distributions diverses nécessaires aux voies et aux immeubles.
Nous n'examinerons ici que ceux en rapport avec l'Urbanisme, c'est-à-dire :
Les alimentations en eau potable et non potable ;
Les services de nettoyage ;
Les secours contre l'incendie ;
Les services d'évacuation des eaux usagées ;
L'éclairage public et privé;
Le service d'enlèvement des ordures ménagères.
Ces services doivent être prévus dans l'étude du plan avec un développement correspondant à l'importance de la ville, et même en vue de son importance future.
Ils dépendent essentiellement des conditions économiques et climatériques. Il est évident, par exemple, qu'une cité industrielle (charbonnages, usines) devra comporter un système de nettoyage plus important qu'une agglomération agricole; que les transports en commun devront être multipliés plus particulièrement dans les centres industriels ou commerciaux. L'évacuation des eaux de pluie sur la voie publique ne peut avoir la même importance sous toutes les latitudes ; la
puissance de l'éclairage nocturne dépend essentiellement des habitudes et des besoins de la localité.
Les égouts. — La plupart de ces services nécessitent des canalisations se ramifiant dans toutes les voies et dans tous les immeubles: mais, comme, pour des raisons de convenance, ces canalisations ne peuvent trouver place sur la voie publique, elles sont installées en sous-sol de la voie. Trop souvent créées successivement, au fur et à mesure des besoins, sans égard pour les travaux antérieurs, elles se trouvent disséminées, ce qui oblige, chaque fois que l'une d'elles a besoin d'une réparation ou d'une modification, à démolir la viabilité soit du trottoir, soit de la chaussée.
Etant donnés l'importance qu'ont pris ces services et le développement qu'ils prendront certainement dans l'avenir, il est nécessaire de prévoir dans chaque ville un réseau de véritables voies souterraines contenant toutes ces canalisatioijs, aussi bien celles d'alimentation que celles d'évacuation. Ces voies sont constituées par les égouts, et il est souhaitable que chaque ville possède, outre son plan d'aménagement et d'extension proprement dit, un plan du sous-sol avec le tracé des égouts et toutes les indications nécessaires, y compris les canalisations qu'il contient. Ces canalisations seront ainsi repérées, et, en cas de besoin, visitées et réparées sans dommage pour la voie.
On doit prévoir, de plus, dans un avenir plus ou moins proche, que de nouveaux services auront à être établis dans la ville ; des inventions nouvelles ou des industrialisations futures peuvent obliger à multiplier soit les adductions de force dans les immeubles, pour le chauffage, par exemple, ou pour l'air comprimé, soit des évacuations comme l'aspiration des fumées ou l'enlèvement des ordures ménagères ; le système dit du « tout à l'égout » se généralisera de plus en plus. Il faut éviter que ces nouvelles installations ne viennent bouleverser les rues et les avenues. Pour cela, il est nécessaire de prévoir un réseau dégoûts, non seulement suffisant pour contenir les canalisations actuelles, mais encore capable de comporter celles que l'avenir réserve à toute ville bien aménagée.
Ce réseau se composera de voies principales ou collecteurs, qui recevront les égouts propres à chaque rue ou à chaque
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groupe de rues, égouts qui, dans ce second cas, se ramifieront en branchements secondaires desservant chaque voie. Enfin chaque immeuble sera relié au réseau par un branchement particulier lui amenant les alimentations dont il a besoin et assurant ses évacuations.
Les égouts, devant être visités, ont des sorties ou regards sur la voie publique, fermés par des tampons mobiles.
Ils doivent être ventilés, afin que l'air n'y soit pas empesté par les émanations qui, en cas de rupture, peuvent se dégager des canalisations ou par les eaux évacuées si elles y circulent
à air libre ' .
Les dimensions, les profils et les dispositions des égouts dépendent donc de leurs fonctions. Différents types, très étudiés, sont en usage; nous ne les décrirons pas ici, et renvoyons aux ouvrages spéciaux qui traitent cette importante question sous toutes ses formes.
Le réseau d'égouts sera prévu aussi complet que possible : car, si des voies secondaires ou amorcées peuvent temporairement ne pas comporter d'égout, on doit prévoir le moment oîi cet égout deviendra nécessaire et le collecteur ou le branchement auquel il se raccordera doit être disposé pour le recevoir. On ne saurait donc trop multiplier les raccordements, quitte à ne les utiliser qu'au fur et à mesure des besoins.
Examinons maintenant les divers services auxquels l'égout sert de conduite générale et les installations annexes qu'ils comportent.
L'alimentation et la distribution des eaux, pour la voie publique et pour les immeubles, se fait par des canalisations dont le diamètre doit être en rapport avec le débit d'eau à fournir. Dans les villes où l'adduction d'eau de source est limitée et qui peuvent trouver dans un cours d'eau à proximité le complément nécessaire, les canalisations d'eau de source et d'eau de rivière doivent être séparées et on devra prendre
I. A ce sujet, nous regrettons que cette ventilation ne soit assurée dans les villes de France que par les bouches d'égout : d'où émanations fétides au ras du trottoir. Dans certaines villes d'Angleterre, la question a été résolue par des cheminées d'appel disposées de distance en distance, à l'intérieur de fûts ornés servant de candélabres d'éclairage.
toute précaution pour éviter le mélange même temporaire de ces eaux.
L'eau de source sera réservée à l'alimentation des immeubles et aux fontaines-buvettes de la voie publique.
La question des eaux de source doit être étudiée avec grand soin, car elle a une répercussion directe sur la santé publique. Elle nécessite des travaux importants, que nous ne pouvons que citer, captation des sources, adduction des eaux jusqu'à la ville, réservoirs, à étudier comme emplacement et comme capacité, et souvent élévateurs d'eau, destinés à donner une pression suffisante pour alimenter tous les points de la ville et tous les étages.
L'eau de rivière alimente tous "les services de nettoyage et d'arrosage ou d'alimentation industrielle. Quoiqu'elle ne soit jamais destinée à la consommation (et ceci doit être indiqué sur tous les points où cette eau peut être puisée, par ces mots : Eau non potable), il est souvent utile qu'elle soit épurée. Les installations que nécessite l'alimentation en eau de rivière sont principalement les prises d'eau, les usines d'épuration ou de filtrage et les machines élévatrlces pour donner à l'eau la pression nécessaire.
Les services de nettoyage et d'arrosage comportent une répartition de prises d'eau sur la voie publique et dans les jardins, et des systèmes de balayage et d'arrosage, soit à la lance, soit par des voitures spéciales.
Les secours contre Vincendie comportent un certain nombre de prises d'eau spéciales réparties sur la voie publique, avec raccords fermés dont les sapeurs-pompiers ont seuls l'usage. Ces services sont complétés par des avertisseurs très visibles, reliés téléphoniquement aux postes de pompiers.
L'évacuation des eaux usagées est la principale fonction de l'égout, qui, à cet effet, devra être établi avec une pente suffisante pour l'écoulement. Cette évacuation comprend aussi bien celle des eaux utilisées dans les immeubles que celles provenant de la voie publique : elle sera donc souvent très abondante, surtout dans les pays où la neige est fréquente et où la fonte amène un débit d'eau considérable et dans les régions où de
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violents orages sont à crziindre ; on a dû même prévoir, dans certaines de ces régions, des systèmes spéciaux d'évacuation rapide des eaux. Nous ne pouvons que citer les services complémentaires de l'évacuation des eaux polluées, installations d'écoulement, d'épuration, d'absorption ou d'épandages, qui, suivant la nature du sol, la disposition de terrain et la masse d'eau à évacuer, seront à étudier très attentivement.
L éclairage public et privé comprend l'alimentation des voies et des immeubles en gaz et électricité. La question de l'éclairage des voies principales et des monuments publics doit être envisagée au point de vue de l'éclairage normal et de l'éclairage intensif pour les fêtes.
Quant au service de l'enlèvement des ordures ménagères, il s'opère presque partout par tombereaux, qui laissent se dégager les odeurs nauséabondes des détritus qu'ils contiennent et que trop souvent ils laissent tomber sur la voie publique. Certaines grandes villes ont adopté des voitures à caisses hermétiques et à traction automobile et ont imposé aux habitants l'usage de boîtes à ordures à fermeture automatique. Ces ordures sont dirigées vers des usines où elles sont traitées pour être livrées comme engrais à l'agriculture. Les dépôts d'ordures dans les environs de l'agglomération doivent être formellement interdits'.
L'aération et l'ensoleillement Rapport des parties seraient encore insuffisamment
construites , ■ , • , -, > i> •
régies si on n assurait pas a 1 air et non construites. ,° i i •« ,
et a la lumière un accès assez ouvert
sur les voies. La hauteur des constructions devra donc être réglementée de façon à ne pas réduire pour la rue les avantages de ces éléments primordiaux, — et la surface bâtie ne devra occuper qu'une place déterminée de la surface totale. Ainsi, l'hygiène urbaine est liée à la question des constructions
I. Ce service d'évacuation des ordures est loin d'être parfait. C'est une question à l'étude dans quelques villes d'Amérique, qui tendent à assurer cet enlèvement des ordures par l'égout. Souhaitons que cette solution soit bientôt mise au point et rendue pratique.
d'immeubles, non seulement en ce qui concerne ses rapports de dimension entre la largeur de la rue et la hauteur des façades en bordure des voies, mais encore dans les rapports de surface entre parties bâties et non bâties.
D'oii la nécessité de règlements édilitaires, limitant le droit des propriétaires dans ses rapports avec la collectivité, règlements sur la hauteur maxima des maisons, sur le gabarit dans lequel doivent rentrer toutes les saillies de l'immeuble et sur la dimension des cours.
Mais l'hygiène urbaine doit-elle avoir les mêmes exigences pour toutes les parties de la ville et ses règlements doivent-ils s'appliquer indifféremment à tous les quartiers ? ■
Nous avons remarqué, dans l'étude sur les quartiers, que les quartiers d'industrie, de commerce et d'habitation, sont régis par des conditions très différentes; que le séjour dans l'atelier, le bureau ou le magasin, ne prend quotidiennement qu'une portion relativement faible de la journée. De plus, si les conditions de ce séjour ne sont forcément pas parfaites au point de vue hygiène (et, en cela, les nécessités de travail obligent à des concessions inéluctables), ne devons-nous pas nous montrer d'autant plus exigeants sur la salubrité des quartiers d'habitation, où 1 homme récupérera la force et la santé déjjensées aux heures de travail ?
Il ne s'agit pas ici de classes sociales, tous les hommes, quelle que soit leur occupation dans la ville, étant obligés de séjourner dans des locaux plus ou moins mal adaptés aux besoins de l'organisme ; mais il s'agit, pour l'ouvrier comme pour l'employé ou le patron, de retrouver, hors de son travail, des conditions d'hygiène aussi parfaites que possible.
La question a été résolue, dans plusieurs villes de l'étranger, par l'établissement de règlements différents, suivant qu'ils s'appHquent à des zones différentes de la ville et suivant les classes des constructions qui s'y trouvent.
Si difficile que soit, dans l'état actuel de nos villes françaises, l'application de semblables principes, il conviendrait néanmoins de faire des tentatives dans ce sens, surtout lorsque la démolition de quartiers insalubres, ou la création, le déplacement d'industries, occasionne des remaniements nouveaux dans une agglomération.
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La réglementation par classes édicté, pour des zones délimitées, une certaine restriction du droit de la propriété dans un sens favorable à l'hygiène publique. Elle établit, pour une série de cas difTérents, la hauteur des immeubles, la proportion des masses construites sur chaque lot par rapport à la surface laissée libre; elle règle les voies oii doivent être réservées des zones de verdure en bordure du trottoir, et les dimensions de ces zones non œdijîcandi ; elle indique si les immeubles pourront être contigus ou s'ils devront être séparés et fixe le minimum de largeur qui doit rester libre. Ce système se complète par une classification des immeubles suivant leur destination, qui comprend môme les édifices publics et interdit, dans tel ou tel quartier, telle ou telle catégorie d'immeubles qui, pour l'hygiène comme pour l'esthétique, porteraient préjudice à leur entourage.
Dans une certaine classe par exemple, on autorisera les immeubles à occuper la moitié de la surface du lot, à s'élever jusqu'à 20 mètres de la voie, à avoir les façades en bordure de la voie publique et à occuper en contiguïté toute la largeur du lot en façade. Le règlement autorisera d'autre part et aux mêmes endroits la construction d'immeubles rentrant dans telle catégorie qui comprend, par exemple, des immeubles industriels soumis à certaine réglementation et certains édifices publics, écoles, hôpitaux, etc.
Dans une autre classe, au contraire, on restreindra bien davantage les droits du propriétaire ; on lui imposera l'obligation de n'élever un immeuble qu'à G mètres, par exemple, de la voie publique, de ne pas dépasser un gabarit limité à i5 mètres de hauteur et de laisser une bande libre de 5 mètres sur un ou sur les deux côtés du terrain, l'ensemble de la construction ne couvrant qu'un cinquième de la surface du lot et ne pouvant être destiné qu'à l'habitation privée et à des édifices tels que églises, théâtres, etc.
Ainsi seront assurés à la zone rentrant dans cette classe une proportion d'espace libre et planté considérable, des conditions hygiéniques excellentes et un voisinage de même nature'.
I. Une autre solution, dont l'application ne peut malheureusement qu'être exceptionnelle, consiste Jans le groupement des surfaces non bâties de lots d'un même bloc, ce qui peut permettre une tolérance de surface non
D'autres classes autoriseront la consiruction « en ordre dispersé », ou bien, quand il s'agira de terrains réservés aux sports et aux jeux, ne permettront de constructions habitables sous aucun prétexte.
L'indication de ces classes serait portée sur les plans du cadastre au moyen de teintes diverses correspondant pour chacune d'elles à un règlement défini; et l'autorisation de bâtir ne serait accordée qu'après vérification de l'observance du règlement en vigueur dans la classe.
Certaines villes importantes de l'étranger sont ainsi divisées en 8, lo et même i4 classes, et se sont bien trouvées, lors de la réalisation, de la répartition judicieusement prévue. Nos habitudes, nos traditions, nos droits acquis, devront quelquefois s'accommoder, dans les villes actuelles, de semblables réglementations, d'autant plus qu'elles seront limitées généralement à des réformes partielles ou à des extensions restreintes.
Toutefois, des règlements fondés sur ces données existent déjà pour des voies, tout au moins en ce qui concerne les zones non œdijlcandi et le= hauteurs des immeubles, et des sociétés particulières ont pu l'étendre aux zones de verdure sur un côté mitoyen des lots, dans des lotissements faits par leurs soins. Il serait possible, nous semble-t-il, d'imposer des réglementations différentes, sinon à l'ancienne ville, du moins à certains quartiers d'extension projetée ou plutôt à certaines voies de ces quartiers, ainsi qu'aux voies nouvelles d'un aménagement local.
, ,. ., La salubrité publique serait bien
L nvgiene . ,, '■ ^ , • n
j 1.1. •- .. ..-■ incomplètement assurée, si elle
de 1 habitation. , , . -i i
s arrêtait au seuil des propriétés
privées et si elle n'imposait pas des règlements très stricts
dans l'intérieur même des constructions.
L'administration publique doit avoir un droit de contrôle
sur l'observance des conditions hygiéniques dans les
bâtie, moindre pour chaque lot. La solution serait parfaite si, d'une part, 1 ensemble de ces cours pouvait former jardin, et surtout si cet ensemble pouvait s'ouvrir sur une voie latérale secondaire qui pourrait comporter en bordure des constructions à rez-de-chaussée, boutiques, etc.
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immeubles. Elle doit réglementer les mesures propres à en assurer l'efficacité. — Ainsi la hauteur des étages, le cube des pièces, l'éclairage des pièces, l'évacuation des eaux ménagères, les saillies en façade, etc., sont généralement ordonnancés par ce que les villes appellent improprement « règlement de voirie » et ce qui est en réalité « police de construction ».
Ces règlements édilitaires, qui varient suivant chaque ville, mais qui sont tous basés sur des données à peu près analogues, sont trop connus pour que nous insistions sur leurs articles.
Toutefois, nous voulons attirer l'attention sur deux dispositions contraires à l'hygiène physique ou morale et que tolèrent la plupart des règlements en vigueur. C'est la question des courettes et celle de l'habitation des domestiques.
Les courettes sont des puits incapables de distribuer l'air et la lumière en quantité suffisante aux pièces qui y prennent jour; elles ne peuvent assurer aucune ventilation et sont même un réceptacle de détritus organiques qui sont de véritables foyers d'infection. Il faut, du reste, reconnaître que dans les grandes villes on a fait un effort pour éviter cet inconvénient et on en a réglementé les dimensions. C'est déjà quelque chose, mais leur disparition est le seul remède efficace.
Quant à l'habitation des domestiques, trop souvent relégués dans un étage unique, situé sous les combles, dans des mansardes déplorablement insalubres, elle amène à la fois des promiscuités dangereuses et impose aux habitants des conditions qu'on n'accepterait pas pour d'autres personnes. Trop souvent, ces conditions sont insuffisamment réglementées.
Il y a d'autres solutions à cette question de l'habitation de domestiques, espérons que celle en usage actuellement sera bientôt amendée.
Les mesures d'hygiène de l'habitation ne doivent du reste pas avoir d'effet seulement sur les immeubles à venir. Elles doivent avoir un effet rétroactif et ne pas laisser des constructions anciennes dans un état manifestement insalubre, et, lorsque cet état ne pourra pas être réformé, la municipalité doit pouvoir faire disparaître ces foyers d'infection.
11 est évident que la loi sur l'expropriation pour cause
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d'utilité publique, telle qu'on est arrivé à l'appliquer, est tout à fait insuffisante.
Celle relative à l'expropriation pour cause d'insalubrité, actuellement pendante devant la Chambre, revenant du Sénat, réalisera, si elle est adoptée telle quelle, d'importants progrès; et, quelles que puissent être les difficultés d'exécution, les résultats faibles ou importants, suivant les régions, auront en tout cas les meilleures conséquences.
Comme malheureusement la législation actuelle et celle en préparation relative aux agglomérations ne prévoient l'aménagement des communes de moins de lo ooo habitants que pour les agglomérations dévastées et pour quelques cas spéciaux, nous n'avons pas examiné ici les questions de circulation, d'hygiène et d'agrément dans les bourgs et les villages. Nous traiterons plus loin ces questions, dans le chapitre de l'application particulière de ces notions d'Urbanisme aux cas des agglomérations dévastées.
Qu'il nous soit toutefois permis de déplorer que les règlements actuels sur la salubrité des petites agglomérations soient pour ainsi dire ignorés, et qu'aucun contrôle ne soit établi pour en assurer le respect.
C'est d'autant plus regrettable que la masse rurale, dans bien des cas, n'en comprenant pas la nécessité, n'observera même pas les règles les plus élémentaires de l'hygiène de l'habitation. Lorsque nous étudierons cette question, nous indiquerons les mesures qui, à notre avis, auraient un effet beaucoup plus réel que des règlements incompris.
CONSIDÉRATIONS SUR L'ESTHETIQUE URBAINE
L'œuvre urbaine serait encore incomplète si elle ne créait qu'une ville pratique, bien distribuée, commode pour la circulation et pourvue de tous les aménagements hygiéniques.
Elle doit aussi donner aux villes, aux bourgs et aux villages la beauté et le charme, les rendre séduisants à voir et agréables à habiter; et cet agrément ne doit pas être réservé aux seuls quartiers riches ou de résidence, mais se retrouver avec des
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caractères et des aspects divers dans toutes les parties de l'agglomération.
« L'esthétique, a dit avec raison M. Bonnier, l'éminent directeur des Services d'Architecture de la Ville de Paris, n'est pas un luxe pour le peuple, mais un droit et un besoin au même titre que l'hygiène. »
Il complétait les paroles 'u grand philanthrope Cheysson qui estimait que « le travailleur, comme tout autre, a droit à la beauté ».
ISous allons chercher à dégager, par des exemples, ce qu exprime ce mot d' « esthétique urbaine », difficile à définir en raison des multiples « effets » qui y participent.
Et d'abord, essayons de dissiper une erreur fréquente lorsqu'on parle de l'embellissement des villes. On croit trop souvent que cela signifie : construire de beaux monuments, élever des édifices somptueux. Or, l'esthétique des monuments anciens ou modernes donne un grand intérêt à une ville et rentre pour une part importante dans sa valeur d'art ou d'histoire, mais ces monuments en constituent les beautés, non la beauté propre .
Il est certain que des villes comme Nîmes ou Nancy sont particulièrement remarquables, l'une par ses admirables vestiges de la puissance romaine, l'autre par ses nobles ensembles du xviii' siècle, Bordeaux et Versailles doivent une grande part de leur beauté aux incomparables monuments autour desquels ces villes rayonnent. Et pourtant ces villes méritent notre admiration par d'autres qualités d'esthétique que celles de leurs splendides édifices : leur disposition, leurs avenues spacieuses, l'heureux aménagement de leurs jardins, la tenue de leurs lignes architecturales, leur donnent grand et bel aspect.
La percée qui, dans Paris, va de la Porte-Maillot à la cour du Louvre, n'est pas seulement admirable par la beauté de ses monuments, Arc de Triomphe, place de la Concorde et Palais du Louvre, mais aussi par l'ampleur de ses voies, l'abondance des verdures, la grandeur des perspectives.
Caen, Dinan (Bretagne), Bruges, charment autant par le pittoresque et le caractère local de leurs rues que par les œuvres particulièrement remarquables qu'elles possèdent.
Certaines cités, même fort intéressantes par leurs monuments, ne peuvent cependant passer pour de belles villes : Angoulême, Troyes, Dijon, possèdent des merveilles d'architecture et sont infiniment intéressantes à visiter, mais elles ne donnent pas, dans leur ensemble, l'impression de beauté ou de charme.
Par contre, nous en connaissons d'autres comme Tours, Montpellier, Rennes, Bruxelles (ville haute), qui ont fort belle allure, sans que les monuments y soient particulièrement remarquables.
De nombreuses petites villes comme Montargis, Nemours, etc., sont charmantes simplement par leur heureuse disposition dans la nature, leur aspect agréable et le pittoresque qu'on rencontre à chaque pas.
Et que de villages dans notre beau pays de France, nous enchantent par le caractère local, le groupement pittoresque de leurs maisons, le jeu des verdures parmi les pignons et les toitures. Que ce soit en Normandie, en Bretagne, en Bourgogne, dans le Centre ou dans le Midi, partout foisonnent ces délicieuses bourgades, séduisantes par leur silhouette, leur situation, la variété et l'harmonie de leurs couleurs.
Nous voyons par ces exemples que les villes, grandes ou petites, les bourgades et les plus humbles communes, ont des façons bien diverses d'être belles ou agréables et que toute agglomération possède les éléments qui en feront une cité esthétique d'après le caractère régional et local, et adaptée aux besoins économiques et sociaux.
Suivant les cas, ce sont les monuments artistiques ou historiques du passé, les beaux édifices, la tenue architecturale ou la variété des constructions courantes, maisons élégantes ou simples, le tracé majestueux ou pittoresque des avenues, des rues et des places, les effets tirés de la nature, de la disposition de terrain ou de l'abondance des eaux, les plantations, les jardins, le cadre environnant, qui concourent à la beauté, au charme et à l'agrément de nos cités. Tels sont les éléments dont disposera l'urbaniste pour faire œuvre d'artiste et pour donner, suivant les quartiers, la nature, les ressources et le caractère de l'agglomération des centres intéressants, des ensembles architecturaux, des groupements pittoresques, des
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perspectives bien ménagées, des coins de verdure reposants et des vues étendues.
Pour obtenir les meilleurs effets, l'urbaniste devra donc d'abord tirer parti de tout ce qui existe : monuments, architecture et nature; puis prévoir et régir, autant que possible, les dispositions d'ensemble et de détail de ce qui sera, pour donner, dans la mesure où il en est maître, un aspect séduisant et harmonieux.
Chacun des éléments dont il dispose lui fournira l'objet d'une étude où il affirmera ses intentions aussi bien peir ses tracés et ses indications que par des règlements.
, . . S'il s'agit de l'aménagement d'une
Les édifices. .,, " ., , '- ..
Ville, sa première préoccupation sera
de conserver les édifices artistiques.
Tous les monuments intéressants du passé, si humbles soient-ils au point de vue architectural ou historique, devront être respectés et mis en valeur. Chaque motif: fontaine, église, ruine, doit avoir la présentation qui conviendra le mieux à son importance et à son caractère. Ici, ce sera l'aménagement d'une place ou d'un léger recul de la voie publique qui dégagera le monument; ailleurs, ce sera une percée heureusement prévue qui guidera le regard vers l'œuvre intéressante.
L'importance du cadre devra être proportionnée à l'échelle du monument. Telle église gagnera à n'être dégagée que par une petite place; tel palais, au contraire, demandera à être précédé d'un vaste espace libre. Certains édifices seront mieux présentés dans un entourage de verdure, et d'autres, isolés.
La hauteur des constructions environnantes devra, dans certains cas, être limitée de façon que l'œuvre respectée ne semble pas écrasée par leur voisinage.
L'aspect à donner à cet ensemble po'Tra même être prévu afin d'harmoniser, soit par le style, soit par le caractère, les constructions futures avec l'œuvre ancienne.
Ce souci de conservation et de présentation des belles œuvres du passé créera souvent de grandes difficultés. L'urbaniste saura les surmonter et trouver la solution la plus heureuse pour chaque cas. Mais encore faut-il qu'on ne l'oblige pas, sous prétexte d'art ou dhistoiie, à considérer comme
relique tout ce qui vient des siècles précédents. On s'est trop souvent élevé, de parti pris, au nom du respect dû au passé, contre les architectes qui osaient porter une main sacrilège sur les œuvres de nos pères. Si autrefois la méconnaissance de l'histoire et des styles, qui faisait considérer comme barbare toute œuvre non conforme à la tradition et au goût de l'époque, a provoqué des démolitions et des adjonctions regrettables, il ne faudrait pas, par réaction ou par snobisme, considérer aujourd'hui tout ce qui est vieux comme digne d'être conservé, et l'admiration des œuvres anciennes ne doit pas s'étendre, par un goût faussé, à tout ce qui vient du passé, que ce soit bon ou mauvais. Ce fétichisme de l'ancien est une grave erreur.
Il y a d'ailleurs peu à craindre qu'à notre époque d'érudition et d'éclectisme, avec la diffusion des conucussances archéologiques et artistiques, des œuvres de valeur soient sacrifiées; et lorsqu'il s'agira de la transformation des villes, les enquêtes préalables, l'intervention des sociétés intéressées, sauront toujours signaler ce qui sera digne d'être conservé.
Veillons donc à ne tomber dans aucun abus, dans aucun parti pris, et faisons crédit aux architectes urbanistes, pour qui du reste les œuvTCs du passé sont des éléments intéressants de composition, du soin de discerner ce qui vaut d'être gardé et du souci d'en assurer la conservation dans les conditions les plus favorables à l'aspect de la ville.
jNous regrettons même que cette conservation ne soit pas toujours assurée comme il le conviendrait. Dans les plus grandes villes, on voit trop souvent de beaux édifices en partie dénaturés par des installations malheureuses : des boutiques masquent complètement les bases de l'architecture , des réclames énormes s'étalent sur les façades et sur les balcons '. Ce respect des belles œuvres qui sont du domaine artistique
I. Nous en avons des exemples trop fréquents à Paris même : la belle ordonnance de la place des Victoires est complètement gâtée par les inscriptions en grandes lettres dorées et par les réclames de toutes sortes qui s'étalent sans aucun souci des façades. Le pavillon de Hanovre disparaît sous les tableaux d'inscriptions mis par les locataires, et sous les horribles réclames lumineuses qui traversent tout l'édifice. Espérons que de semblables tolérances disparaîtront bientôt.
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du pays doit être exigé d'abord des habitants, souvent incapables d'apprécier l'inlérèt esthétique de leur demeure.
Mais, outre les monuments existants, l'urbaniste aura souvent à prévoir et à déterminer l'emplacement d'édifices futurs dont l'importance et la masse seront appelées à jouer un rôle marquant dans l'aspect de la cité.
Pour le choix de l'emplacement, pour la surface à réserver, les indications fournies par le programme sauront le guider. L'habitude de manier les plans, de saisir le caractère de l'édifice d'après sa destination, lui fera trouver la présentation la plus adaptée.
Mais cette présentation est liée à la conception même de l'œuvre. Or, dans bien des cas, cette œuvre ne sera pas la sienne et il lui est bien difficile de prévoir comment elle sera conçue.
Il faut espérer que les municipalités sauront alors tenir compte des indications de celui qui a conçu le plan général et s'inspirer, pour l'édifice projeté, quel qu'en soit le propriétaire, des données fournies par l'urbaniste, dans ses vues d'ensemble, ses perspectives, enfin dans tous les documents où il aura exprimé sa volonté précise.
Tout édifice, d'ailleurs, doit préoccuper la municipalité au point de vue esthétique, aussi bien les constructions utilitaires, marchés, halles, écoles, gares, que celles à caractère plus décoratif; et c'est à regret que nous voyons trop souvent ces bâtiments construits sans aucun souci de leur aspect et du préjudice qu'ils causent à l'agrément de leur entourage.
Mais les édifices ne sont que Les constructions ,, . . , ,
. , 1 exception, et la masse des cons-
pnvees. .^ ,. .
tructions ordmaires tient une grande
part dans l'aspect d'une ville.
Or, l'ensemble de ces constructions participe de goûts très divers, d'idées disparates qui se juxtaposent et souvent se heurtent; conceptions de nombreux constructeurs qui, travaillant chacun pour son compte, ne se préoccupent généralement pas de l'harmonie générale.
Et, sur ces ouvrages, l'urbaniste n'a aucun contrôle; il ne peut être rendu responsable de leur effet plus ou moins heureux dans l'aspect d'ensemble.
Ce qu'il peut faire, c'est de mettre en valeur les demeures anciennes ou même les maisons modernes les mieux venues, comme il l'a fait pour les monuments.
Quant aux constructions qui s'élèveront sur les voies qu'il aura tracées, il a également peu d'influence sur leur valeur esthétique propre. Ces constructions seront, elles aussi, l'œuvre collective qui peut dénaturer, par des conceptions très diflcrentes de la sienne, l'ensemble qu'il a prévu.
Pourtant il peut les régir, jusqu'à un certain point, et s'assurer, pour une part, que ces conceptions se plieront, dans leurs grandes lignes, à l'idée directrice.
Pour cela, il a les règlements édilitaires.
Sans empiéter d'une façon générale sur la liberté individuelle, il est, en effet, nécessaire, surtout dans certains quartiers qui exigent une tenue architecturale, que les immeubles soient soumis à des règlements esthétiques qui coordonnent, pour un ensemble voulu, les façades dans leur hauteur ou dans leur composition générale, dans leurs lignes principales et même dans certains détails.
Dans certains cas, ces servitudes iront jusqu'à imposer un type d'architecture obligatoire.
• Ainsi seront obtenus, ou des ensembles architecturaux nettement définis, ou des groupements plus ou moins réglés.
Les ordonnances. — Les ensembles architecturaux qui ont été si en honneur à nos grandes époques historiques, — la place des Vosges à Paris, la place Stanislas et la place de la Carrière à Nancy, la grande place d'Arras, le cours de l'Intendance à Bordeaux, — tirent leurs effets nobles ou gracieux, et du caractère uniforme volontairement donné aux constructions qui composent ce que l'on est convenu d'appeler leur ordonnance, et des proportions qui ont été voulues et cherchées, entre les édifices elles espaces libres, places ou avenues qu'ils bordent.
Les voies qui débouchent sur ces ensembles jouent également, par leur disposition et leur largeur, un rôle important au point de vue de l'harmonie générale.
Cependant l'ordonnance qui a fourni et peut encore fournir de si belles compositions peut aussi produire des résultats
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fâcheux; si elle se prolonge trop ou si le ihèmc architectural a été mal choisi, relFet est fastidieux, et nous connaissons tous de ces rues et de ces places qui, certainement, ont plus perdu que gagné à voir leurs constructions soumises à un régime de répétition.
L'occasion de traiter de tels ensembles est du reste forcément rare à notre époque : car, sauf le cas où toute une place appartiendrait à une municipalité ou à une seule société, notre état social a trop souci de la liberté individuelle pour imposer, sams raison majeure, d'aussi absolues servitudes.
Le cas cependant peut et doit se présenter lorsque des raisons décoratives ou somptuaires l'imposent', sans que l'architecte cependant se croie obligé de pasticher tel ou tel style qui a donné de beaux ensembles.
Mais, en condamnant le pastiche, nous n'entendons pas empêcher la réédification, dans leur état « ante bellum », de certains ensembles intéressants qui appartiennent à l'histoire du pays. Il est certain que la place d'Arras ne doit pas disparaître; cette place qui a, par trois fois, été détruite au cours des âges, se relèvera certainement plus belle et plus noble que jamais après la guerre de igi^-igiS, et dans un style qui rappellera ses origines et soii histoire, car, dans ce cas, il s'agira moins d'une création que d'une reconstitution destinée à perpétuer un souvenir.
Les ensembles architecturaux. — Mais ces ensembles ne sont pas obligés, dans bien des cas, d'affecter la composition symétrique et régulière de l'ordonnance; ils peuvent, sans être soumis au principe rigoureux de la répétition, avoir de l'unité par les lignes générales ou par le caractère. Les règlements spéciaux de hauteur et d'alignement peuvent fixer, par exemple, les hauteurs d'étages et imposer une corniche de couronnement commune à tous les immeubles, ou soumettre les constructions, dans leur ensemble ou dans une partie, à un caractère défini, ou rendre obligatoire 1 emploi apparent de matériaux déterminés.
I. C'est ainsi que plusieurs projets de place ordonnancée ont été exposés déjà, en vue de laniénagement de la Porte-Maillot à Paris.
Les exemples sont fréquents dans le passé, de ces ensembles qui, sans former des ordonnances strictes, présentent dans toute la continuité des constructions des caractères communs : la Grand" Place de Bruxelles, outre son admirable hôkl de ville, est particulièrement intéressante par la suite de pignons, très variés dans le détail, mais présentant tous un air de famille, qui entourent la place.
Certaines rues ou places en Italie et en Suisse, à Bologne par exemple, ou à Berne, sont bordées de maisons très diverses et sans grand intérêt particulier, mais prennent une harmonie d'ensemble par les portiques en arcades qui forment promenoir au rez-de-chaussée ou par la saillie des toits en ligne continue. La place des Vosges, à Paris, est un bel exemple de l'harmonie que peut créer l'emploi imposé de certains matériaux.
Les constructions banales. — Mais les ensembles architecturaux, régis par l'obligation de lignes ou d'éléments communs, ne trouvent place que dans certains quartiers.
Ce qui forme la masse construite la plus étendue, ce sont les maisons et les bâtiments ordinaires, desquels il est impossible de dégager un sentiment esthétique général. Presque toujours ces constructions poussent sans ordre, se groupent au hasard, sont médiocres et banales, disproportionnées, criardes ou mal placées, et c'est une chance encore si, dans une majorité d'oeuvres quelconques, ne s'en trouvent pas quelques-unes vraiment laides.
11 n'est pas difficile de découvrir la cause d'une telle faiblesse dans la conception de ces œuvres : « L'architecte véritable, celui qui a fait des études sérieuses en technique, art de construire, histoire des arts, composition, qui sait observer, comparer, plier son imagination aux données pratiques des propriétaires sans se laisser entraîner à des erreurs grossières et à des hérésies, qui sait chercher, pour le moindre problème, pour l'œuvre la plus simple et la plus élémentaire, la solution la plus heureuse et vraie, la plus harmonieuse, est trop souvent remplacé dans des fonctions où sa présence serait nécessaire, par des gens sans culture, sans aucune instruction, sans autre bagage professionnel qu'un court stage dans un bureau
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plus OU moins coté, et qui se lancent hardiment, établissent des plans, croient masquer leur ignorance artistique sous un fatras de décorations laides, et exécutent ces travaux avec des entrepreneurs souvent presque illettrés et simplement assoiffés de gains.
« C'est dans ces circonstances que se créent bon nombre de maisons locatives élevées par spéculation dans nos villes et à leurs abords. Etude esthétique des maisons et de leur groupement, composition et détails d'architecture, couleurs, proportions, choix des matériaux, harmonie des constructions entre elles, toutes ces notions sont méconnues ou imparfaitement suivies, et l'on s'étonne de l'enlaidissement de nos cités et de leur banlieue.
« Le motif de cette faillite du sentiment artistique, c'est la hâte de s'établir, la hâte de bâtir et de gagner, chez un trop grand nombre de gens peu scrupuleux qui, sans conscience de leur rôle néfaste, ne cherchent, dans l'exercice d'une profession qu'ils ignorent, qu'un but de lucre.
« Qui donc porte le dommage de cet état de choses.'' Tout le monde : le public qui circule en ville, qui parcourt le dimanche nos banlieues et nos campagnes, le public locataire qui doit s'accommoder des laideurs prétentieuses qu'on lui offre comme logis et des laideurs qu'il voit de ses fenêtres... »
Ces lignes sont extraites d'un très remarquable rapport de M. Rosset, directeur des travaux de la ville de Lausanne, sur un projet de règlement de police des constructions.
Nous examinerons plus loin les conclusions que l'éminent directeur tire de ces observations jjour l'établissement des règlements.
Pour l'instant, constatons avec regret que ces vérités peuvent trop souvent s'appliquer aux villes françaises !
Pour remédier à cette laideur, ou tout au moins à cette médiocrité générale, il faudrait que tous les constructeurs aient du talent, car le talent sait aussi bien conduire à la sobriété qu'à la somptuosité, et que les propriétaires n'aient pas la prétention de posséder à bon compte des œuvres d'un cachet trop original ou d'une allure pseudo-historique. Combien de fois avons-nous constaté, dans une ville ou dans un quartier aux lignes simples et tranquilles, telle maison préten-
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lieuse qui, par la mauvaise interprétation d'un style caduc, par un abus de motifs Inutiles, par un mélange de décorations soi-disant de style, par l'emploi de matériaux hétéroclites ou truqués, jette dans son entourage un trouble discordant I C'est tantôt une stupide réduction du château de Blois ou de Chenonceaux en fausse pierre qui gâte l'aspect d'une place ou d'une avenue et choque par son anachronisme. C'est ailleurs une maison dite normande, qui projette sa surabondance de pignons, de pans de bois, de tourelles et de lucarnes, à l'entrée d'une ville bourguignonne ou sur la place d'une bourgade champenoise.
Le caractère local. — Combien préférables sont les petites villes ou les villages auxquels ne sont pas venus s'imposer le « Château » ou la résidence du riche parvenu, auxquels des pouvoirs publics bien avisés ont su éviter la Caisse d'Epargne ou l'Hôtel des Postes en style monumental. Ceux-là sont restés fidèles à leurs traditions locales, n'ont pas cherché à faire autre chose que ce qui s'est fait, et à défaut de beauté ont trouvé l'harmonie et la simplicité.
Il serait bien désirable, puisque le talent ne peut être partout, qu'au moins le bon sens et la sincérité soient la règle générale et que les propriétaires, soucieux de l'ensemble de leur cité et fiers des traditions de leur province, n'aillent pas chercher ailleurs les thèmes architectoniques de leurs constructions et qu'ils se bornent à essayer de faire mieux, au lieu de chercher à faire autrement que les autres.
Le désir de créer des œuvres suivant le style régional, même si l'étude n'en était pas parfaite, ferait naître des ensembles présentant un caractère local affirmé; et si l'on aménage Lille ou Dunkerque. ou d'autres villes du Nord ou de l'Est, on ne saurait trop recourir aux modes de construction locaux qui rendront à nos villes leur saveur particulière.
Nos styles régionaux sont très variés, et chacun d'eux est assez riche en modalités diverses pour que la monotonie dans chaque ville ne soit pas à craindre.
Le pittoresque. — Cette variété même fournira à l'urbaniste l'occasion d'user d'un autre mode d'esthétique tiré du pilto-
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resque. Les propriétaires restant libres de construire suivant leurs goûts, les bâtiments, même conçus dans un même style ou édifiés avec des matériaux de même nature, resteront très divers. Ils ne soutiendront pas tous les intentions de 1 urbaniste et viendront même souvent les contrecarrer, mais de cette variété, de l'imprévu, de l'opposition même qui se rencontrera entre voisinages, sortiront souvent des effets intéressants.
Les silhouettes inattendues, les alignements brisés, tantôt en bordure de la voie, tantôt en retrait, donnent quelquefois une impression de surprise, mais évitent l'ennui.
Les villes des Flandres belges et les petites villes italiennes nous donnent de fréquents exemples de cette variété infinie et de ce pittoresque qui ne nuisent en rien à l'harmonie.
, , , . Les rues droites ou courbes, en
L agrément des voies. , , ... i • ,
prolongement rectihgne ou bnse,
les voies encaissées ou dégagées, celles qui traversent une
dépression en cuvette ou franchissent une légère élévation en
dos d'âne, sont autant d'occasions de perspectives lointaines
ou de silhouettes variées'.
Le tracé d'avenues plantées, traversant l'agglomération ou ceinturant la ville, comme les « Cours » si fréquents dans le Midi, prêtent à de beaux effets décoratifs; la disposition des places, des carrefours rayonnants, ont fourni de tout temps des effets remarquables. Les villes italiennes de la Pré-Renaissance et de la Renaissance nous ont légué des l^laces d'un charme et d'un pittoresque extraordinaires, tantôt réglées en partie dans leurs compositions, tantôt livrées au hasard des percées et des rencontres de rues. Il est vrai que les constructions qui les bordent, si simples et si variées soient-elles, portent toutes le cachet d'art qui émane des œuvres de ces époques.
Bien des villes de France possèdent aussi de charmantes places, des carrefours où la masse des bâtiments en bordure, sans présenter un caractère particulier, est bien en rapport
I. Cette disposition en dos d'âne est généralement condamnée et jugée défectueuse en raison du manque de fond perspectif. Xous estimons que rieu n'est condamnable à qui sait en tirer un bel effet. La Place de l'Etoile est concluante à ce sujet.
avec la dimension de l'espace libre, et c'est là une des conditions primordiales pour le bon aspect des voies.
Les ressources ^u point de vue pittoresque,
naturelles. l'urbaniste n'est pas limité aux
beureuses rencontres du hasard ; il a pour lui les ressources de la nature et il doit en usej largement. Il prendra avantage, par exemple, des mouvements du terrain, des cours d'eau, des perspectives et des points de vue. Si la ville ou une partie de la ville s'élève en pente plus ou moins accentuée, il établira des rampes, des escaliers, des lacets, qui inciteront les constructions à s'étager suivant un certain rytbme. Il saura préparer des jeux de silhouettes et, par des échappées en terrasses, réserver des vues sur les lointains.
Si la ville englobe un sommet un peu élevé, un édifice bien silhouetté, dressé sur ce point, pourra fournir un fond perspectif aux voies qui y accèdent et déterminer dans la ville la direction des diverses voies, même si elles n'y aboutissent pas'.
La verdure — Enfin les ressources les plus fécondes en effets nobles ou charmants sont fournies par la verdure. Dans la mesure oii le permet la nature, elle doit être répandue partout dans la ville; les arbres, les gazons, les arbustes et les fleurs doivent trouver place dans tous les quartiers, en jardins, en squares, en allées plantées, en bordures de maisons. C'est l'élément qui donnera le plus de grâce et d'agrément à la ville. Sans parler des jardins publics et des parcs, — qui seront aménagés les uns en pleine ville, les autres sur la périphérie, avec tout le luxe de verdure possible, où les ailées serpenteront entre des massifs d'essences variées parmi les pelouses et les arbres, oh des parties traitées en jardins à la française, des terrasses, des portiques décoratifs, des fragments anciens mêlant les lignes calmes de l'architecture aux vertes frondaisons, les pièces d'eau, les bassins, peuvent ajouter tant de charme, — on doit prévoir, répartis dans tous les quartiers,
I. Un des meilleurs exemples contemporains est la Basilique du Sacré- Cœur à Paris, (jui apparaît en fond de vue extrêmement heureux pour de nombreuses voies parisiennes, notamment pour l'avenue Montaigne et la rue de Solférino, qui pourtant sont loin d'y conduire.
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le plus possible de squares; lieux de repos et d'ombrage, établis soit sur un petit lot pris entre des rues parallèles, comme le square Cluny ou le square Montholon ou tant d'autres à Paris; soit au milieu d'une place, comme la place de la Nation ou la place du Trocadéro.
Les allées-promenades, avenues élargies pour l'agrément plus que pour la circulation, comportent des pelouses verdoyantes, des fleurs et des arbustes, entre des voies de circulation, comme l'avenue de Bretcuil, ou de chaque côté d'une voie centrale avec voies secondaires desservant les immeubles en bordure, comme l'avenue du Bois-de-Boulogne. Ces avenues-promenades ont toujours un aspect très décoratif, surtout lorsqu'elles aboutissent à quelque monument important, comme c'est le cas dans les exemples que nous venons de citer.
Mais la verdure fournie par les jardins publics, les squares et les promenades, ne représente, nouslavons vu, qu'une faible partie de la masse totale de végétation comprise dans la ville. Les jardins privés, grands ou petits, les cours plantées, y ont une part considérable qu'on devra s'efforcer d'augmenter partout oîi cela sera possible.
La verdure devra être répandue dans les quartiers d'habitation. Nous avons vu précédemment que. par des règlements appropriés aux zones d'extension, la surface non bâtie devait, sur chaque lot, être réservée dans une grande proportion, et la hauteur des constructions, très limitée. ÎNécessaires pour rhvgiène, ces mesures serviront aussi l'esthétique, car elles impliquent la création de nombreux jardins privés, dont la masse de verdure, dépassant les bâtiments, profitera à tous, par la vue tout au moins. C'est également dans cette intention que nous avons préconisé les alignements de façades en ordre non contigu, c'est-à-dire avec interruption par des espaces ' libres, suivant des longueurs construites maxima et des largeurs de vides minima. Cette disposition, si avantageuse pour l'hvgiène, permet à la verdure des jardins de venir déborder sur la voie publique, sans autre séparation qu'un mur-bahut assez bas surmonté d'une grille.
Les alignements en retrait de la voie publique avec zones non œdificandi en bordure devraieiit être imposés dans les
voies qui ne comportent pas de commerce de détail et où l'utilisation des rez-dc-chaussée n'exige pas de boutiques. Ces zones, séparées de la voie par une grille, sont aménagées obligatoirement en jardinets privés qui ajoutent un grand charme aux rues et avenues. Leur largeur ne devrait pas être de moins de cinq mètres. Cependant, dans les aménagements de quartiers existants, il sera bon, chaque fois que cela sera possible, d'imposer ces servitudes, même réduites à deux ou trois mètres. Des massifs d'arbustes et des plantes grimpanles, dont l'emploi devra être recommandé, cachent la médiocrité ou la laideur des constructions. Traités avec goût, ces revêtements de fleurs en espaliers et ces entourages de verdure peuvent corriger et rendre très agréables telle rue ou tel quartier dont la banalité semblait irrémédiable.
Les cités-jardins. — Ce souci d'agrément par la verdure devra préoccuper également les pouvoirs publics en ce qui concerne les quartiers ouvriers et les extensions de la banlieue. Nous avons vu que les logements ouvriers sont, dans nos villes et nos banlieues, presque toujours dépourvus de jardins, ou, s'ils sont traités en cités ouvrières avec jardinets, c'est en général suivant une division régulière, un lotissement en damier, ennuyeux et monotone, qui révèle le seul souci de tirer le plus possible de lots égaux du terrain et le plus de bénéfices de l'opération. Le soin d'apporter quelque agrément, de donner du charme à ces groupements, de réserver des espaces boisés ou des terrains de jeux, semble rarement tenir une part dans ces conceptions.
La cité-jardin, qui a donné de si jolies créations en Angleterre et en Amérique, avec ses petites constructions isolées ou groupées par deux ou par quatre, avec des massifs de verdure bien composés, avec ses allées sinueuses, ses pelouses, ses ombrages, est trop peu répandue en France. Espérons que dans les nombreuses améliorations qui suivront le nouvel essor de nos industries, une large part sera faite, dans les quartiers ouvriers, aux cités-jardins, organes de plus en plus nécessaires à la vie sociale, au fur et à mesuie que s'accroît l'agglomération ouvrière.
Le même souci doit s'appliquer, du reste, à tous les lotis-
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sements faits en banlieue, qu'ils s'adressent à la classe ouvrière ou à la classe bourgeoise. Combien avons-nous vu de ces opérations privées, faites si maladroitement que d'un parc ou d'un bois charmant il ne restait que quelques arbustes, perdus dans un chaos de bâtisses informes, de guinguettes, de maisonnettes à fausse allure de villas, parmi lesquelles l'agrément de la campagne n'est plus qu'un souvenir. Un peu de soin dans l'étude de ces lotissements, une compréhension un peu plus large du but à atteindre eût pu conserver à ces banlieues leur charme naturel.
A ce point de vue encore, nous aurions beaucoup à apprendre des Anglais, si respectueux de la verdure et du pittoresque dans leurs extensions suburbaines.
Enfin si les villes ne sont pas toutes favorisées par l'abondance de la végétation, du moins peuvent-elles faire pénétrer partout la verdure par des plantations d'arbres sur les plus grandes voies. A défaut de jardins nombreux, c'est donner, en même temps que la salubrité, un agrément certain à la circulation. Paris, par exemple, qui passe pour être ime des capitales les moins riches en jardins publics, est peut-être celle qui possède le plus de verdure, grâce à ses innombrables avenues, boulevards et rues plantées d'arbres.
Les effets d'eau. — Beaucoup de villes possèdent, en outre de la verdure, des eaux en abondance. 11 y a celles, comme Melun, Metz, Rouen, que traverse un fleuve ou une rivière et qui tirent de si jolis décors des ponts, des îles, des avenuespromenades, des jardins publics ou privés descendant jusqu'à la berge. D'autres sont sillonnées par les ramifications dune rivière en ruisseaux multiples, tantôt longés par les rues, tantôt traversés par des ponts d'où la vue suit les méandres à travers les maisons et les jardins.
L'attrait particulier de Montargis, Lisieux et de tant d'autres petites villes tient à l'imprévu des cours d eau qui les sillonnent.
Un grand nombre de cités, privées de ces ressources si fécondes en effets pittoresques, se sont assuré, par la captation de sources proches, l'eau en abondance. Mais trop souvent la voyons-nous réservée uniquement aux besoins hygiéniques de la ville ou parcimonieusement dépensée en fontaines publiques.
C'est compréhensible, lorsque le débit d'eau captée est limité et suffit à peine aux besoins; mais, dans bien des cas, les sources produisent beaucoup plus qu'il n'est utilisé, et, avec de minimes frais supplémentaires d'installation, pourraient alimenter, outre les aménagements hygiéniques, des cascades, des fontaines, des allées d'eau pour l'agrémentation des jardins et des avenues. Ce sont des éléments d'un réel effet décoratif, dont on n'use pas suffisamment en France et qui ajouteraient un charme très grand à nos villes.
C'est une des gloires de ÎNîmes d'avoir su, avec tant d'art, faire participer les eaux couremtes à ses jardins, à ses ruines si heureusement adaptées, et à ses avenues.
Nous avons déjà signalé, au sujet Les accessoires , ,,, ., '', . ...
. , . de 1 riYSfiene urbaine, 1 mconve-
de la voie. • i i
nient des nombreux accessoires qui
encombrent fréquemment les grandes voies.
Les édicules de toutes sortes, les kiosques de vente, les cibris-stations de transports publics, nécessaires dans une certaine mesure, prêtent également au point de vue esthétique à des abus regrettables et gâtent souvent l'aspect des voies.
Si on ne peut les supprimer, au moins devrait-on exiger que ces édicules n'aient pas, les uns un aspect misérable, les autres des formes ridicules ou des surcharges d'ornements en fonte, ou en zinc estampé, ou en bois découpé, affreux quand ils sont neufs, lamentables quand ils sont détériorés, ce qui arrive vite.
Des motifs étudiés avec soin, exécutés en matériaux de bonne apparence, traités avec élégcmce et simplicité, sans effets de couleurs désagréables ou déplacés, loin de nuire à l'aspect des avenues, pourraient être intéressants. Encore faudrait-il qu'ils fussent bien entretenus et qu'on veillât à ce qu'ils ne tombassent pas dans l'état de délabrement où on les voit fréquemment.
Le mobilier des voies devra être étudié avec le même souci. Lampadaires d'éclairage, poteaux des fils de transmission électrique, bancs, etc., devront être préservés de toute décoration prétentieuse et de toute peinture criarde. On a abusé, pour tous ces objets, de la fonte ornée, fort laide en général
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aussi bien par le modèle que par l'exécution. Si ce matériau est pratique, au moins devrait-il être employé avec goût et traite avec soin.
Les monuments commémoralifs. — Enfin il n'est pas de si petite ville qui ne possède un ou plusieurs monuments commémoralifs ou simplement décoratifs. Autant ces monuments peuvent ajouter au décor, s'ils sont bien conçus et s'ils sont en harmonie avec leur entourage, autant ils sont gênants s'ils sont mal composés, prétentieux ou peu en rapport avec le cadre. Dans le but très louable d'honorer et de perpétuer la mémoire de leurs grands hommes, les municipalités sont portées à .accepter des monuments commémoralifs souvent trop importants et composés avec un abus de personnages symboliques, d'attributs, de bas-reliefs. Les silhouettes désagréables, déchiquetées, incompréhensibles de loin, doivent être évitées. Après cette guerre où tant de héros mériteront d'être commémorés par leurs concitoyens, souhaitons que leur souvenir soit rappelé par des monuments sobres qui, sans geste théâtral et inesthétique, redisent simplement par une inscription, un bas-relief ou un emblème, la grandeur sublime de leur mort.
Les monuments purement décoratifs, statues, vases, colonnes, etc., doivent aussi être choisis et répartis avec tact. Nous avons en France assez d'exemples de ces beaux sujets décoratifs dans les villes et dans les jardins, pour guider le goût et éviter des erreurs regrettables.
„. , Enfin l'urbaniste devra lutter,
Les affiches j . , . . ,. ,
^ , , , de concert avec les municipalités et les réclames
bien intentionnées, contre une
plaie qui s'étend de proche en proche à tous les quartiers et
à toutes les villes. C'est la réclame qui, sous les formes les
plus diverses, envahit d'abord les boutiques, puis les kiosques,
puis, au fur et à mesure que le commerce s'empare des étages,
s'étale sur les balcons, sur les trumeaux entre les fenêtres,
puis enfin escalade les toitures pour attirer de loin le regard
du passant. Des inscriptions colossales couvrent de couleurs
hurlantes les vieux pignons restés libres de constructions;
enfin les réclames lumineuses, les écrans, les panneaux.
jettent le soir leurs lumières agressives, fixes ou à éclipses. De jour et de nuit, la réclame violente et brutale anéantit tout souci d'harmonie.
Déjà nous nous sommes élevés contre l'envaliissement des plus parfaits ensembles d'architecture ancienne, et ce que nous demandions alors par respect pour des chefs-d'œuvre, nous le demandons maintenant par respect pour l'esthétique urbaine. La réclame ne peut être supprimée, mais il semble qu'au lieu de rechercher des excentricités du plus mauvais goût, elle pourrait être aussi effective, en s'adaptant aux ligues architecturales auxquelles elle se superpose. Il y a eu, dans ce sens, des essais réussis, à l'entrée de certains théâtres ou music-halls, et des motifs bien étudiés en décoration lumineuse pourraient rendre supportable ce qui, trop souvent, n'a été que laideur choquante.
LES RÈGLEMENTS
Nous avons remarqué, au cours de cette rapide étude, la part que tient la réglementation dans les questions d'urbanisme.
Les règlements édilitaires sont en effet le complément nécessaire de toute étude d'aménagement urbain ; ils complètent et précisent tous les points que les plans et documents graphiques ne peuvent indiquer et établissent les servitudes auxquelles les constructions doivent se soumettre pour le bien général. Enfin ils rendent durables et obligatoires les mesures qui en sont la conséquence.
Parmi les servitudes auxquelles nous avons fait allusion, les unes sont généralement appliquées ; mais il en est beaucoup d'autres que nous indiquons comme nécessaires, à notre avis, à toute évolution urbaine, mais qui, dans l'état actuel de notre l'églementation administrative, ne sont pas encore rendues obligatoires.
La nécessité de réglementer la circulation et l'hygiène dans les agglomérations a été reconnue depuis longtemps. Toutes les villes de quelque importance possèdent des règlements de voirie qui régissent les alignements, la hauteur et les saillies des maisons, et des polices des constructions qui assurent
70 l'aménagement et l' extension des villes de FRANCE
l'observation des principes essentiels d'hygiène dans l'intérieur des immeubles.
Les agglomérations de moindre importance, qui n'ont pas édicté de règlements édilitalres, sont tout au moins soumises aux lois sur la salubrité publique.
Ces règlements, dans la limite des servitudes qu'ils imposent, ont été généralement étudiés avec soin. Ceux de la ville de Paris, par exemple, sont très complets et graduent judicieusement tous les cas. En les acceptant, même comme excellents pour le centre urbain, sont-ils suffisants pour un cas d'extension .-•
De plus, ces règlements ne touchent pas à l'esthétique; ils sont même élaborés avec le souci de n'apporter nulle entrave à la recherche des architectes et de laisser la plus grande liberté à leurs diverses interprétations.
Par ailleurs, un grand nombre de villes étrangères, au moment où des extensions importantes étaient décidées, ont cru devoir, à ce sujet, renforcer leurs règlements de voirie et aborder franchement la question esthétique en soumettant les constructions à un certain nombre de mesures restrictives. Est-ce parce que ces villes ont plus à craindre l'enlaidissement que les nôtres, est-ce parce qu'elles sont plus prévoyantes.'' Jusqu'à quel point la réglementation doit-elle s'immiscer dans l'esthétique urbaine? Ce sont là des questions extrêmement délicates.
Comme, dans ces règlements, toute mesure en faveur de l'hygiène profite à l'esthétique, nous ne séparerons pas ces deux ordres de considérations dans cette étude d'ensemble.
Les vieilles cités d'Italie, des Pays-Bas ou de France, les bourgades de Suisse ou d'Allemagne du Sud, les vieilles villes espagnoles, qui toutes ont un charme si pénétrant d'art et de pittoresque, se sont élevées librement, et la contrainte imposée par des règlements rigoureux eût probablement détruit tout ce qui fait aujourd'hui notre admiration. JNul tracé savant, nulle servitude draconienne, ne sont venus régler les merveilleuses villes du Moyen Age et de la Renaissance ; elles furent l'œuvre de tous; propriétaires, artisans, confréries, églises, corporations, autorités, qui concevaient leur œuvre avec amour, qui mettaient dans ses proportions, ses formes, ses
détails, son coloris, toute la recherche ingénieuse de leur goût personnel. Mais ce goût lui-même était toujours soumis aux traditions, seules règles auxquelles il obéit, traditions de l'époque et du pays. Et c'est ce qui, dans l'infinie variété des conceptions, conserve à l'ensemble une harmonie si caractéristique.
Le problème, il faut bien le reconnaître, était bien moins complexe qu'aujourd'hui. La population, généralement peu dense par rapport à la surface de l'agglomération, se logeait facilement dans des maisons à un ou deux étages. Si active qu'elle ait été, cette population n'était pas gênée par les détours auxquel l'obligeait l'irrégularité du tracé des rues, où la circulation s'accommodait assez bien des encombrements passagers. Les villes, peu étendues, étaient bien vite traversées et la proximité de la campagne voisine compensait facilement l'absence de jardins publics; les places, du reste, servaient à la fois aux marchés, aux réunions, à la promenade. Dans l'habitation même, les pièces nécessaires pour manger et dormir suffisaient; le confort et la salubrité étaient choses ignorées ; et nous voyons encore des distributions d'étages et des installations qui, pour ne remonter qu'à un siècle, nous paraîtraient inhabitables, aussi bien pour notre commodité que pour nos habitudes d'hygiène.
Aujourd'hui les conditions urbaines sont bien changées. La circulation intense, les véhicules nombreux et rapides, sont la conséquence d'une activité plus précipitée. D'où nécessité de réglementer cette circulation pour éviter les accidents et la gêne. La densité croissante de la population, l'entassement des locataires qui voulaient se loger au plus près de leurs occupations, ont amené dans les immeubles une superposition d'étages que la situation ne prévoyait pas. Le terrain a pris plus de valeur, et a été ménagé avec soin, ce qui a fait tirer de ce terrain le maximum de surface utilisée : les cours ont été maintenues étroites entre des constructions plus élevées, et, pour prévenir ou limiter cette emprise de l'utilitarisme sur les réserves d'air nécessaires, on a dû réglementer la hauteur des maisons, la hauteur des étages, les conditions d'éclairage et de ventilation des pièces habitables.
Mais le souci de conserver aux agglomérations un aspect
esthétique que l'évolution vers l'utilitarisme lui faisait perdre n'a été compris que tardivement. On a cru qu'il suffisait d'ouvrir des voies plus larges, de les planter d'arbres, de créer quelques lieux de verdure, pour rendre aux cités l'agrément qui leur manquait. Cela certes n'a pas été sans résultat, mais on a bientôt constaté que cet effort était insuffisant pour lutter contre l'enlaidissement des villes.
On a cru atteindre en France la limite des servitudes possibles en imposant la zone non œdificandi, réservant en bordure de certaines voies une bande de jardinets; encore cette obligation n'a-t-elle été appliquée que très exceptionnellement.
Quant à oser régir l'aspect de la construction elle-même, cela nous a semblé, dans notre pays de liberté, une atteinte à des droits imprescriptibles.
De même on n'a pas su concevoir qu'il y aurait intérêt à ce que les règlements diflèrcnt suivant l'objet de leur application ; cela heurtait notre principe constitutionnel de l'égalité de tous devant la loi.
Habitués peu à peu à la banalité des rues, on n'a été frappé de leur enlaidissement par des constructions médiocres, inesthétiques en elles-mêmes et inharmonieuses entre elles, que lorsque cette laideur a atteint, par voisinage, des ensembles réputés pour leur beauté. Alors seulement on a été choqué par les fâcheuses conséquences d'une tolérance trop insoucieuse de l'harmonie générale.
C'est ainsi qu'on avait pensé suffisamment garantir la place de l'Etoile en réglementant les façades en bordure directe de la place; mais, lorsque, au-dessus des hôtels ordonnancés qui forment ceinture à cet admirable ensemble, on a vu émerger les bâtisses élevées en seconde ligne et qui, échappant à la servitude de la place, n'étaient soumises qu'au règlement général et avaient même profité de certaines tolérances complaisantes, on s'aperçut trop tard que ces constructions, élevant leurs silhouettes inopportunes au-dessus de cet ensemble majestueux et calme, en détruisaient l'harmonie, et on comprit que des considérations impérieuses s'opposaient à ce principe égalitaire d'un règlement unique s'appliquant à toutes les constructions, quels que soient leur rôle et leur emplacement.
C'est alors qu'animé d'intentions esthétiques, mais retenu encore par la crainte d'empiéter sur la liberté individuelle, on imposa, dans certains cas, des servitudes spéciales, en vue de donner de l'unité aux ensembles, et, lorsque se présenta le lotissement des terrains en bordure du Champ-dc-Mars par exemple, on se préoccupa d'harmoniser les constructions futures avec le cadre et de leur imposer des dimensions qui ne nuiraient pas au splendide décorde l'Ecole Militaire. Mais, au lieu d'imposer franchement une ordonnance ou tout au moins des lignes générales, on se contenta d'établir, pour les constructions en première ligne, une hauteur maxima moindre que celle prévue par le règlement général et un alignement en retrait régulier. Et le résultat a malheureusement montré combien trop timide était cette réglementation; les immeubles en bordure sont plus bas que les autres, mais présentent dans leur ensemble un désordre encore plus choquant ; c'est une juxtaposition d'édifices hétéroclites, les uns en briques, les autres en pierre ou en grès émaillé ; les uns composés en lignes simples, les autres tourmentés, les uns couronnés d'une terrasse plate, les autres surmontés de toitures élevées en ardoises ou en tuiles, présentant des aspects et des silhouettes si chaotiques, qu'on ne peut concevoir que ces ensembles soient régis par un règlement commun.
Le but n'a pas été atteint parce que les mesures de servitude n'ont pas été assez strictes.
Autrefois, du temps où une tradition unique guidait les constructeurs dans leurs recherches, où les matériaux en usage étaient ceux fournis par la contrée, ce règlement eût assuré à 1 ensemble des constructions une unité suffisante.
Mais aujourdhui l'inspiration ou les tendances ne sont plus liées à une tradition, mais prennent comme thème l'un des styles passés ou la recherche d'une originalité toute personnelle; les matériaux dont on peut disposer se sont multipliés par le progrès de l'industrie et par les importations de produits lointains. De plus, certains constructeurs, au lieu de se soumettre à l'esprit d'un règlement, cherchent à tirer parti de leur terrain pour le plus grand rendement possible et à tourner ce règlement par tous les moyens.
Aussi, pour obtenir des ensembles ayant à défaut dordon-
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nance une certaine unité, devons-nous nous montrer beaucoup plus stricts et plus explicites dans les servitudes édictées.
Cela est nécessaire pour des raisons qui sont différentes s'il s'agit des vieux quartiers ou des extensions nouvelles.
Nous avons vu que, pour conserver à un beau monument du passé le cadre qui lui convient, il ne suffit pas de le dégager de la meilleure façon, mais qu'il faut limiter la hauteur des maisons environnantes, pour que l'édifice intéressant ne soit pas diminué ou écrasé par son voisinage. Dans certains cas même, une unité d'aspect devrait être obtenue par l'obligation d'un style ou du moins par l'exclusion de toute étude échappant à une tradition reliée aux styles anciens.
Une semblable servitude, que nous reconnaissons si judicieuse, pourrait nous sembler un peu lourde ; c'est pourtant un droit et même un devoir pour les pouvoirs qui ont la responsabilité de la beauté de leur viUe, de prendre les mesures nécessaires pour la protéger et en conserver les joyaux.
L'architecture urbaine est le seul art qui s'impose forcément à tous, il n'est plus propriété privée, mais dans une certaine part appaitient à la communauté puisque nul ne peut échapper à sa vue. Chacun n'est donc pas libre de la traiter à sa guise, sans souci du rôle qu'elle joue dans l'ensemble et du préjudice qu'elle peut causer à son voisinage.
Certaines villes étrangères, dans leur désir de sauvegarder les trésors d'art qui leur viennent du passé, n'ont pas craint d'étabhr ce principe. C'est ainsi que la ville de Lausainne, préoccupée du sort et de l'avenir de son vieux quaitier appelé « la Cité », a imposé le règlement suivant :
I. — En règle générale les voies seront maintenues dans la largeur actuelle.
II. — La hauteur de toutes les maisons comprises dans ce périmètre sera de 12 m. 60 à la corniche, même pour les constructions qui bordent une place publique ou une voie dont la largeur dépasse 12 mètres (c'est-à-dire dont la largeur correspond dans le règlement général à un maximum de hauteur plus grand).
III. — L'architecture des constructions sera soumise à l'approbation de la municipalité, elle s'inspirera des stj-les antérieurs au XIX' siècle.
IV. — Les plans des façades seront soumis à la municipalité ainsi
que les profils des toitures avec indication des matériaux et couleurs des peintures; la molasse ou le grès seront employés comme pierre de taille, les toitures seront en tuiles.
V. — La municipalité interdira et, le cas échéant, fera enlever toute affiche, réclame, ou toute enseigne qui porterait atteinte à l'aspect du quartier; les affiches lumineuses seront notamment prohibées.
Ainsi seront conservés, par l'article I, le caractère des voies, par les articles suivants le caractère des constructions. Un semblable règlement restreint, certes, la liberté de chacun dans une grande mesure, mais reconnaissons qu'appliqué avec tact et avec goût il assure aux édifices que renferme la ville un cadre bien à l'échelle et bien dans le caractère.
De semblables servitudes se limitent, du reste, forcément à des parties très localisées, à un quartier, si, comme à Lausanne, la viUe ancienne est ramassée en un centre unique, à quelques places ou à quelques rues dans d'autres villes riches en monuments anciens.
Ces mesures n'ont rien d'utopique et laissent toute liberté à la ville nouvelle, où les percées larges et spacieuses, où l'architecture moderne, sont des nécessités de notre époque.
En dehors des centres historiques, la ville existe, et, telle qu'elle est, le règlement général qui la régit assure suffisamment la salubrité publique. Des percements nouveaux, reconnus nécessaires pour la circulation croissante, en amélioreront les conditions. Peut-être la municipalité, de plus en plus soucieuse de l'aération de la ville, en profitera-t-elle pour se montrer un peu plus exigeante, mais il est peu probable qu'à cette occasion elle rénove nettement son règlement de voirie.
Mais, pour les quartiers d'extension qui vont étendre la ville dans plusieurs directions peut-être, et sur des surfaces considérables, est-il logique que ce règlement subsiste sans grande modification.^ Ce qui est suffisant pour une ville le sera-t-il encore quand cette ville sera doublée, et par conséquent quand les réserves d'air pur que sont les campagnes environnantes seront reculées plus loin ? Ne doit-il pas au contraire y avoir une sorte de gradation des masses construites, entre le centre très dense et la campagne suburbaine ? C'est ce que comprennent les habitants qui quittent les quartiers du
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centre pour chercher dans la périphérie plus d'airet de lumière. Or celte gradation doit porter sur la largeur des voies d'accès, sur la hauteur des maisons et sur les réserves d'air qui doivent être de plus en plus grandes au fur et à mesure qu'on gagne les zones extérieures.
Et là, une municipalité a une liherté d'action beaucoup plus grande : car, au lieu de se trouver devant un état de choses existant qui ne peut être modifié qu'avec ménagements, elle a devant elle des zones peu construites et d'une valeur bien moindre, oîi elle ne sera plus entravée dans ses tracés et dans ses règlements.
11 doit en être ainsi, du moins si la ville a pris la précaution d'établir son plan d'extension en temps utile, c'est-à-dire avant que la zone envisagée n'ait été accaparée par la spéculation. Les règlements peuvent alors prévoir toutes les mesures propres à assurer à cette extension les meilleures conditions d'hygiène et d'esthétique ; et pouvant le faire, ce serait faute grave, à notre sens, de le négliger.
La ville de Lausanne, que nous prenons encore en exemple, parce que, le cas d'extension se présentant pour elle, elle a judicieusement étudié la question, a divisé par zones son extension, imposant des règles de plus en plus restrictives à mesure que ces zones s'éloignent du centre urbain. Le plan d'extension ayant été remanié, complété et agrandi à trois époques différentes, en 1897, igoS et iQii, a du reste été accompagné chaque fois d'un nouveau règlement dont les articles de plus en plus stricts se sont, dans sa dernière forme, étendus avec précision jusqu'à l'esthétique.
Le plan d'extension le plus récent prescrit que, dans certains quartiers ou certaines voies, toutes les maisons devront être contiguës ou non contiguës. L'ordre non contigu est prescrit surtout dans les zones les plus extérieures.
Nous avons exposé plus haut en quoi consiste cette division en ordre contigu ou non, excellente dans les quartiers d'extension et que nous préconisons vivement'.
Pour l'ordre contigu, le règlement fixe ainsi les conditions auxquelles sont soumises les constructions :
I. Voir chapitre Hygiène
Ces alignements sont obligatoires le long des voies publiques ou à la ligne en retrait fixée pour certaines voies et ce, sur toute la largeur de la propriété.
Les constructions peuvent exceptionnellement être établies en arrière de l'alignement fixé s'il s'agit d'une maison isolée sur toutes ses faces ou d'un groupe de maisons à construire d'après un plan d'ensemble, sous réserve de l'autorisation de la municipalité.
Il est permis de laisser des espaces libres de constructions, mais la largeur de ces espaces libres ne sera pas inférieure à lo mètres et les façades donnant sur l'espace libre de constructions seront ajourées.
Ainsi l'alignement, qu'il soit établi en bordure de la voie ou en retrait avec zone non œdijicandi continue, est obligatoire : on ne peut à volonté se retraiter plus ou moins sur toute la largeur du lot ou en partie : ceci, en vue d'éviter les décrochements successifs de maisons élevées, les unes en bordure, les autres en retrait, et surtout, croyons-nous, d'éviter les parties apparentes des murs mitoyens entre une maison alignée et sa voisine en retrait; souci d'esthétique, évidemment," qui cherche à supprimer ces pans de murs mitoyens affreux à voir. Ce même souci se retrouve dans l'obligation de s'aligner sur toute la longueur du lot. jusqu'aux immeubles latéraux, ce qui évite ces couloirs étroits entre maisons voisines si fréquents en province; couloirs souvent inaccessibles, aux murs laissés bruts, non ravalés, sombres et sales. Une interruption dans la continuité de l'alignement n'est permise que si la largeur laissée libre est assez grande pour être aménagée en jardin, en communication avec la verdure du fond du lot; et, dans ce cas, les murs donnant sur cet espace libre seront ajourés, c'est-à-dire seront des façades comme les autres, même ceux du voisin limitrophe qui gagnera, de ce fait, un droit de vue. Ainsi est assurée la suppression des murs mitoyens apparents.
Ce but, si intéressant au point de vue esthétique, doit du reste être poursuivi dans toute la ville par la mise en vigueur d'un nouveau règlement, qui prescrit de décorer par des motifs d'architecture, des treillages, etc., tous les murs pleins, ce qui vise en particulier les murs pignons mitoyens.
La hauteur maxima des immeubles en alignement contigu est inférieure dans cette zone d'extension à celle établie par le règlement général.
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Elle est de 12 m. 60 pour les distances de la mètres et au-dessus.
— 16 mètres pour les distances au delà de 12 mètres jus-
qu'à 18 mètres.
— i8 mètres pour les distances au delà de 18 mètres.
Ces hauteurs comprennent tout ce qui est à l'aplomb du mur de face; la distance signifie la distance réelle entre alignements, que ceux-ci soient en bordure de la voie ou en retrait obligatoire.
Pour les voies où le plan d'extension prescrit l'alignement en ordre non contigu, les mesures sont encore plus restrictives. On veut conserver à ces voies le bénéfice des jardins privés, qui doivent projeter leur verdure par-dessus les maisons et jusqu'en bordure de la voie.
Dans cet ordre, la distance entre un bâtiment et la limite de la propriété voisine ne sera pas inférieure à :
1" j mètres, si la longueur du bâtiment dans le sens de la voie publique ne dépasse pas 14 mètres;
2° 4 mètres, si cette longueur est supérieure à i '» mètres et moindre que 20 mètres ;
3° 5 mètres, si cette longueur est supérieure à 20 mètres et jusqu'à 28 mètres longueur masima d'un bâtiment ou d'un groupe de bâtiments de l'ordre non contigu.
4° Lorsque la hauteur d'une façade dépasse 10 mètres, les distances ci-dessus doivent être augmentées de o,5o par mètre de hauteur dépassant 10 mètres.
Ainsi l'espace libre entre des blocs d'immeubles est en proportion de la longueur de ce bloc et en proportion de sa hauteur. 11 ne sera jamais en boyau encaissé entre deux façades élevées. L'air et la lumière qui y sont répandus à profusion assureront un libre développement à la verdure, qui viendra tous les 25 mètres au maximum s'épanouir jusqu'à la rue.
Les murs clôturant ces jardins ne peuvent en cacher la vue, car
La hauteur des murs de clôture ne peut dépasser i m. 5o, et ce mur peut être couronné par une grille ou un treillage ajouré jusqu'à 3 mètres à partir du sol.
Enfin la hauteur des maisons, dans cette zone, est encore réduite.
Les bâtiments de l'ordre non contigu ou isolé, qu'ils soient ou non riverains des dites voies, ne peuvent avoir plus de quatre étages sur rez-de-chaussée, mansardes comprises. La hauteur du sol à l'arête supérieure de la corniche, dans l'axe de chaque façade, ne peut
dépasser i6 mètres, y compris toutes constructions à l'aplomb du mur de face.
Le plan d'extension prescrit que dans certains quartiers, avenues ou rues, ce nombre d'étages est réduit à trois, mansardes comprises. La hauteur au-dessus de corniche est alors réduite à i3 mètres. La hauteur de chaque façade ne peut dépasser 1/4 de sa longueur.
Le dernier paragraphe a pour but d'éviter qu'un même bloc soit coupé en petits lots qui, très hauts en proportion de leur largeur, donnent l'aspect de tranches successives accolées les unes aux autres, ce qui se présente dans de nombreuses provinces.
Quelle différence entre ce règlement si soucieux de réserver largement l'air, la lumière et la verdure, et notre règlement parisien qui, même pour les quartiers nouveaux de la périphérie, autorise des hauteurs de i8 m. a5 sur des voies de 12 mètres de largeur, de 19 m. 25 sur des voies de 17 mètres, qui laisse s'élever une maison de six étages formant un écran, au milieu de constructions basses.
Mais ces mesures, si efficaces pour l'hygiène et déjà si heureuses pour l'aspect, ont paru encore insuffisantes pour l'esthétique.
Déjà le règlement excluait pour certains quartiers d'extension les usines, les ateliers, pouvant par le bruit, la fumée ou simplement par l'apparence, nuire au Toisinage.
Un nouveau règlement de tgi.'( en instance devant le Conseil d'État fédéral propose d'étendre le refus de permis de construire à toute construction, transformation ou restauration projetée, qui porterait préjudice soit à l'aspect d'un monument artistique ou pittoresque, soit à l'aspect d'un quartier, d'une rue, d'une place ou d'un paysage.
C'est la garantie pour chacun de ne pas avoir un voisinage mal adapté à l'ambiance.
Mais ce nouveau règlement va plus loin, il s'efforce d'éviter les erreurs que le mauvais goût, la prétention, le désir de se singulariser, font trop souvent commettre à des propriétaires ou à des constructeurs peu soucieux d'harmonie.
La municipalité est en droit de faire modifier l'architecture ou les tons d'une construction qui serait en opposition avec les autres itonstructions d'une l'ue ou d'un quartier ou qui serait contraire aux règles de l'esthétique.
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Des articles complémentaires régissent l'entretien des bâtiments et des clôtures, leur propreté et leur aspect convenable, et interdit toute enseigne, affiche, inscription, qui constituerait un enlaidissement.
Ce nouveau règlement ose donc affronter cette question redoutable et régir l'esthétique des constructions. Les règles de l'esthétique, dira-t-on, qui les connaît.'' Encore une fois, nous devons prendre ce mot d'esthétique dans son sens le plus large : il signifie pour nous harmonie, lignes heureuses, agrément de l'habitation.
Evidemment, un article de règlement ne vaut que dans la mesure où il correspond au degré de culture et à la bonne volonté des intéressés. Son eifet dans le sens de son intention dépend de la valeur de celui qui aura à l'appliquer. Mais on est on droit de penser que celui qui sera choisi pour examiner les projets, qui jugera s'il doit les autoriser ou non, sera un homme de l'art suffisamment éclairé et juste pour comprendre toutes les modalités diverses de l'architecture saine et ne pas apporter de parti pris dans son examen.
Notre pays est assez riche en gens de goût, à l'intelligence ouverte et clairvoyante, pour que les villes puissent choisir des directeurs de travaux ou des architectes municipaux ou départementaux aptes à remplir ces délicates fonctions. Cette responsabilité même amènera les municipalités à ne désigner leurs architectes qu'en raison de leur valeur.
Est-il à craindre que ces mesures n'arrivent en fait à imposer un art soi-disant officiel en substituant à la recherche et à la liberté d'invention esthétique de chacun les formes et les règles conventionnelles d'un art timoré? En aucune façon, car une composition neuve ne risquera jamais d'enlaidir son entourage si son originalité et sa trouvaille correspondent à la logique et au bon sens, en un mot si elle est sincère.
Mais, dira-t-on, ce souci d'harmonisation ira-t-il jusqu'à approuver une œuvre laide parce qu'elle doit prendre place dans un milieu déjà laid ? Il est évident que si un pareil règlement, n'ayant pas d'effet rétroactif, ne peut faire disparaître les œuvres médiocres ou pires qui existaient antérieurement, il ne s'appliquera pas cependant à recréer les laideurs qu'il cherche à empêcher, et qu'au contraire il profitera d'une
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amélioration isolée pour chercher à en étendre l'exemple au A'oisinage.
Les constructeurs et propriétaires n'ont donc rien à craindre de ce contrôle s'ils ont eux-mêmes souci d'art et d'harmonie, car pour un homme de talent il y a toujours possibilité de créer une œuvre personnelle, somptueuse ou simple, dans un cadre donné. Ce qui sera irrémédiablement condamné, et ceci pour le bien de tous, ce sont les projets insensés, contraires au bon goût, au bon sens et à la sincérité, dressés par des mains inexpertes, ignorantes ou négligentes. Tout ne sera pas beau, mais la laideur sera écartée. Cela invitera les propriétaires à confier leurs travaux à des architectes offrant par leurs études techniques et artistiques, par leurs travaux antérieurs, par leur valeur propre, des garanties de savoir et de goût, ce qui n'est malheureusement pas toujours le souci de beaucoup d'entre eux.
Pour parer à l'envahissement de la laideur, il est nécessaire aujourd'hui que l'édilité prévoie la ville dans ses tracés, dans ses aménagements, dans sa composition, elle doit en régler les éléments en plan et eu élévation : architecture, composition, couleur.
Pour demain, souhaitons que cette tutelle devienne superflue et qu'à l'initiative trop souvent mercantile des constructeurs succède une initiative surtout artistique, une rivalité généreuse entre citoyens désireux de créer, selon leurs moyens, des œuvres belles et harmonieuses, si simples fussent-elles.
CHAPITRE III
LES SERVICES D'URBANISATION
SOMMAIRE. — Échelonnement pratique des phases d'urbanisation.
— Les commissions municipales. — Les coramissions départementales. — La commission supérieure. — Désignation de l'urbaniste.
— Un bureau des plans. — La rémunération des services.
Nous avons établi précédemment que les phases du travail prépéiratoire d'urbanisation comprennent la réunion des documents, l'élaboration du programme et la confection du plan. Viennent alors les opérations préliminaires de l'exécution: expropriation, acquisitions et reventes, tracés sur place, et enfin les travaux d'exécution eux-mêmes.
Mais, dcms la réalité, ces diverses opérations ne suivent pas un ordre aussi rigoureux, ou du moins chacune comporte plusieurs périodes qui peuvent chevaucher, dans une certaine mesure, les périodes d'une autre opération. Si la réunion de tous les documents et le programme sont nécessaires avant tout autre travail, l'étude des plans peut et doit généralement se faire en plusieurs étapes chevauchant sur les opérations préliminaires d'exécution. En effet, l'étude du plan comportera, d'après les documents réunis, un avantprojet qui, examiné par les pouvoirs publics et les conseils des intéressés, subira peut-être quelques modifications ou variantes. Mais ce serait une chance exceptionnelle si, même revu et corrigé, cet avant-projet pouvait être stiivi de point en point dans l'exécution. Les documents remis, en l'espèce les états cadastraux, ne sont pas toujours tenus à jour, et dans
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la réalité on constatera bien des différences entre les plans qui ont servi à l'étude et les relevés faits sur place. De plus, cet avant-projet ne tient que vaguement compte des évaluations de propriété, parce que ces évaluations sont elles-mêmes des plus approximatives. Mais, lorsque, le principe étant adopté, on voudra arriver à des précisions et que la ville devra connaître le crédit aussi exact que possible à affecter à l'opération, il faudra bien établir les évaluations sur des bases plus étudiées, dont le résultat amènera probablement des retouches au projet primitif.
Enfin les villes, après avoir établi et adopté un plan d'aménagement ou d'extension d'ensemble, n'exécuteront ce plan qu'au fur et à mesure des besoins, par fragments dont l'étude, chaque fois, sera reprise en concordance autant que possible avec le plan général, mais avec les modifications qu'amènera forcément l'évolution passée entre l'étude du plan d'ensemble et 1 exécution du quartier envisagé.
Ainsi, dans la réalité, l'urbanisation ne suivra pas les étapes nettement définies que nous indiquions théoriquement dans le chapitre précédent. Pratiquement, l'échelonnement détaillé de ces phases sera le suivant :
1° Réunion des documents;
2° Préparation et rédaction du programme ;
3° Etude de l'avant-projet suivant les documents réunis;
/i" Elude sommaire des règlements annexes pour en soumettre l'esprit aux pouvoirs public ;
5° Devis sommaires d'après les estimations approximatives. C'est alors seulement que la ville pourra se rendre compte si elle peut donner suite à l'opération et comment elle devra l'entreprendre, en totalité ou par parties ;
6° Travaux de topométrie, fournissant les données exactes, en plan et suivant les profils nécessaires ;
7° Evaluation précise des propriétés touchées; étude des échanges possibles et des valeurs de compensation;
8° Elaboration du plan définitif, d'après l'avant-projet et suivant les données topométriques et les renseignements d'évaluation ;
9° Etablissement des plans et projets complémentaires, soussol, jardins, transports en commun, etc.;
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10° Etude des monuments, façades, élévations diverses, etc. ;
11° Elaboration des règlements cdilitaires, généraux et spéciaux, règlements d'hygiène, d'esthétique, police de construction, etc., avec rapports explicatifs, rédaction des textes proposés ;
12° Détails de la viabilité;
13" Projet de lotissements par zones;
i4° Devis descriptif et estimatif des travaux.
Pendant ce temps, c'est-à-dire à partir de l'adoption de lavant-projet, les opérations suivantes auront pu être préparées et se poursuivre en corrélation avec les phases d'études précédentes :
i5° Opération d'acquisition, propositions, expropriations, échanges, etc. ;
i6° Tracés sur place suivant les repères posés lors des relevés topométriques;
17° Exécution.
Ces trois dernières opérations ne sont plus du domaine propre de l'urbaniste. Elles sont l'œuvre de la municipalité, qui pourra les faire suivre par ses services administratifs et techniques ou les concéder, par des conventions spéciales, et sous conditions précises, à tel concessionnaire de son choix. Toutefois l'urbaniste pourra être appelé à en avoir la haute surveillance. Mais jusque-là, c'est-à-dire jusqu à l'adoption du projet définitif complet, son rôle est prépondérant. Il ne peut se faire cependant qu'avec la collaboration de plusieurs services techniques apportant chacun le concours de sa spécialité et avec l'appui des commissions officielles avec lesquelles un rapport constant sera nécessaire.
Les services techniques seront ceux qui dépendent des administrations municipales et départementales, du service des Ponts et chaussées et les diverses sociétés industrielles importantes de la région.
. . Les commissions officielles com-
Les commissions, , . , ^ . .• 1 •
porteront les représentations admileur rôle. ^ . . ^ , , ,
nistratives correspondantes a leurs
fonctions, élargies et complétées par l'intervention, suivant
un rôle déterminé, de personnalités ou de groupes d'initiative
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privée dont le concours serait éminemment utile. L'organisation de ces services ' pourrait, à notre avis, comporter :
1° Des commissions municipales et intercommunales;
2° Des commissions départementales;
,3" Une commission supérieure - ;
/i° Un technicien chargé de l'établissement du projet;
5° Un bureau des plans.
Les commissions municipales seraient composées d'un nombre restreint de membres, mais tous appartenant à la région en question, ou ayant motif de s'y intéresser; elles comprendraient naturellement les Conseillers municipaux indiqués; un urbaniste; le directeur des travaux de la ville, s'il n'est pas lui-même l'architecte urbaniste; le directeur du bureau d'hygiène municipale, ou, à son défaut, un membre de la Commission sanitaire de l'arrondissement, ou du Conseil d'hygiène, ou un Inspecteur départemental, ou tout autre délégué choisi par le Préfet parmi les hygiénistes, et un membre de la Commission des sites et monuments naturels de la région.
Nous voudrions en outre qu'à tous ces hommes spécialement indiqués, on n'ait garde d'oublier d'adjoindre quelques-uns de ces bons citoyens qu'on rencontre dans presque toutes nos cités, qui portent à leur ville, grande ou petite, à sa beauté, à son confort, à ses souvenirs, un intérêt particulier, et qui en ont souvent fait l'objet d'études intéressantes, se montrant toujours prêts à se dévouer à la prospérité de leur petite patrie \
La dite commission, présidée par le Maire, aurait pour but :
1. Nous insistons sur ce point qu'il ne s'agit ici que de l'étude des plans d'aménagement et de leur mode de réalisation, mais non de l'exécution des travaux, qui appartient naturellement aux services municipaux et départementaux déjà organisés (architectes, ingénieurs des administrations, ponts et chaussées, voirie, etc.).
Ces deux dernières prévues par la loi Cornudet
3. Les communes trop peu importantes pour fournir les personnalités en question pourraient être représentées dans une commission intercommunale par leurs maires respectifs; cette commission intercommunale, siégeant par exemple au chef-lieu de canton, agirait au mieux des intérêts d'urbanisation des petites communes.
86 l'aménagement et l'extension des villes de FRANCE
A. — De réunir tous les documents propres à faciliter l'étude du plan ;
B. — D'élaborer un programme directeur mentionnant l'ensemble des desiderata requis et des difficultés spéciales qui se présentent dans la localité ;
C. — De nommer, au concours ou au choix, le technicien chargé de l'étude du plan ;
D. — De fixer le montant des honoraires convenant en l'espèce et de conserver le contact avec le bureau du plan d'extension que nous voudrions voir fonctionner, tout au moins dans les villes d'une certaine importance.
ha commission départementale, installée dans chaque préfecture, faisant, elle aussi, appel au concours des personnalités compétentes ou des sociétés locales spécialement intéressées (voir rapport Cornudet), aurait pour mission de réunir :
1° Les principaux plans et documents anciens se rapportant aux villes du département;
2° Les copies des plans et documents nouveaux concernant les modifications projetées pour ces mêmes villes ;
3° Les meilleurs plans primés dans les concours et qui intéressent l'Urbanisme.
Cette commission conseillerait au besoin les commissions communales qui, pour une raison ou pour une autre, ne réuniraient pas les compétences nécessaires pour l'exécution des plans ; elle ne fonctionnerait aux lieu et place de celle-ci que dans le cas où les dites commissions communales serïiient notoirement inexistantes ou incapables.
La commission supérieure, instituée au Ministère de l'Intérieur (voir rapport Cornudet), aurait pour but :
A. — D'élaborer un programme-guide, pouvant servir de direction pour la confection des programmes locaux ;
B. — D'examiner, dans un délai donné, les projets d'aménagement et d'extension au fur et à mesure de leur établissement, et de fournir, dans chaque cas, un rapport technique qui servirait de base au Conseil d'Etat, celui-ci ayant seul qualité pour proposer le décret d'utilité publique qui donnera force de loi au plan.
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Le proiet sera établi par un
L établissement x i • • i- • , i, i
. ^ technicien désigne par 1 une de
du projet. . . ° }
ces commissions, suivant 1 importance du projet. Cette désignation peut être faite soit au choix, soit par concours restreint, soit par concours public, modes dont les avantages et les inconvénients sont à évaluer suivant les cas
„ . . Un bureau des plans cV extension
Bureau du plan. ,, , ^ ,.
serait installe, par arrondissement,
dans les locaux de l'administration municipale'; là seraient
étudiés, au fur et à mesure des besoins, les divers problèmes
d'urbanisation indiqués dans le projet établi par le technicien
designé par la commission communale ou départementale.
„, , . Les services d'urbanisation se-
Remuneration . , , , .. ,.i5. ^
ront rémunères, partie par 1 Etat, des services.
partie par les municipalités intéressées, l'Etat prenant à sa charge (rapport Cornudet) une somme fixe ; les municipalités ayant à payer le reliquat des dépenses et des honoraires afférents à l'établissement des plans et à la direction des travaux d'études dont l'importance varie naturellement avec celle des localités.
Les membres des commissions municipale, départementale et supérieure, seront rémunérés au moyen de jetons de présence à la charge respective des administrations qu'elles représentent '^. L'architecte urbaniste chargé de dresser le plan d'aménagement et d'extension, création originale, mise ou non au concours, recevra des honoraires qui pourraient être établis de la façon suivante :
Étant donnée la différence de travail dans l'étude des projets, selon qu'il s'agit dune ville ou d'une autre, la formule pour trouver le chiffre d'honoraires comporterait un élément fixe et un élément variable : le premier élément, représenté par un
1. Pour les communes trop peu importantes, le bureau des plans serait établi au clief-lieu d arrondissement, qui centraliserait les études concernant les communes.
2. Il est toutefois probable que, dans bien des cas, en ce qui concerne les commissions municipales, des collaborateurs s'offriraient gracieusement, par intérêt pour la commune.
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tant pour cent fixe, lo p. loo par exemple, sur le chilTre de la population actuelle de la ville (sans que le prix minimum puisse être inférieur à 2 000 francs, pris sur la part de l'Etat); le second élément, représenté par un tant pour cent variable qui tiendrait compte de la superficie du nouveau plan, du nombre d'habitants prévus dans un avenir donné, des reliefs du terrain, et, d'une façon générale, de toutes les difficultés inhérentes à la localité. 11 incomberait à la commission communale de déterminer ce pourcentage (les communes se réservant d'ailleurs de payer ces frais); cette commission pourrait, jusqu'à un certain point, faire une économie sur le tarif des honoraires en réduisant le tant pour cent variable et en nommant, par compensation, l'auteur du plan à la tète du service régulier qui fonctionnerait à l'Hôtel de ville'.
Dans chaque ville où existent des sociétés qui s'intéressent spécialement au présent et à l'avenir de la région, comités d'initiative, chambres de commerce, sociétés industrielles, un appel de fonds pourrait être fait à ces groupes d'initiative privée pour aider à la rémunération des concours nécessaires.
Les préposés au service du plan seront traités comme fonctionnaires et rémunérés comme tels, à l'instar des services de voirie.
Nous ne pouvons entrer ici dans le détail du fonctionnement des commissions, de l'organisation du bureau de l'urbaniste et de ses rapports avec les services techniques, municipaux ou privés. Ce sont des questions d'administration supérieure qui seront mises au point par des règlements intérieurs.
Nous avons seulement voulu donner une idée générale des rouages principaux des services qui, pour l'ensemble du pays, doivent assurer l'étude, le contrôle et l'adoption des plans régulateurs .
I. A ces frais d'honoraires s'ajouterait, en cas de concours, le versement des primes aux projets classés par jugement.
DEUXIEME PARTIE
Après avoir considéré dans leur ensemble les questions que soulèvent l'aménagement et l'extension des agglomérations, après avoir signalé l'importance du problème, les enquêtes et les études qu'il demande, les solutions qu'il réclame, les compétences qu'il exige, nous nous proposons d'adapter les principes généraux de l'Urbanisme au cas immédiatement intéressant des cités abîmées ou détruites • par la guerre.
Aussi bien, il y a lieu, dès l'abord, de distinguer d'une part entre les villes, les bourgs et les villages qui ont été abîmés par l'invasion et qui, eu égard à la densité de leurs populations, réclament des traitements divers, d'autre part entre les degrés de destruction et les situations respectives des agglomérations qui sont, les unes absolument anéanties ou incendiées, les autres partiellement bombardées ou incendiées, d'autres même très légèrement touchées.
APPLICATION DES PRINCIPES D'URBANISATION AUX VILLES DÉVASTÉES
SOMMAIRE. — Opportunité des réformes. — Opérations préliminaires. — Le plan d'ensemble indispensable. — Étude rapide des projets. — Extensions. Déplacements de population. — Revision des anciens plans. — Notre époque commémorée par l'embellissement urbain. — Conservation des ruines, reconstruction des édifices historiques. — Reconstruction des édifices publics.
Les principes directeurs et les indications générales que nous avons réunis dans les chapitres précédents doivent indiscutablement être mis en pratique dans la reconstruction des Vflles détruites ou partiellement atteintes par la guerre.
^ .,, , Nous devons combattre tout de
Opportunité des .,,.,, . . ,
,, suite 1 laee suivante qui essaie de
se faire jour : qu'en un moment où les villes ont souffert les affres de la guerre, on ne saurait penser à leur imposer de nouvelles entraves, même pour leur amélioration, pour leur régénération, et que le mieux serait de se contenter tout d'abord de légères réformes, quitte à entreprendre par la suite la transformation et l'extension souhaitées d'après des plans dont on poursuivrait l'étude à loisir. Nous déplorerions tout délai inutile empêchant les habitants des régions dévastées de prendre possession de leurs nouvelles demeures ; mais ce serait pourtant une erreur presque
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irréparable que de ne pas améliorer les habitations et les villes au moment où celles-ci vont être reconstruites et alors que les améliorations nous sont rendues précisément plus faciles par l'état de délabrement posl bclhim.
Les personnes qui préconisent la reconstruction précaire et immédiate et la solution d'attente quant aux aménagements ne voient pas le problème sous son angle véritable. Au sortir de cette guerre, la position mondiale de la France sera très changée, son crédit moral sera considérable, il importe donc qu'une organisation plus parfaite de nos cités permette d'exploiter la situation nouvelle dans laquelle le pays va se trouver; c'est ainsi seulement que nos populations arriveront dans un avenir prochain à se récupérer des dommages subis.
Cette politique d'attente, en supposant que l'on remette à plus tard la transformation des villes sinistrées, laisserait dans l'état anti-hygiénique et souvent anti-économique d'avant la guerre des agglomérations entières, car il va de soi que de longues années s'écouleront avant que les municipalités ne se résolvent à imposer aux habitants qu'ils supportent les nouveaux tracas qu'entraînent fatalement les transformations urbaines. En outre, elle donnerait lieu à une double dépense. Que la ville soit ou non transformée, remarquons que la durée de la reconstruction des habitations et des édifices de la collectivité sera d'ailleurs, à peu de chose près, la même dans les deux cas.
^ . . ... . . Ce qui importe dans le cas pré-
Operations prehmmaires ' . i ;• -, 7 7
^ ^. sent, c est de limiter le temps des
a la reconstruction. . .... .
opérations préliminaires qui sont :
l'élaboration des programmes, la confection des plans, puis leur approbation, la procédure d'expropriation.
Les travaux préparatoires à la confection des plans, les enquêtes, l'élaboration du programme, sont indispensables, même dans le cas des villes détruites ou abîmées. La disparition des archives, des bibliothèques administratives, créera certaines difficultés, mais la consultation de personnalités éminentes et qualifiées y suppléera dans une grande mesure, parce que la plupart des renseignements à recueillir sont des faits d'observation.
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Pour ce qui a trait à la confection même des plans, nous donnons au chapitre m de la 2° partie les indications utiles pour la formation d'un service spécial temporaire, qui réduirait au minimum le coût et le temps nécessaires, tout en assurant les conditions les meilleures pour obtenir un très bon travail.
Dans les circonstances actuelles, de nouvelles méthodes devront être adoptées, afin que rapprobation des plans et les décrets d'utilité pidylique qui les rendront exécutoires soient obtenus dans un laps de temps déterminé qui devrait être très limité, les sages lenteurs de l'administration ne pouvant être de mise ici.
Dans ce but, nous recommandons d'élargir les pouvoirs de la commission supérieure qui siégera à Paris ' .
Nous croyons, en effet, qu'il est absolument nécessaire de soumettre, sans aucune exception, tous les plans d'aménagement, d'embellissement et d'extension des villes à cette commission qui devra, par définition, réunir, en dehors des compétences administratives et politiques, un nombre suffisant de spécialistes particulièrement avertis des questions d'Urbanisme.
Pour le fonctionnement rapide des services, cette commission qualifiée pourrait servir en quelque sorte d'antichambre au Conseil d'Etat, préparant et simplifiant les travaux de l'honorable compagnie qui n'aurait plus qu'à examiner les dits projets au point de ~vue strictement légal.
Pour les procédures d'expropriation, on doit escompter que l'Etat, comme il vient de le faire pour la réparation des dommages et la répartition des indemnités, inaugurera les moyens nouveaux capables de faciliter les opérations et de réduire cette période transitoire.
Nous reviendrons sur cette question dans la 3" partie pour suggérer quelques simplifications qui, mises en pratique, atteindraient le but désiré.
Qu'il s'aeisse de villes entière- Le plan d'ensemble . i^ •
... ., ment détruites, — ce qui, nous
indispensable. ' ,, ^ .
voulons 1 espérer, sera 1 exception,
— qu'il s'agisse au contraire de villes partiellement atteintes,
1. Voir plus loin le projet de loi Cornudet (igiS) sur l'aménagement et lextension des villes.
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il importe qu'un plan d'ensemble, d'aménagement, de réforme et d'embellissement, comprenant même l'extension, puisque le cas sera prévu par la loi, soit établi avant toute étude de détail. Chacun des quartiers atteints ou détruits pourra être ensuite l'objet d'une étude complète, mais qui sera, par ce fait, en liaison avec les autres quartiers de la ville et avec la banlieue. Procéder autrement serait un non-sens sur lequel nous croyons avoir assez insisté précédemment.
A. . .^ j Afin de gagner du temps, nous
Etude rapide des .,, " ° , , ^ , ,
. . conseillons de procéder aux études
projets. , , , ,
a ensemble de la manière suivante :
Le plan d'ensemble et d'extension serait traité de façon schématique, n'insistant que sur les caractères dominants et les grandes lignes des divers quartiers. Sur le dit plan figureraient surtout les principales voies de liaison et d'extension. Ce travail servirait de guide à l'urbaniste et devrait figurer dans le dossier des plans d'aménagement à titre consultatif seulement; seules les parties de ce plan marquées comme devant être réalisées d'urgence motiveraient des études poussées qui seraient soumises au décret d'utilité publique.
Nous ferons remarquer que les parties marquées d'urgence peuvent être non seulement celles qui ont souffert de la guerre, mais également les parties laissant à désirer au point de vue de la circulation ou de l'hygiène et dont la transformation pourrait être entreprise par la même occasion.
Par la suite, et après la reconstruction dans un temps donné des parties sinistrées, les villes seraient tenues de soumettre aux décisions de la commission supérieure et du Conseil d'Etat les aménagements et développements des parties du plan laissées en attente.
„ ^ . ^ D'autre part, il serait dangereux.
Extensions urgentes. , . ° ,
dans certains cas, sous prétexte
d'aller vite, de négliger tous les secteurs d'extension d'une
ville dont le noyau ou les quartiers centraux seulement
auraient souffert de la guerre.
Dans beaucoup de nos villes de France, spécialement dans
le Nord et dans l'Est, des quartiers industriels ou des magasins
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usiniers se trouvent placés dans le centre. Pour des raisons dhygiènc, de bienséance, d'aspect, de commodité, de rendement industriel, sur lesquelles il est inutile d'insister, ces quartiers, surtout dans le cas où ils doivent être reconstruits, seront déplacés avec avantage et répartis sur la périphérie en des endroits plus économiquement favorables.
Ce genre d'opérations sera d'ailleurs financièrement si avantageux, par suite de la plus-value des terrains revendus, que les industriels et les propriétcdres verront en général ces déplacements avec satisfaction.
Ce sera le cas de Reims, dont le quartier de l'industrie textile (magasins de laines et tissus), situé en plein centre de la ville, loin de l'eau et du rail et dans les plus mauvaises conditions hygiéniques, a sérieusement souffert du bombardement; ce quartier devra évidemment être reconstruit sur un emplacement plus adéquat ' .
L'exemple d'une transformation de quartiers rendue également absolument nécessaire à la suite d'un bombardement nous est fourni par la ville de Lille, qui possédait en plein centre, entre la gare et la préfecture, tout un conglomérat d'habitations surpeuplées, desservi par des ruelles sinistres et devenu un véritable foyer d'épidémies. Cette ville se trouvera dans l'obligation, aussitôt la fin des hostilités, de transformer le dit quartier de façon totale. Il est évident qu'entre autres aménagements, un boulevard allant de la gare à la préfecture s'impose ; mais il faudra dès lors prévoir ce que deviendra la population de l'ancien quartier, le propre des nouveaux aménagements urbains, en accordant plus d'air et d'espace moyen à chaque habitant, étant de contraindre à l'exode les anciennes populations des quartiers intéressés. Celles-ci se dirigent généralement vers la périphérie, d'oii nécessité, tout en aménageant les quartiers du centre, de songer aux quartiers excentriques et de surveiller l'extension urbaine.
Ces deux villes, Reims et Lille, nous ont permis de montrer sous une forme concrète ce qu'il importe de faire dans deux
I. Les nouveaux quartiers industriels entraînent généralement la création d'habitations ouvrières plus ou moins groupées. 11 importe également de se soucier d'un tel sujet qui peut donner lieu à des quartiers d'extension.
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cas particuliers; il serait facile d'étendre la démonstration à d'autres villes.
INous avons voulu attirer l'attention, à l'aide de ces exemples, sur ce fait que l'exécution des plans d'aménagement et de réforme à l'intérieur des agglomérations, quels que soient les quartiers touchés, provoque toujours des déplacements et des répartitions nouvelles de population qui ont pour résultat un mouvement d'extension plus ou moins considérable des villes. Ce mouvement d'extension, répercussion fatale de tout aménagement nouveau, doit, dans tous les cas, être contrôlé, dirigé et régularisé; c'est l'un des buts primordiaux des plans d'extension.
Mais le déplacement de classes de population ou de catégories de commerce, qui ont pris, au cours des âges et dans certains endroits déQnis des villes, une forme stable et bien établie, ne doit pas être fait à la légère; dans bien des cas, même, il faudra l'éviter à tout prix.
De même, si le sol ou le sous-sol des rues d'un quartier détruit n'ont pas été bouleversés et si ce quartier ne doit pas être transformé par de grandes voies nouvelles, il convient de respecter, autant que possible, les anciens travaux de voirie. Dans de tels quartiers, que nous supposons reconstruits sur les mêmes alignements, les améliorations hygiéniques désirables devront cependant être imposées par un règlement spécial de construction différant au besoin de celui du reste de la ville (limitation plus sévère de la hauteur des maisons, élargissement et désencombrenient des cours, quelquefois groupement d'îlots, etc.).
D'autres cas particuliers peuvent se présenter en grand nombre, pour lesquels il faut se garder de préciser les solutions par avance. Dans les recherches d'urbanisme, les problèmes se présentent toujours avec des données différentes dont les réponses sont à déterminer sur place.
D'une façon générale, les questions d'ordre budgétaire interviendront toujours comme un facteur à considérer, mais il ne faudra jamais oublier que des dépenses momentanément lourdes peuvent se justifier non seulement par un bénéfice concret et immédiat, mais par une économie sérieuse dans les dépenses de l'avenir et par un bénéfice social indéniable ;
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qu'en tout cas, si le contribuable est appelé à participer à des frais de cette sorte, il vaut mieux qu'ils soient justifiés par des améliorations prochaines, qui porteront certainement leurs fruits, que par des réparations tardives, toujours très coûteuses, nécessitées par un manque de prévoyance dans lapasse.
Le même sentiment de prudence Revision des , . .
que nous avons pose en principe anciens plans. ^ , /. • i •
pour les Iransiormations des parties
agglomérées des villes nous fait écarter de suite cette idée que nous avons entendu émettre, qu'il suffirait pour les villes détruites d'appliquer, là où ils existent, les plans d'alignements anciens déjà établis et approuvés avant la guerre.
Ces plans, prévus parcimonieusement pour des réformes partielles et onéreuses en temps de paix, se sont révélés tellement insuffisants dans toutes les villes oîi ils ont été exécutés, qu'il n'est plus possible de les accepter tels quels. Ils doivent être soumis à une revision, au nouveau crible de l'étude et des diverses formalités(approbations, décret d'utilitépublique, etc.). Leur incorporation dans un plan d'ensemble permettra seule de reconnaître dans quelle mesure ils répondent aux besoins de notre époque.
L'embellissement urbain a une
Notre époque ^ n ' • i- ' x
telle repercussion sur 1 agrément commémorée par ,, ^. , . , , . i ,
„ . „. ^ , . et 1 enrichissement eeneral des
l'embellissement urbain. ,•■ ,. , •
villes qu il faut souhaiter, pour
autant que les quartiers détruits le comportent, que leur
reconstruction et leur transformation soient conçues dans un
véritable esprit architectural.
Nous souhaiterions que dans chaque ville, — et, nous irons plus loin, dans chaque bourg, dans chaque village, — proportionnellement à son importance, à son caractère, à ses ressources, quelque chose de remarquable fût fait dans ce sens, qui marquerait notre époque et ce moment si pathétique de notre histoire.
Plutôt que des monuments commémoratifs isolés, dont on a tant abusé, des œuvres utilitaires bellement conçues, places, groupements d'édifices, etc., seraient édifiées ; parfi-
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cipant dans la suite des temps à la vie active de la ville, elles repondraient à la fois à une fin pratique et esthétique, tout en perpétuant le souvenir d'un passé glorieux.
La reconstruction des édifices Conservation des ■• , • ^ i ii i •
historiques et des ensembles archiruines, reconstruction des ^ . ,
'J.C- i.- ^ ■ tecturaux anciens provoque actuel-
edifices historiques. .a i . .
lement des avis contradictoires.
Des personnalités éminentes veulent conserver les monuments et les édifices qui auront souffert de la guerre, dans l'état même où ils se trouveront à la fin des hostilités; d'autres pensent que la réparation ou la reconstruction de ces édifices dans leur état ante hélium s'impose comme une affirmation d'énergie et importe au plus haut point.
Si l'état de ruine et l'intérêt d'art de tous les édifices étaient les mêmes, on pourrait prendre une décision unique, mais il s'en faut qu'il en soit ainsi. D'autre part, la conservation de certaines ruines, dans l'état où la guerre les a laissées, pourra présenter de grosses difficultés pratiques ; des travaux de consolidation ou de protection pourraient les défigurer, ce qui serait également très loin du but recherché.
Entre la conservation pure et simple des ruines et la reconstruction totale de l'édifice, il existe toute une gamme de solutions qui pourront intervenir suivant les cas ; les administrateurs des villes s'inspireront, pour en décider, d'arguments qui varieront avec le but à poursuivre et les circonstances locales.
Reconstruction, restauration, aménagement des ruines... sont autant de programmes, — et il en est d'autres, — qui doivent, dans chaque ville et dans chaque cas particulier, faire l'objet de résolutions spéciales; nous ajoutons cependant que, là où les édifices ou les aspects d'ensemble n'avaient qu'une valeur relative, surtout dans le cas où la destruction est complète, c'est au contraire un devoir pour les Municipalités de laisser à notre génération le soin de se manifester.
En dehors des édifices histori- Reconstruction des . , .- j' »
noues ayant un caractère d art édifices publics. '■ , '',, .... , , •.'
marque, 1 attention des autorités
devra se porter sur la reconstruction des édifices publics
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(hôpitaux, casernes, abattoirs, etc.) dont beaucoup auront directement souffert du bombardement ou de l'incendie.
Dans bien des cas, il y aura un intérêt évident à reporter ces édifices, lors de leur reconstruction, vers la périphérie. Leur suppression dans la partie dense de la ville devrait, le plus fréquemment, donner lieu à la création d'espaces libres qui font grand défaut dans toutes nos agglomérations.
Toutefois, si l'emplacement devait, pour une raison ou une autre, être utilisé pour des constructions nouvelles, il ne devrait en tout cas jamais être aliéné ou revendu pour l'édification de constructions privées.
Nous insisterons d'ailleurs pour que la reconstruction d'édifices publics modernes donne lieu à des compositions d'ensembles qui ajouteront au caractère et à la physionomie de la ville, compositions étudiées avec le souci de former pour l'avenir des centres généraux de la collectivité ou des centres de quartiers (centres topologiques) très caractérisés et que l'on a trop souvent négligés dans nos villes.
Des questions locales pourront Questions diverses , , .a. • , .
, ea;alement être envisagées suivant
et locales. ° , -. .^
les cas : déclassement de fortifications, réfection du réseau d'égouts ou établissement d'un système d'évacuation des eaux de pluie et usées, amélioration de l'approvisionnement de l'eau potable, création de services nouveaux de transports, d'éclairage électrique..., construction d'écoles, de marchés, d'édifices publics de toutes sortes, etc. Nous n'avons pas à les traiter ici. Une seule chose est essentielle, et nous y revenons après en avoir parlé au début de ce chapitre, c'est qu'il importe d'organiser les villes détruites en concevant d'ensemble leurs plans et en tenant compte dans tous leurs détails des problèmes locaux. Mais ceci nous ramène aux vues générales que nous avons exprimées dans la première partie du volume.
Nous trouverons au contraire matière plus nouvelle en ce qui concerne la reconstruction des villages et des bourgs dont nous allons parler.
DANS LES RÉGIONS DÉVASTÉES
SOMMA f HE. — Circulation. — Hygiène et salubrité : i° dans les bourgs; 2° dans les villages. — Le pittoresque et l'agrément. — Application aux communes entièrement détruites. — Application aux communes partiellement détruites. — Exemples d'agglomérations créées d'un seul bloc. — L'amélioration morale. — Une étape nécessaire : les baraquements.
Si les services municipaux se sont souvent attachés aux questions d'urbanisme dans les grandes villes, cette préoccupation semble à peu près ignorée des administrations des bourgs et des villages, pour qui l'entretien des routes, la création de quelques égouts, représentent tout l'effort éventuellement possible. Il nous semble pourtant encore plus nécessaire d'imposer à ces petites localités, dont la population globale par département représente un chiffre supérieur à celui des villes, les règles d'hygiène et de salubrité publique auxquelles les habitants, par routine et par ignorance, se montrent plus réfractaires que les habitants des villes, et les réformes relatives à la circulation qui, très réduite autrefois, est devenue intense sur les routes qui les traversent.
Examinons aux titres principaux : circulation, hygiène et agrément, comment toute agglomération, si minime soit-elle, devrait être aménagée ; et dans quelle mesure ces principes
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doivent s'appliquer aux bourgs et aux villages totalement ou partiellement détruits.
. . Les bourgs et villages se sont
Circulation. ,, , , ° . , , ,
élevés généralement en bordure
d'une route reliant une ville à une autre ville ou au croisement de deux routes desservant des localités importantes. Il en est résulté que, lorsqu'il a fallu répondre aux besoins d'un trafic de plus en plus actif et que les routes ont été élargies ou redressées, la traversée d'un village ou d'un bourg est restée étroite ou tortueuse.
Aujourd'hui où l'emploi de la traction mécanique s'est généralisé et où la vitesse des véhicules a considérablement augmenté, ce défaut est encore plus frappant, et ce qui n'était qu'un inconvénient est devenu un danger, aussi bien pour la voiture et les voyageurs que pour la population fixe, à tel point qu'on a dû réduire par des règlements la vitesse des automobiles dans les traversées des petites agglomérations, et qu'un industriel ingénieux et prévoyant a obtenu de placer à l'entrée de chaque village une plaque invitant les automobilistes à faire attention aux enfants. En effet, trop souvent l'étroitesse de la route entre les maisons ne permet pas d'établir des trottoirs, et les coudes brusques de la voie ne laissent pas le temps de se garer avant l'irruption de la machine.
Pour remédier à ces erreurs, il devrait être établi que :
1° Toute route traversant une agglomération doit avoir, sur toute la longueur de son passage dans cette agglomération, une largeur de voie au moins égale à celle qu'elle a en dehors de la commune, plus un trottoir de chaque côté d'une largeur minima de i m. 80.
2° Les coudes de cette route dans la traversée de l'agglomération doivent être arrondis, afin de ne pas présenter d'angle brusque.
3° Tout croisement ou toute rencontre de routes doit comporter un élargissement jjrogressif des voies.
A" Toute route ne pouvant être élargie suffisamment ou dont les coudes ne pourront être modifiés dans la traversée de l'agglomération doit être doublée par une voie de dériva-
tion dont le raccord avec la voie existante aura lieu en dehors de cette agglomération, et dont l'emploi sera recommandé à toute voiture n'ayant pas à s'arrêter dans le village.
Evidemment, aucun de ces moyens ne peut être édicté a priori pour tel ou tel village ; en cela comme en toute question d'urbanisme, chaque cas doit être considéré comme un cas spécial, nécessitant un examen, une étude et une solution propre. Ainsi la route de dérivation devra être évitée pour certaines petites agglomérations, où l'éloignement de la circulation pourrait porter atteinte au commerce local, tandis que cette solution ne présentera que des avantages dans telle autre commune, uniquement agricole par exemple, ne possédant aucun commerce de détail, et qui par conséquent n'aurait pas à souffrir de la suppression de la circulation de passage. Le rôle de ce rapide exposé est uniquement d'attirer l'attention sur les réformes nécessaires, en signalant les points principaux sur lesquels elle doit porter et quelques-uns des moyens proj^res à en rendre l'application efficace.
Les rues d'un village ou d'un bourg n'empruntant pas le parcours d'une route de circulation régionale ont, en général, un trafic restreint qui n'oblige pas à une grande largeur de voie. Toutefois une largeur minima devra être imposée pour éviter ces ruelles malsaines où l'air même a peine à se renouveler.
Les emplacements réservés à des concentrations régulières (marchés par exemple) devront avoir au moins deux issues spacieuses sur la route pour assurer une évacuation facile.
Si largement prévus que soient ces emplacements pour le service et pour la foule qui s'y concentre, toute commune doit avoir, jointe à cet emplacement ou indépendamment de lui, une place plantée. Nombreuses sont les contrées où les exigences de la culture ont fait disparaître la verdure et les ombrages. Il est indispensable de recréer en pleine agglomération un espace planté d'arbres, avec jardin si possible. C'est sur cette place que doivent s'élever l'école de garçons et l'école de filles, afin que les enfants puissent trouver, en sortant de l'école, un lieu de jeu ombragé et en dehors de toute circulation. Il serait désirable que, sur cette place également, se trouvassent la mairie et l'église, formant ainsi par chaque
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commune un centre civique dans le genre des centres de quartiers dont nous signalions déjà le regrettable défaut dans nos villes.
Hygiène et salubrité.
L'emploi par les automobiles des routes de dérivation ou la traversée
du village sur une route large, bordée d'arbres autant que
Jç,^ >,^i ^^,^ X^^-V, ."Xj,^
possible, et bien entretenue par l'application des procédés propres à éviter la poussière, sont des mesures qui apporteront à la commune, en plus de la sécurité, une amélioration sensible de la salubrité, en réduisant et en dispersant les émanations qui rendent actuellement l'air irrespirable dans les localités souvent traversées.
Un certain nombre d'autres mesures seront également nécessaires pour assurer une hygiène convenable à la commune. Toutefois ces mesures ne peuvent être appliquées uniformément à toutes les agglomérations, quelle que soit leur importance : la réglementation devra être plus exigeante pour des communes importantes, présentant une densité de population plus forte, que pour des villages moins habités et s'étendant pourtant sur un espace proportionnellement plus considérable. Ainsi diviserons- nous ces communes en deux catégories, suivant leur densité et leur caractère : les bourgs et les villages.
Bourgs : agglomérations denses présentant un réseau plus ou moins complet de voies et comportant, comme population, les divers éléments sociaux, — en somme, le caractère, en plus restreint, d'une petite viUe.
Villages : ne comportant, à quelques exceptions près, qu'une classe sociale dont les besoins et le genre d'existence sont très déterminés.
Les bourgs. — Toutes les voies devront comporter des évacuations d'eau de pluie, caniveaux ou canalisation souterraine, afin d'éviter la stagnation des eaux croupies et des boues en certains points, ainsi que l'humidité persistante qui en résulte.
La création d'égouts assurant l'évacuation des eaux usagées, des déchets, l'établissement obligatoire de W.-C. hygiéniques en proportion du nombre d'habitants par immeuble, avec
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application du système salubre d'évacuation, de diffusion ou ' d'assèchement convenant le mieux aux conditions locales, le captage de sources, l'amenée et la distribution d'eau potable, l'utilisation des forces naturelles ou la création de force artificielle pour l'éclairage de la localité, sont autant de questions qui doivent attirer l'attention des pouvoirs municipaux et que, suivant les cas, une réglementation précise imposera, pour leur propre bien, aux habitants ou à leurs mandataires.
Les villages. — Toutes les fois que les ressources municipales ou les conditions locales le permettront, les mêmes dispositions seront adoptées pour les communes secondaires. Mais, trop souvent, la dissémination des habitations, leur dispersion sur une zone très large, s'opposeront à ces mesures générales. Au moins devra-t-on veiller à ce que les règles primordiales de l'hygiène soient respectées, aussi bien dans l'halîitation proprement dite que dans ses rapports avec les exploitations agricoles ou industrielles . Aussi devra-t-on s'assurer qu'à défaut d'adduction d'eau de source, les pulls seront établis de façon à éviter toute infiltration d'eau impure provenant, soit de locaux industriels, soit d'élables, dépôts de fumier, fosses d'aisances, etc., que les eaux de pluie ne stagnent pas dans les cours où elles deviendraient le réceptacle d'impuretés et des foyers d'infection, que dans les pays à sol humide ou marécageux des précautions seront prises pour isoler l'habitation et la mettre à l'abri de l'humidité pernicieuse.
Les moyens locaux, les ressources et les besoins propres à chaque village, par suite de leur spécialisation même, sont très divers, et l'application des principes systématisés est forcément soumis à des conditions très variables.
Enfin, dans les agglomérations, de quelque importance qu'elles soient, une réglementation sur la hauteur des maisons, la dimension minima des cours fermées, les cubes d'air respirable, les dimensions des fenêtres pour assurer aux pièces habitables l'air et la lumière nécessaires à la santé, compléteront utilement les réformes qu'impose là salubrité publique. Il est en effet déplorable de remarquer que des villages, qui ont sur les grandes villes l'avantage d'un air pur continuellement renouvelé, puissent devenir comme celles-ci le centre
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d'épidémies et de propagations malsaines, par faute de mesures élémentaires de propreté et d'hygiène aussi bien dans l'agglomération que dans l'habitation privée.
Enfin, il serait désirable que tout village ait sur les terrains communaux un terrain de jeux avec parties plantées et spécialement aménagées, suivant les jeux et les habitudes locales ; les habitants trouveraient là des distractions saines pour occuper leurs loisirs, loin des cabarets. C'est à proximité de ces terrains de jeux, que nous souhaiterions voir s'édifier, dans chaque village, ce cercle ouvrier, agricole ou industriel, cette « maison pour tous », comme l'appellent les Américains, la « Maison de vie sociale », comme l'intitule une œuvre excellente qui a pris pour tâche d'en généraliser l'idée en France. Cette idée, du reste, n'est pas nouvelle, et nous ne pouvons mieux faire, pour montrer les résultats obtenus à l'étranger par sa réalisation, que citer ces paroles de M. Joseph Reinach, l'un des plus ardents apôtres de la lutte arili-alcoolique : « L'un des antidotes les plus efficaces du débit d'alcool, du guildhouse d'Angleterre et d'Amérique, du samlag de Scandinavie, est le cercle ouvrier. Il n'y a presque pas de boui'gade norvégienne ou suédoise, presque pas de ville américaine, qui n'ait son cercle ouvrier, sa maison du peuple, d'où l'alcool est banni... Et ajouterai-je que les étrangers s'étonnent que nous n'eussions pas, depuis longtemps, suivi leur exemple. »
De même que pour les villes, nous examinerons à la fin de cette étude dans quelle mesure la législation actuelle permet ces réformes et quelles seraient les modifications à apporter à cette législation pour en assurer une plus complète efficacité.
L'attention des pouvoirs publics doit être attirée spécialement sur la question des cimetières, trop souvent placés au milieu de l'agglomération, et dont les infiltrations, communiquant avec la nappe d'eau souterraine qui alimente les puits, peuvent être une cause d'infection grave. En général, les cimetières doivent être éloignés de l'agglomération et établis sur un terrain préalablement reconnu sans communication avec l'alimentation rurale.
Nous n'ienorons pas que ces Le pittoresque et ,. » • . u »
relormes seront vivement combat-
l'agrement. • -. ' .
tues par ceux qui pretenaent
défendre le charme et le pittoresque de nos campagnes, parce qu'au cours d'une promenade, la vue d'un village délabré et tortueux les a amusés, parce que, vivant dans le confort, ils prennent plaisir à aller voir telle petite ruelle fétide et moussue où ils ne supporteraient pas que leurs enfants séjournent une heure. Plus soucieux de leur amusement passager que de la vie des habitants, ils se récrieront au nom du soi-disant art contre les vandales qui osent porter une main criminelle sur les vieilles pierres et veulent détruire la couleur locale. Comme nous l'avons indiqué en quelques mots dcuis notre Introduction, cet amour des vieux coins, même s'ils ne présentent aucun intérêt, exagération de la mode actuelle pour la « curiosité », est une dépravation du goût très légitime pour les vestiges du passé et pour l'art local, une déformation du sens du pittoresque. La couleur locale, le pittoresque, le charme, mots dont on a abusé et qu'on emploie à tort et à travers, ne sont heureusement pas la conséquence de la saleté, de l'inconfort et de l'insalubrité, et peuvent parfaitement subsister dans des agglomérations saines et bien conçues. Les mesures que nous préconisons n'impliquent nullement des alignements rigides et monotones, des rues ennuyeuses et dénuées d'agrément.
Au contraire, d'heureuses dispositions dans le tracé des voies, dans la courbe de leurs raccordements, dans l'aménagement des pentes, dans l'arrangement des places; des routes plantées d'arbres, des chemins bordés de jardins précédant les maisons, inondés d'air et de lumière, des rues propres, débarrassées des tas d'ordures et des flaques croupissantes, donneront à chaque village un aspect particulier et charmant.
Le vrai pittoresque, celui qui résulte du jeu agréable des silhouettes, de la juxtaposition inattendue des constructions, de la diversité d'expression des besoins auxquels elles répondent, des effets d'une perspective bien ménagée ou d'un détail bien placé, s'augmentera encore de l'agrément des plantes et des fleurs dont saura se parer un viUage en tirant parti des ressources de la nature. Et c'est ce que ne lui permettaient pas des rues étroites et sans lumière.
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Ce qu'on est convenu d'appeler couleur locale, c'est-à-dire celte harmonie qui règne entre toutes les constructions diverses d'une même région, tient essentiellement à l'emploi des matériaux en usage dans le pays et aux effets architecturaux auxquels ils prêtent. Les moyens étant les mêmes, les effets ont un air de famille et créent une unité constamment variée.
En quoi est-il à craindre que des réformes appropriées fassent perdre à nos régions leur couleur locale?
Plus que personne, nous tenons à ce que soient conservés dans nos pays les moyens traditionnels de construire, et qu'un souci intelligent de maintenir ce cachet régional s'oppose à toute construction d'un caractère étranger au pays.
Ces procédés traditionnels de construction sont toujours logiques, puisqu'ils déi'ivent des ressources mêmes de la nature du sol, et sont économiques, par le fait même que les matériaux sont tirés de la région même ; mais trop souvent le mauvais goût ou la prétention de certains propriétaires, particuliers ou municipalités, les pousse à vouloir faire remarquer leurs constructions parmi celles qui les entourent, tandis que le seul résultat d'une pareille recherche est de faire tache dans le pays en y apportant une note discordante.
Combien de fois n'avons-nous pas été choqués, aux abords d'un village, par une maison bourgeoise, villa ou manoir, où le propriétaire a cru se distinguer et faire « riche » par l'abus maladroit d'une décoration inopportune et truquée, ou par un « style » emprunté sans raison à une autre région .
Les municipalités, les services publics, n'ont pas échappé à cette erreur, et trop souvent un village charmant est abîmé par sa mairie, son école, sa gare, bâtiments auxquels l'administration a cru donner une allure digne de leur destination officielle, par un aspect faussement monumental ou par l'emploi de matériaux étrangers à la région. C'est ainsi que nous voyons la toiture d'ardoise de la mairie, avec ses ornements somptueux en zinc, surgir de la masse rousse des toits de tuile d'un village. Ailleurs, ce sont des ordonnances de fausses pierres dans un bourg construit en briques, c'est une villa normande en pleine Bourgogne, c'est enfin l'inévitable gare établie sur le type I et II de la compagnie, sans égard pour l'harmonie du village, qu'elle rompt.
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Ce sont là des pratiques fâcheuses que nous sommes les premiers à regretter, mais qui sont absolument étrangôres aux réformes que nous préconisons. Ce sujet touche cependant de très près celui qui nous intéresse, et puisque, par une confusion fréquente, il a souvent servi de critique à nos tendances, nous devons, après avoir constaté le mal, en chercher les • causes, et celles-ci sont bien faciles à découvrir : ici, c'est la vanité, la prétention et le mauvais goût de certains propriétaires ; là, c'est l'intention louable, mais mal interprétée ou mal dirigée, de certaines autorités désireuses de faire beau; c'est presque toujours l'insuffisance de celui qui est chargé de dresser le projet et d'en assurer l'exécution et qu'on confond volontiers avec un architecte. On a, ainsi, trop souvent fait endosser aux architectes la responsabilité anonyme d'œuvres affreuses qu'ils sont les premiers à condamner. Si les municipalités et les particuliers avaient souci de choisir avec discernement celui à qui vont être confiés et leurs intérêts et le soin de ne pas abîmer leur pays, ces grossières fautes ne se produiraient pas. L'architecte digne de ce nom saura guider le client, l'arrêter sur la voie de l'erreur, concilier les désirs de celui-ci avec le respect de l'ensemble local et donner, comme autrefois, le caractère propre à l'œuvre en maintenant l'harmonie avec son entourage.
Mais cette digression, en faveur d'une haute profession, où se rencontrent surtout la sincérité et le talent, et qu'on critique trop souvent en se trompant d'adresse, nous entraînerait hors de notre programme.
Revenons à l'Urbanisme et, après avoir indiqué la place que la circulation, l'hygiène et l'agrément doivent prendre dans l'étude d'une agglomération bien comprise, examinons le cas des régions dévastées.
Toutes les mesures nécessaires Application aux . t- i j ^ • j •
., . sontappiicables aux régions devas-
communes détruites. ^ \'^ ° ,
tees, dans une mesure et par des
moyens qui diffèrent suivant la nature du pays, la latitude, le régime hygrométrique, la composition du sol, sa configuration : plaines, collines, montagnes, et, à l'heure actuelle, suivant l'étendue du désastre, dévastation complète ou partielle.
RECONSTRUCTION DES BOURGS ET DES VILLAGES ICQ
Nous ne pouvons, dans ce rapide exposé, qui a simplement pour but d indiquer des perfectionnements et les lignes générales des études à entreprendre pour les réaliser, examiner les solutions spéciales à chaque cas. Toute commune, en raison de sa conformation, de sa situation, des conditions et des ressources de la nature, de la forme d'activité de ses habitants, devra faire l'objet d'une étude spéciale et complète.
Mais nous devons tirer du fait que les communes ont été complètement ou partiellement détruites quelques observations complémentaires.
Dans le cas des communes Communes entièrement .., . i -. -, i
entièrement détruites, la première détruites. . , . , n •
question doit être celle-ci :
Etant donné qu'il ne reste rien de ce qui fut, faut-il reconstruire sur le même emplacement ou déplacer la future agglomération sur un point plus propice.^
Les causes géographiques, économiques, les raisons logiques et naturelles qui ont fait s'établir et se développer une agglomération en un point donné, peuvent conserver encore aujourd'hui leur valeur, et dans bien des cas il n'est pas besoin de chercher ailleurs le centre de la nouvelle commune. Sur le même emplacement, une meilleure disposition, une plus juste utilisation des ressources naturelles ou industrielles, suffiront à lui assurer un avenir plus prospère.
Dans d'autres cas, les exigences auxquelles répondait la situation de la commune : isolement, défense,... ont disparu depuis longtemps et il ne reste plus aux habitants d'hier que les inconvénients de cette situation, défectueuse à tous les points de vue modernes (escarpement, éloignement des routes et des chemins de fer, difficultés pour les approvisionnements, le trafic local, pour l'eau, etc.).
Dans ce cas, une commune entièrement détruite a tout avantage à se recréer sur un autre terrain judicieusement choisi, peu éloigné de son ancien emplacement si possible, mais plus propice à son développement (proximité du chemin de fer, ou du fleuve, ou d'une route importante, terrain plat, etc.). Tel est le cas, par exemple, pour la petite ville de Montmédy, bourg de i aoo habitants environ, construit en esca-
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lier sur le flanc d'une haute colline, loin du chemin de fer qui passe dans la plaine, loin de toute grande voie de communication et privée d'eau dont l'adduction sur cette hauteur nécessiterait des frais considérables. Pour Montmédy, le déplacement présenterait tout avantage, tandis que pour le bourg de Sermaize, presque entièrement détruit lui aussi, mais dont la situation offre des ressources particulières, il y aurait heu de reconstruire au même endroit, mais en tenant compte d'une extension très probable due à son établissement thermal et au développement souhaitable de certaines industries.
La reconstruction sur place Communes partiellement ,. , , ,
,.^.^ s impose dans le cas des communes
détruites. .^ i. ■
partiellement détruites : car, si peu
qu'il reste de la commune, on ne peut l'abandonner. Mais on
doit profiter de ce qu'une grande partie est à reconstruire sur
des dispositions modernes, pour aménager les parties restantes
suivant ces dispositions et la faire participer à l'amélioration
générale de la commune.
C est le cas de Clermont-en-Argonne, dont la municipalité, très heureusement inspirée, ouvre un concours pour la reconstruction de la ville, en demandant que les plans soumis répondent à tous les problèmes d'urbanisme.
Exemples d'aggloméiv.vtion'S créées d'un seul bloc. — Les cas de bourgs ou villages, en grande partie ou totalement construits d'un seul coup sur les données rationnelles fournies par la situation, leurs besoins et les principes d'urbanisme bien compris, sont du reste assez fréquents et ce serait une erreur de croire que ces agglomérations aient un caractère artificiel. Loin de là : l'utilisation ingénieuse des dispositions de terrain, une juste observation du caractère local, l'emploi des matériaux du pays, la diversité des besoins et des goûts particuliers de chaque propriétaire, ont donné à ces communes l'aspect d'un ensemble harmonieux et varié.
Sans parler des grandes villes qui, dans ces dernières années, ont été construites ou reconstruites suivant des plans conçus de toutes pièces, comme Dalny, \ass-Canberra, Guyaquil, nous citerons parmi les créations nettement originales et ayant donné des résultats que l'on peut contrôler : le bourg
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de Kisch-Pesth, en Hongrie, création municipale sous forme de cité-jardin; Letchworth, l'important centre construit en Angleterre, en plein pays d'élevage et de culture, d'après le système financier du Copartnership; les villages-cités ou banlieues-jardins comme Hampstead, Port Sunlight, Bourneville, créations de sociétés privées destinées à assurer à un nombreux personnel industriel une vie confortable et saine au milieu de la verdure et pourtant à proximité des usines '.
Des exemples semblables se retrouvent en Italie, en Allemagne, en Suède, en Finlande, et la plupart de ces villages ou de ces bourgs ont été élevés pour offrir à une population définie les meilleures conditions d'hygiène, de confort, avec le souci de conserver aux régions respectives leurs caractères traditionnels et locaux.
Il semble bien que nous devions nous inspirer de ces modèles, en les adaptant, bien entendu, à notre pays et à nos habitudes".
Mais, pour rendre vraiment effec- L amehoration morale. . , "^ . ,.
tives les mesures que nous mdi-
quons, il ne suffit pas de modifier l'état de choses ancien, d'améliorer la situation hygiénique, ni même de tenir la main à ce que les règlements soient observés : car, dans bien des cas, ces améliorations ne seront pas comprises et des infractions échapperont à tout contrôle.
Il faut aussi modifier l'état d'esprit général des populations rurales et industrielles, combattre la routine et les préjugés et surtout instruire les enfants, dès le plus jeune âge, de la nécessité absolue de l'hygiène aussi bien dans la maison, dans la ferme ou l'atelier, que sur les individus.
Cette question sort évidemment de notre rôle, mais nous ne pouvons passer sous silence l'influence primordiale et bienfaisante de l'éducateur, qui doit faire comprendre aux jeunes
1. On lira avec fruit, à ce sujet, le livre d'Ebenezer Howard, malheureusement non encore traduit en français et intitulé : Garden Cities of To Morrow.
2. M. Forestier a fait paraître, dans la Revue d'Horticulture, des plans de villages rationnellement établis qui sont des exemples charmants de ce qu'on peut faire dans nos régions, en utilisant avec un goût et un soin judicieux les ressources de la nature pour les nécessités des petites agglomérations.
générations combien l'hygiène et les exercices en plein air sont nécessaires, les habituer partout à ces saines pratiques dont les effets ne tarderont pas alors à se faire sentir sur la santé publique. Les améliorations proposées seraient sans lendemain, si les habitants ne comprenaient et n'aimaient la propreté et l'agrément de leurs villages et de leurs maisons.
En terminant, nous voudrions Une étape nécessaire : , , , i ■ .•
repondre a une obiection qui nous les baraquements. ^ „ . , ,. ' .
a cte laite a diverses reprises et qui
tente d'annihiler tout effort dans le sens que nous préconisons, en ce qui concerne tout au moins les bourgs et villages.
Les paysans, nous a-t-on dit, auront hâte de revenir au village, et ils reconstruiront immédiatement partie tout au moins de leur maison avec des moyens de fortune. Comment les en empêcher sous prétexte d'une amélioration dont ils ne comprendront du reste pas la portée ?
Nous avons parcouru ces régions en 191 5 : nous avons vu de près les ruines accumulées ; nous avons vu comment s'y prenaient quelques-uns des rares paysans qui avaient tenu à venir ensemencer leurs champs et se logeaient sous un appentis ou dans une cave, au milieu de leurs maisons détruites; nous nous sommes très bien rendu compte que les questions de logement dans les villages et les bourgs détruits se résoudraient en deux étapes successives.
h' étape première serait provisoire ; il s'agirait de construire, dans les conditions les plus économiques possibles, des logements pour les habitants du village afin de les inciter à revenir et à reprendre leurs occupations.
A notre avis, ces constructions devraient être faites sous forme de baraquements ' et hors le village proprement dit, de façon à permettre :
I. Ces baraquements pourraient être construits sur le modèle des baraquements militaires ; une combinaison qui nous a été soumise et qui prévoit l'emploi d'équipes de territoriaux et d'auxiliaires pour monter rapidement des constructions légères nous parait infiniment avantageuse au point de vue du prix, puisque ces constructions reviendraient à lo francs du mètre carré et à 3o francs par adulte logé, et que, du reste, ces sommes seraient certainement fournies par les Sociétés de Secours, qui ne demandent qu'à faire un emploi judicieux de leur argent ; ainsi l'Etat, sous la forme de la
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1° — L'évaluation des dommages sur place;
3° — Les possibilités de transformation de voirie ;
3° — Les reconstructions définitives qui demanderont un certain temps.
Des baraquements ainsi conçus permettraient d'envisager avec la tranquillité d'esprit qui convient l'étape de reconstruction définitive; construits en dehors de l'agglomération ancienne et de façon précaire, ils ne pourraient durer plus de deux ou trois ans, tandis qu'il est à craindre que des constructions, dites provisoires, établies aux lieux et places mêmes des maisons détruites, risqueraient de durer trop longtemps et d'empêcher les travaux nécessaires à la reconstruction définitive.
main-d'œuvre et même des transports de matériaux, l'initiative privée sous forme financière, participeraient à une œuvre infiniment urgente. Les dits baraquements comprendraient, suivant les cas, tantôt des logements collectifs, tantôt des maisons isolées destinées aux familles. Nous n'entrons pas ici dans des détails qui doivent être étudiés sur place.
CrrÉS DéTRUITES.
DANS LES RÉGIONS DÉVASTÉES
SOMMAIRE. — La tutelle de TÉtat. — Une organisation temporaire. — Ensemble des services : agences d'arrondissements; agences départementales; direction centrale. — Les levés de plans. — Siège des services. — Les dépenses. — Organisation urgente.
La loi Cornudet n'accordant qu'un délai extrêmement court (3 mois) pour l'étude et la confection des plans d'aménagement et d'extension, lorsqu'il s'agit des villes ayant subi les affres de la guerre, il est nécessaire de prévoir pour ce cas particulier une organisation toute spéciale qui puisse donner des résultats pratiques dans ce minimum de temps. — Il ne faut nullement songer, en effet, dans des cas urgents, à recourir aux formules administratives que nous prônions plus haut, en demandant aux communes d'organiser des services nouveaux dont la plupart ignorent jusqu'à l'opportunité. C'est au pouvoir central, à l'Etat, d'organiser cette mise en marche en créant les équipes d'études qui devront en ce court laps de temps fournir les plans demandés.
^ La rapidité avec laquelle devront
La tutelle de l'Etat. , . i ,•
être menées les diverses opérations concernant la /)7'e/)ara</on, la confection, Yapprohation, la mise en exécuiion des plans d'aménagement, d'embellissement
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et d'extension dans la vaste région dévastée par la guerre, réclame une organisation spéciale, à prévoir dès aujourd'hui avec le plus de précision possible et dans tous ses rouages, de manière qu'elle soit prête à fonctionner sans un jour de retard aussitôt que les circonstances le permettront'.
Nous ne nous occuperons ici que de la confection des plans, qui représente un gros et délicat travail.
Le projet de loi Cornudet prévoit (Art. a) que les municipalités seront tenues de faire établir les plans de reconstruction, d'aménagement, d'embellissement et d'extension, et (Art. 3) que l'Etat prendra à sa charge les frais des dits plans dans une proportion manifestement insuffisante pour les petites agglomérations, ne tenant pas compte surtout de ce que la plupart d'entre eUes auront à reconstituer les anciens plans détruits. L'article i36 de la loi du 5 avril i884 met bien aux frais des communes les dépenses pour l'établissement et la conservation des plans d'alignements et de nivellements, mais nous nous trouvons devant une catastrophe qui crée des devoirs exceptionnels à l'Etat. Les communes ayant à rétablir les anciens plans ou à prévoir un plan d'extension, c'est-à-dire à procéder à des relevés sur le terrain, se trouveront généralement, pour ne pas dire toujours, devant des dépenses plus importantes que la confection même des plans de reconstruction.
Nous pensons donc qu'il n'est pas possible, dans presque toutes les communes des régions dévastées, de laisser aux municipalités le soin de faire établir les plans d'aménagement, d'embellissement et d'extension. En effet, les administrations municijDales devront, en temps utile, se retrouver, se rassembler sur place, délibérer, prendre des mesures administratives, choisir des personnes compétentes pour ce genre de travail',
I. Les constructions provisoires, dont nous avons parlé à la fin du précédent chapitre, permettront d'ailleurs d'envisager avec la méthode qui convient ces questions dont dépend l'avenir de nos agglomérations urbaines.
Bien qu'il soit absolument démontré que les aménagements partiels qu'entraîneront la reconstruction de quartiers dans les villes abîmées par la guerre ne doivent jamais être tentés sans qu'un plan d'ensemble ait été tracé, on pourra, dans certains cas déterminés et tout à fait urgents, se contenter d'indications générales pour ces plans d'ensemble, qui devront toujours être établis, ne fût-ce qu'à l'état d'esquisses.
1. Ceci sera rendu difficile par suite du grand nombre de communes
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en un mot organiser un service des plans d'aménagement, d'embellissement et d'extension, chose toute nouvelle en France et dont la plupart des administrateurs communaux, même dans les grandes villes, n'ont pas la moindre idée.
C'est là, nous en sommes certains, un écueil qui, à la réflexion, apparaîtra très grave.
Pour obtenir en temps voulu les plans en question, tout au moins pour les communes qui auront particulièrement souffert de la guerre, une solution très spéciale s'impose.
Voici celle que nous proposons :
L'Etat, au lieu de se cantonner dans le domaine des subventions et des obligations telles qu'elles résultent de l'article 3 du projet Cornudet, poursuivrait jusqu'au bout son rôle protecteur concernant les communes dévastées, en prenant à sa charge non seulement les frais, mais encore la direction de l'étude des plans, quitte à se faire rembourser un peu plus tard par les communes la moitié des frais occasionnés. Devraient être laissées libres d'agir par elles-mêmes les municipalités qui en manifesteraient fermement le désir, mais celles-ci auraient l'obligation de prendre en même temps l'engagement de fournir les plans dans le délai et les formes requises, en faisant connaître les moyens dont elles disposent pour cela, sans qu'elles puissent cependant se soustraire au contrôle et à la surveillance des organismes d'Etat.
Afin d'obtenir en temps utile les Une organisation , ,, , . j> i n-
plans d aménagement, d embellistemporaire. ^ ,, .
sèment et d extension, pour une
aussi vaste étendue de territoire, il importe de créer une grande organisation temporaire, de courte durée, sous la direction du pouvoir central, qui groupera les compétences particulières pour une telle tâche; cette organisation disparaîtra d'ailleurs sitôt le travail accompli. On évitera ainsi de faire appel (ce à quoi ne manqueraient pas les communes) à des
dans le même cas et donnera lieu à une concurrence d'autant plus grave qu'il faut envisager aussi le manque et la dissémination du personnel : dans les circonstances présentes le problème sera presque insoluble pour les petites communes.
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agents non qualifiés pour ces sortes d'études, qui réclament une science spéciale et une souplesse d'esprit peu commune '.
Cette organisation temporaire présenterait quelque analogie avec celles similaires créées pour les travaux publics (Ponts et Chaussées, agents voyers, etc.); mais elle devrait, pour aller vite, être conçue sur le principe des agences créées pour le service des plans des expositions universelles. (Ce service notamment a très bien fonctionné en 1900 à Paris.)
La base de cette organisation nouvelle serait le groupement des communes en nombre suffisant pour donner naissance à une agence complète et parfaitement organisée. Le groupement cantonal serait un peu réduit pour atteindre ce but, il morcellerait trop l'organisation.
Pour rentrer dans le cadre de nos divisions administratives, il faudra étendre le groupement des communes à celle d'un arrondissement entier. On formerait donc des agences d'arrondissement.
Si un arrondissement ne comprenait que peu de communes dévastées, il pourrait être rattaché à une agence d'arrondissement voisine ; plusieurs arrondissements voisins peu dévastés pourraient être compris dans une même agence ".
„ . , , . Les travaux de l'aqence de
Ensemble des services. „ ,. ...
l arrondissement seraient suivis,
contrôlés, surveillés, conseillés, par un organisme supérieur
départemental. Une impulsion générale serait donnée par une
direction centrale siégeant à Paris.
L'ensemble des services comprendrait donc :
1° des agences d'arrondissement;
1. L'aspect critiquable et quelquefois lamentable de nos petites villes et villages vient, il faut le dire, de l'immixtion d'agents de toutes sortes qui, sortant des limites de leur rôle, ont accepté des travaux pour lesquels ils n'étaient pas qualifiés. Il est éminemment désirable qu'il n'en soit pas ainsi en ce moment, si nous voulons faire œuvre digne du renom d'art et de goût français.
2. Cependant il faudrait être très prudent dans ce mode de groupement d'arrondissements entre eux, afin d'éviter les trop grands déplacements, ceux-ci pouvant être actuellement rendus très difficiles, toujours onéreux, et occasionnant des pertes de temps.
Il8 LE CAS DES AGGLOMlÎR.\TIONS DÉVASTÉES PAR LA GUERRE
2° des agences départementaJes ;
3° une direction centrale.
Nous allons en décrire le fonctionnement.
i" Agences d'arrondissement. — Il appartiendrait à ces agences d'étajjlir les plans d'aménagement, d'embellissement et d'extension pour toutes les communes de l'arrondissement, d'après le programme établi par chaque municipalité, et de faire au préalable toutes les recherches nécessaires : levés de plans, arpentage, nivellements, relevés de propriétés, reconstitutions de plans, réunion de documents divers, etc
a° Agences supérieures départementales. — Ces agences organiseraient, conseilleraient, contrôleraient les agences d'arrondissement et leur serviraient d'intermédiaire dans leurs rapports avec la direction centrale.
3° Direction centrale. — Cette direction n'aurait d'autre but, durant les quelques mois que durerait le travail en question, que de faciliter leur tâche aux organisations départementales (x° et 2°) en fournissant tous renseignements, documents, appareils, matériel, personnel'.
Cette organisation repose sur les chefs des organismes supérieurs départementaux. Dans la région qui lui sera dévolue, le chef d'agence supérieure départementale devra surveiller tous les travaux des agences d'arrondissement, donner ses instructions pour leur bonne marche, créer une impulsion, donner une direction pratique aux recherches; son rôle principal sera celui d'un guide et d'un conseil. Il sera donc le véritable homme de la situation, car tout dépendra de lui : aussi conviendra-t-il de ne mettre à la tête de ces services que des chefs véritablement au courant des difficultés
I. Nous ne croyons pas que la direction centrale doive avoir, pendant la courte durée des études, un autre rôle que celui d'une aide matérielle; il faut nommer à la tête des services départementaux et tout particulièrement à la tête de Vagence supérieure départementale, des personnes capables, actives, dévouées et faire crédit à leur talent et à leur conscience.
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de toute nature que suscitent l'étude et la réalisation des travaux d'urbanisation.
Nous avons dû nous arrêter à une organisation de cette nature parce qu'il n'y a malheureusement aujourd'hui, en France, qu'un petit nombre de techniciens possédant suffisamment les questions d'urbanisme dans leur ensemble, par suite du manque d'enseignement théorique et pratique de cette science. 11 sera donc nécessaire de réserver cette lourde tâche à des personnes particuUèrement compétentes dans cet ordre d'idées. Leur nombre se trouvera donc fatalement limité, mais limité est aussi le nombre des départements dévastés.
Si le chef de l'organisme départemental était un architecte, il devrait lui être adjoint un ingénieur chef adjoint ou souschef, particulièrement au courant de toutes les questions d'égouts, d'éclairage, etc., en un mot, des services publics des villes; inversement, si le chef était un ingénieur, le chef adjoint serait un architecte.
Un géomètre-topographe chef devrait appartenir à cette agence supérieure départementale. Il aurait, sous la direction et la dépendance de l'urbaniste en chef, la haute main sur l'organisation des levés de plans et nivellements du département, la centralisation et distribution des appareils, la répartition du personnel spécial, la réunion ou revision des plans, cartes et autres documents de cette nature, etc
Quelques sous-inspecteurs et dessinateurs (architectes et ingénieurs), expéditionnaires, garçons de bureau, compléteraient le personnel, dont le nombre serait variable selon l'importance du département et des communes dévastées.
De même le personnel des agences d'arrondissement serait plus ou moins nombreux, selon l'étendue du désastre, les difficultés spéciales du terrain, le manque de plans, ou au contraire l'existence de plans d'état actuel qu'il n'y aurait qu'à reviser. Chacune de ces agences d'arrondissement serait composée : D'un chef que nous croyons plutôt devoir être un architecte', d'un inspecteur ou sous-chef, de sous-inspecteurs et
I. Un architecte sérieux et expérimenté sera plus apte à une assimilation rapide et à des vues d'ensemble. Toutefois la caractéristique de ces agences serait de grouper architectes et ingénieurs, mais toujours avec un seul chef
de dessinateurs (architectes et ingénieurs), d'expéditionnaires, d'un garçon de bureau. Un géomètre-topographe chef de l'arrondissement serait particulièrement attaché à l'agence. Sous les ordres du chef il distribuerait la besogne aux géomètres auxiliaires et opérateurs, à chacun desquels on attribuerait une circonscription, surveillerait les opérations sur le terrain ou leur mise au net sur le papier, aurait la centralisation et le recueil de documents, cartes, plans anciens ou nouveaux de son arrondissement, etc. A chaque géomètre ou opérateur serait attaché le personnel subalterne habituel '.
Les levés de plans se limite- Les levés de plans. '^ ,
raient aux groupements actuels
d'habitations et à leurs abords immédiats, à moins d'indications spéciales pour des parties d'extension à relever, que l'on devrait forcément limiter vu les délais très courts, ou des relevés nécessités par d'autres besoins, évacuation d'eaux d'égouts, d'eaux de pluie, champs d'épandage, nouveaux cimetières, adductions d'eaux, etc., etc.
Dans le cas où les documents des communes seraient retrouvés dans tout un arrondissement, l'organisation de géomètres-topographes, chefs, auxiliaires et opérateurs, pourra être réduite; mais elle ne devra jamais être supprimée, parce qu'il y aura toujours quelques travaux à faire, des relevés d'abords, des recherches imprévues, des documents à compléter, des vérifications ou des rectifications.
Les agences seraient réparties, comme nous venons de l'indiquer, dans les chefs-lieux d'arrondissement, où les agents seraient tenus de séjourner pendant la durée des études, sauf cas de force majeure ou de déplacement occasionné par le service.
L'agence d'un chef-lieu de département pourrait être utilement rattachée à celle supérieure de contrôle et de direction départementale, mais il ne devra pas y avoir de fusion complète entre les deux services.
Des véhicules de transport devraient être prévus dansl'orga-
I. Des équipes d'ouvriers seraient à prévoir pour les déblaiements ou sondages peu importants.
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nisation des agences pour les déjilacenients des chefs d'agence, des géomètres et de leur personnel ou des autres agents.
Les dépenses que comporterait une pareille organisation seraient relativement minimes comparées à l'étendue de la région dévastée (l' Alsace-Lorraine mise à part), à la rapidité qui est demandée pour mener à bien tout ce travail, à la répercussion heureuse que cela aurait sur l'avenir des agglomérations, à l'évaluation financière des travaux à effectuer ou du désastre à réparer, aux services rendus, au caractère d'art qui pourrait être imprimé à nos moindres [agglomérations, enfin au bien-être des populations.
Mais ce qui était impossible à une petite commune isolée avec une faible subvention, même en supposant le taux prévu par la loi Cornudet très augmenté, deviendra réalisable parle groupement des communes entre elles, tout en réduisant par l'association les frais au strict minimum.
Ce projet semble, certes, aller à l'encontre des libertés communales, telles que nous les comprenons aujourd'hui, mais les circonstances sont telles que nous ne voyons pas comment l'on pourrait agir autrement que par des associations de communes, associations que le pouvoir central a non seulement le devoir de provoquer, ce qui ne serait pas suffisant dans les circonstances actuelles, mais de créer et rendre obligatoires.
Nous ne faisons qu'étendre occasionnellement à une organisation d'intérêt général le principe des organisations collectives des individus, qui ont tant de force et sont si répandues aujourd'hui.
Nous pensons qu'il y aurait lieu de ne pas attendre davantage pour commencer à préparer et même mettre en route, dans la mesure que nous allons indiquer, une pareille organisation.
La formation de la Direction centrale siégeant à Paris est indispensable de suite, car elle pourrait déjà préparer toutes les organisations départementales, réunir le matériel, établir le recrutement du personnel, commencer la recherche des documents, la rédaction des programmes généraux.
Aux recherches de la Direction centrale devraient être attachés au plus tôt les chefs d'agence départementale. L'utilité
(le leur collaboration aux travaux de la Direction centrale, surtout s'ils sont déjà intéressés aux recherches d'un département déterminé, saute aux yeux. Leur nomination avant tout fonctionnement d'agence leur permettrait d'organiser par avance leurs services, qui seraient tenus tout prêts à fonctionner en temps opportun. Ils prépareraient le recrutement du personnel nécessaire (recrutement qui ne peut pas être improvisé, surtout qu'il s'agit d'un personnel mixte'), s'occuperaient de recueillir tous les documents et renseignements concernant leurs régions, prépareraient la rédaction des programmes locaux, les instructions à leurs futurs agents qui seraient à soumettre à la Direction de Paris, classeraient les résultats des recherches et des enquêtes, prendraient contact avec les personnes susceptibles d'apporter pour chaque localité des idées d'amélioration dans tous on; es de choses, feraient, afin de gagner du temps, tout ce qu'il est possible de faire avant la formation générale des agences ordinaires, formation qui ne pourra venir qu'au fur et à mesure des possibilités.
De même qu'il apparaît prudent de nommer à l'avance les chefs intéressés des départements, il sera prudent ensuite, pour des raisons analogues aux précédentes, de nommer à 1 avance les chefs d'agence d'arrondissement, agences dont l'organisation devra se trouver prête à fonctionner à point nommé.
La première préoccupation des chefs d'agence départementale et d'arrondissement devra être l'organisation des corps de géomètres chefs, géomètres auxiliaires et opérateurs, et de leur personnel subalterne, car les travaux et les recherches de ces agents devront, pour la plus grande partie, précéder la confection des plans proprement dits.
Il ne faut pas se baser, pour comprendre cette organisation temporaire, sur celle des corps administratifs permanents dont les cadres rigides ne marchent que d'ensemble. Cette division par agences tend, au contraire, à donner à l'organisation nouvelle une souplesse qui lui est absolument nécessaire dans les circonstances présentes. Quoique préparées d'avance, ces agences ne devraient en effet fonctionner ensemble ou séparément qu'au moment le plus favorable pour le meilleur rendement du travail.
Les nominations par avance, surtout celles des chefs, dont
I. Ingénieurs et architectes
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nous avons déjà dit qu'elles étaient indispensables, ne pourraient pas provoquer de fortes dépenses supplémentaires, car nous voulons croire que les dévouements civils ne sauraient faire défaut à l'œuvre éminemment française et régénératrice à accomplir.
Par contre, les inconvénients d'une mise en route tardive sont si patents, puisque cela aboutirait à laisser prendre une avance aux reconstructions précaires et hâtives, qu'il devient superflu de les démontrer.
Il serait bon, d'ailleurs, de faire l'essai d'une telle organisation dans un des arrondissements aujourd'hui libérés. Les difficultés qu'il n'est pas possible de prévoir toutes dans le silence du bureau et loin des lieux, surgiraient peut-être, et l'on posséderait pour la suite une base sûre quant au détail de l'organisation, particulièrement en ce qui concerne les délais à prévoir, les frais à couvrir pour les divers travaux et les diverses opérations, la recherche ou la reconstitution de l'état actuel, le classement des renseignements, la rédaction des programmes, la confection des plans d'aménagement et d'extension, les manières de procéder pour aller vite, la distribution des équipes d'opérateurs en circonscriptions pratiques, le caractère mixte des agences, la limitation du personnel, etc.
TROISIÈME PARTIE
Dans les deux premières parties de cet ouvrage, nous avons examiné successivement comment devaient être étudiés les plans régulateurs et par qui devaient être faits le contrôle et lapplication de ces plans, qu'il s'agisse des agglomérations non touchées par la guerre, qu'il s'agisse au contraire des agglomérations partiellement ou complètement détruites .
Il nous reste à traiter les procédés à employer pour la mise en œuvre de ces plans, c'est-àdire : 1° comment se feront les acquisitions de terrains; 2° de quelle façon les municipalités récupéreront leurs dépenses; 3° quels sont les textes de lois dont on dispose, ou dont on devrait disposer, pour mener à bien l'ensemble de ces opérations.
CHAPITRE I LES OPÉRATIONS D'ACQUISITIONS FONCIÈRES
SOMMAIRE. — L'approbation d'un plan d'aménagement ou d'extension doit conférer à la commune le droit d'expropriation sur les zones intéressées. — La stabilisation des prix des terrains. — Acquisitions à l'amiable. — Expropriations. — Les remaniements parcellaires ou remembrements. — Procédure d'acquisition.
Les aménagements de quartiers, qu'ils soient nécessités par la démolition de maisons insalubres, l'établissement de percées indispensables, le déclassement de fortifications, ou qu'ils soient provoqués, comme ce sera le cas après la guerre, par la reconstruction d'îlots sinistrés, ne vont pas sans toucher profondément au bien foncier. De semblables réformes amènent des modifications inévitables dans la répartition de la propriété privée et il est évident que l'aménagement et l'extension d'une agglomération, par les nouveaux percements, l'élargissement des voies anciennes, le dégagement des édifices, nécessitent l'emprunt de terrains auxquels les particuliers ne sauraient se soustraire, en échange, bien entendu, d'une équitable indemnité.
Déjà, d'ailleurs, les plans dits d'alignements pour cause d'élargissement ou de raccordement de voies ou pour cause d'insalubrité, ayant force de loi, permettaient aux communes d'acquérir, au besoin par expropriation, les surfaces nécessaires à l'établissement de la voirie. Mais le droit d'expropriation pour les plans d'alignement est évidemment insuffisant pour les cas d'aménagement et d'extension.
laS MODES DE RIÊALISATION EFFECTIVE
Ces cas exigent des expropriations par zones qui ne seront possibles que si le projet déposé actuellement au Sénat et modifiant les termes de la loi de 1902 est applicable '. Encore faudrait-il que cette modification, qui invoque seulement des raisons d'assainissement, soit étendue, et que le premier paragraphe de l'article 18 de la loi du i5 février 1902 relative à la santé publique soit ainsi conçu : « Les communes peuvent, en vue de l'assainissement ou d'aménagements nouveaux reconnus d utilité publique, requérir l'expropriation des groupes d'immeubles ou quartiers intéressés. »
En ce qui concerne les plans d'extension ou les plans régulateurs approuvés par l'autorité supérieure, s'il s'agit de réserver pour l'avenir des parties de terrain qui devront servir à l'intérêt général, il sera dans la plupart des cas difficile de réaliser immédiatement, par voie d'expropriation ou autrement, les achats nécessaires. Il y a cependant le plus grand intérêt à empêcher que ces terrains ne fassent l'objet de spéculations qui rendraient trop onéreuse et même impossible dans l'avenir la réalisation de ces plans.
Il est donc à souhaiter que le décret qui reconnaîtra d'utilité publique un plan d'extension et d'aménagement ait pour effet d'empêcher toute construction nouvelle ou toute location à longue échéance sur les parties du plan qui doivent, dans un avenir plus ou moins prochain, être transformées en voies publiques ou espaces libres. Une indemnité pourrait, à la rigueur, être accordée aux propriétaires pour cette servitude non eedificandi, à la condition toutefois que les prix de rachat de ces terrains soient fixés, ne varietur, et basés sur leur valeur intrinsèque calculée au moment de l'adoption du plan d'extension.
I. La loi de 1841 sur Texpropriation pour cause d'utilité publique devrait dailleurs être amendée aussi bien pour les plans d'alignement, de redressement et d'élargissement d'anciennes rues, que pour l'ouverture de voies nouvelles et pour toutes causes d'insalubrité et travaux d'édilité indispensables à l'embellissement de la cité ou de la commune: le droit d'expropriation étant acquis à toute commune, quelle qu'en soit l'importance, sans l'intervention de l'État, lorsque les plans régulateurs ou d'extension auront été approuvés par l'autorité supérieure et sur simple décret d'administration publique, selon le mode actuellement en vigueur pour l'extension du réseau du chemin de fer de l'Etat.
Voir, au chapitre m, le texte du projet de loi présenté au Sénat le 19 février igiS.
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Quoi qu'il en soit de la question d'indemnité, et ceci regarde la commission législative chargée de mettre au point le projet de loi, il importe donc surtout que la publication du projet d'aménagement et d'extension, en informant les propriétaires intéressés que des voies sont projetées sur tout ou partie de leur propriété, les mette en garde' contre tous travaux de construction, contrats de location ou cessions d'immeubles.
Nous verrons plus loin comment le Parlement a tourné la difficulté, et nous examinerons le nouveau texte, qui, rédige avant l'élaboration de la loi Cornudet, aura besoin d'être interprété d'une façon assez large pour permettre l'application de la loi sur les plans d'aménagement et d'extension.
Nous ne nous dissimulons pas qu'en France, où le sens de la pro23riété est profondément ancré dans l'esprit public, on ne trouve une certaine résistance de parti pris, à subir cette mainmise des municipalités qui se targueront de plans régulateurs pour procéder à des achats ou à des expropriations d'office.
11 est cependant évident, et nous l'avons déjà amplement démontré, que l'intérêt général ne peut être mis en échec par l'intérêt privé, même localisé : ce dernier, bien que s'appuyant sur des droits qui, pris isolément, semblent légitimes, est généralement à courte vue égoïste ; l'intérêt général voit plus haut et plus loin ; il ne considère pas seulement le moment présent, mais travaille en vue des générations à venir. La vie urbaine est faite de sacrifices individuels en vue d'un confort ou de commodités dont tous peuvent profiter, et il serait désirable de voir se développer dans le public cet amour et cette fierté en faveur de la communauté d'où naît une émulation entre les villes, émulation féconde en progrès pour le bien général.
Urbanisme, Urbanisation, Urbaniste, sont mots qui ont même racine ; la vertu qui prend nom « Urbanité » est, comme son nom l'indique, qualité citadine; elle consiste en une discipline des mots et des gestes, sorte de politesse que l'on acquiert à la viUe et qui facilite les rapports journaliers entre gens qui se côtoient et se groupent à chaque moment de la journée.
Transposez cette vertu dans le domaine matériel et vous
I. Par avis préalable avec avis de réception
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avez « l'Urbanisme » qui oblige les clioses, — comme « l'Urbanité » obligeait les gens, — à se faire des sacrifices réciproques; maisons, édifices, monuments, voies, espaces libres, bref tous les éléments qui forment l'ensemble urbain se doivent de mutuelles concessions, codifiées au moyen des plans régulateurs et des polices de constructions. La loi Cornudet a préconisé ces régimes, mais ils ne peuvent donner de résultat patent que s'ils entraînent une nouvelle « politique du sol », c'est-à-dire une manière un peu différente de concevoir la propriété foncière lorsque celle-ci appartient à une ville ou à son plan d'extension.
Au reste, nous n'avançons rien ici qui soit particulièrement nouveau; des pays dont le libéralisme est bien connu, et dont l'attachement à la propriété foncière ne fait pas le moindre doute, comme l'Angleterre, le Danemark, la Hollande, la Suisse, ont été très loin dans ce domaine; ils en ont été récompensés par l'aspect d'heureux développement que leurs villes ont pris. Nous emprunterons à plusieurs reprises dans la suite de cette étude des exemples au règlement récent publié par la ville de Lausanne, afin de montrer ce qui a été fait par nos voisins dans une voie où il conviendrait de nous engager au plus tôt, si nous ne voulons pas exposer nos villes à rendre illusoires tous les projets d'amélioration.
Supposons dressé le plan régulateur (aménagement et extension) auquel la ville devra désormais se soumettre; supposons-le accepté par les commissions compétentes et décrété d'utilité publique par la Consed d'Etat; que va-t-il se passer."^
La ville intéressée devra acquérir les surfaces nécessaires aux transformations de la voirie, et cela dans des conditions qui ne soient pas trop onéreuses; la commune devra donc s'attacher, tout en demeurant équitable à l'égard des particuliers, à rendre les opérations le moins coûteuses possible pour les finances publiques.
Si l'on veut arriver à ces fins, il faut :
1° Stabiliser les prix des propriétés à acquérir par la commune en vue de l'exécution du nouveau plan régulateur.
2° Simplifier les formalités d'acquisition.
3° Faciliter aux communes la récupération de leurs dépenses.
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en les faisant participer sous une forme ou sous une autre aux bénéfices résultant des plus-values acquises par les terrains que le nouveau plan aura mis en valeur.
j . Il ne faut pas que la publication
La stabilisation du prix , i . .
des nouveaux plans régulateurs par des terrains. . . ,.^ . ^ ^
les municipalités soient un prétexte
à des spéculations particulières vis-à-vis de celles-ci. En effet,
les parties marquées sur le plan comme devant être aménagées
par les villes doivent être acquises par celles-ci aux prix qu'elles
valaient antérieurement au projet; dans le cas où l'achat ne
peut se faire immédiatement, il convient que les propriétaires
n'aient pas le droit d'élever des bâtiments sur les surfaces
destinées à être transformées en voies ou surfaces libres et qui
seront rachetées dans un temps fixé. Une indemnité serait
donnée dans ce cas aux propriétaires jusqu'au moment où
l'acquisition réelle pourrait avoir lieu.
11 va de soi que, sauf pour les surfaces à acheter par la
commune, il se ferait une hausse sur l'ensemble des terrains
mis en valeur par un plan ingénieux; néanmoins, et surtout
en ce qui concerne l'extension, la division par zones avec
règlements appropriés permettrait de fixer d'avance les idées et
d'accorder une valeur déterminée aux environs d'une ville
touchée par le plan régulateur.
... 11 y a un intérêt évident pour
Les acquisitions "'..,.,, ^ .
. .. une municipalité a traiter par acqui-
sitions amiables ; la première condition, pour arriver à telle fin, c'est d'orienter l'esprit public dans un sens favorable à ce genre d'opérations. Il faut que le particulier soit incité à faire œuvre de bon citadin en facilitant les opérations de sa commune et non pas qu'il s'efforce, comme c'est le cas trop généralement répandu, d'abuser de la situation en cherchant à faire de l'obstruction systématique ou à obtenir un gain non en rapport avec sa propre participation.
L'expropriation. ^n doit donc prévoir que de
semblables acquisitions ne pourront pas toutes être traitées à l'amiable et que les municipalités
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devront avoir recours, dans bien des cas, à leur droit d'expropriation.
Comme nous l'avons vu précédemment, les acquisitions de terrains se feront, le plus souvent, sur une échelle assez vaste et dépassant les besoins immédiats de la voirie nouvelle à établir; ceci, d'abord en raison des servitudes que la commune peut avoir à imposer dans certains aménagements ou dans des zones d'extension; ou à cause des parcelles inutilisables qui resteraient pour compte aux propriétaires dont on aurait acquis presque tout le terrain ; ou enfin pour permettre les opérations de revente dont il sera question plus loin.
Mais jusqu'où peut s'étendre ce droit d'expropriation et comment définir la propriété sur laquelle il pourra s'exercer.^
11 ne peut y avoir à ce sujet de règlement fixe, car cela dépend pour chaque commune des servitudes qu'elle entend imposer, de la figuration actuelle des lieux et de l'état cadastral, enfin de l'importance de l'opération. ?\ous ne pouvons que citer un exemple que nous empruntons à la ville de Lausanne, en application des règlements d'édilité que nous avons examinés dans un chapitre précédent : pour l'extension de Lausanne, les articles de loi suivants établissent les droits respectifs de la commune et des propriétaires, en matière d'expropriation :
L'approbation par le Conseil d'État du plan adopté par l'autorité communale confère par là même à la commune le droit d'expropriation.
Ce droit doit être exercé dans le délai de 20 ans. La commune peut être tenue d'exproprier, sitôt après l'appi-obation définitive du plan, tout fonds se trouvant dans les conditions suivantes :
1° S'il est en entier entre les alignements adoptés pour les constructions.
■2° S'il ne reste de ce fonds en dehors des alignements qu'une parcelle insuffîsanle ou impropre à recevoir une construction convenable...
... La commune a le droit d'exproprier les immeubles jusqu'à une distance de 20 mètres au delà de l'alignement prévu pour les constructions.
Elle a, en outre, le droit d'exproprier la totalité des immeubles atteints lorsque les parcelles restantes ne sont pas d'une étendue ou d'une forme qui permette d'y élever des constructions salubres ou d'un aspect convenable.
Dans toute expropriation partielle, si le prix de la parcelle expropriée dépasse la rai.it.é de la valeur totale de l'immeuble fixée par voie
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d'cslimation juridique, la commune peut exiger que Texproprialion soil tlendue ci l'immeuble tout entier.
Le propriétaire d'un bâtiment dont l'expropriation partielle est poursuivie a le droit d'exiger l'expropriation de l'intégralité du bâtiment, dans le cas où le reste de l'immeuble ne pourrait plus servir à sa destination jirimitive et où la partie expropriée ne pourrait pas être remplacée par des arrangements convenables.
Ainsi sont garantis les droits des deux parties. La commune peut exproprier les zones en bordure nécessaires à une bonne exécution de ses projets; les propriétaires peuvent exiger l'expropriation des parcelles restantes si elles ne sont plus avantageuses pour lui.
Il est une autre question sou-
Les remaniements . , , , t . • i
,, . levée par les plans cl extension et
parcellaires , '^ - . ' - ^ i".
dont on s est préoccupe a 1 etran-
ou remembrement. ni •
ger : celle des remaniements parcellaires ou remembrement.
Des percements nouveaux, la création d'un réseau de voies, l'imposition de servitudes non œdijîcandi ou d'alignements en ordre contigu ou non contigu, ne peuvent pas se faire en respectant l'état cadastral de la zone intéressée, d'où il pourrait résulter un morcellement incompatible avec une utilisation rationnelle des terrains.
On est donc amené à envisager le remaniement des parcelles et la rectification des limites des terrains à bâtir. Le mieux est évidemment que les propriétaires d'un même bloc s'arrangent entre eux pour faire, par des échanges ou des compensations, la meilleure répartition de leurs propriétés. Mais la loi doit prévoir le cas où cette entente ne serait pas parfaite et régir l'organisation pour qu'une mauvaise volonté ou une mésentente ne vienne pas faire échouer une opération aussi nécessaire.
La loi suisse établit en principe que :
Les propriétaires fonciers qui veulent remédier aux inconvénients d'une distribution anormale de propriétés privées et arriver, par la rectification de limites, la réunion ou l'échange, à une utilisation rationnelle d un bloc de parcelles de terrains dans le but de permettre la construction de bâtiments convenables, au double point de vue de l'aspect génci'al d'un quartier et de la salubrité, peuvent obtenir, soit
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le remaniement parcellaire d'un ensemble de fonds qui sont devenus terrains à bâtir, soit de simples rectifications de limites.
L'initiative du remembrement peut être prise par un ou plusieurs propriétaires ou par la municipalité, lesquels soumettent aux intéressés un projet de remaniement ou de rectifications avec un projet de statuts.
Si, après avoir réuni l'unanimité, les projets sont adoptés par les 2/3 des intéressés possédant plus de la moitié de la surface des terrains ou la moitié des intéressés possédant les a/3 de la surface des terrains, l'entreprise devient obligatoire pour tous les propriétaires de fonds intéressés.
Les articles suivants régissent le fonctionnement des commissions de classification, les règles à appliquer pour les divers cas, les transferts des gages mobiliers, les enquêtes publiques, les réclamations ou oppositions, les recours, les délais, les répartitions de frais, les inscriptions de mutations, en un mot le règlement de toutes les difficultés et les mesures d'inscription légale.
_, ,, _,, . .^. Mais comment se feront, dans
Procédure d acquisition. , ....
1 état présent de notre législation
et sur une grande échelle, ces acquisitions, amiables ou non? Quelles formalités nécessiteront ces opérations entre municipalités et propriétaires ? Voilà ce que nous voudrions, à titre d'indication tout au moins, résumer dans les quelques pages qui suivent; on verra ainsi que, si de telles opérations exigent, pour être équitables, une procédure délicate, elles peuvent se faire, du moins, avec toutes garanties. La procédure que nous indiquons n'est, du reste, pas inventée de toutes pièces ; elle a même été employée en partie par la Compagnie des chemins de fer de l'Est pour le tracé de ses lignes nouvelles. Adaptée aux acquisitions de terrains dans les villes, elle nous semble destinée à rendre service pour les opérations à entreprendre.
Nous distinguons plusieurs phases dans les opérations :
A. Recherche des documents destinés à faciliter l'estimation des terrains.
B. Les estimations des propriétés.
C. Les offres amiables
D. Les offres judiciaires.
E. Etablissement d'un tableau récapitulatif des acquisitions.
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Le calque du plan cadastral et
■ l'extrait du cadastre étant produits,
préliminaires. , , j. j • <• -, , i
le chei de service terait procéder a
la recherche des documents et des renseignements suivants,
destinés à faciliter l'appréciation de la valeur des terrains à
acquérir.
1° Releviîs de ventes dans les bureaux d'enregistrement. — Pour servir de termes de comparaison et aider accessoirement à l'évaluation des terrains de l'emprise, on noterait dans les bureaux d'enregistrement les ventes, les adjudications et les baux qui, depuis dix années, ont eu lieu sur toute l'étendue du territoire de chaque commune atteinte ou traversée par le tracé. Ces renseignements ainsi recueillis, consignés distinctement par commune, indiqueraient la quotité des frais par nature d'actes, le prix total de chaque parcelle ayant été l'objet de mutations ainsi que le prix de revient de l'unité.
2° Indications cadastrales sur les relevés des ventes et RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX. — On noterait d'autre part, sur les relevés de vente de chaque commune, des indications cadastrales par parcelle, et l'on recueillerait en même temps des renseignements généraux sur la valeur de la propriété, tant à proximité de la localité qu'aux abords ou en rase campagne. Ces renseignements, puisés à différentes sources, permettraient l'appréciation par comparaison.
3° Résumé analytique des ventes par périodes. — Ce résumé, sous forme de tableau, ferait ressortir les valeurs comparatives des propriétés pendant deux périodes déterminées, la première portant sur les cinq années qui viennent de s'écouler, la seconde portant sur les cinq années précédant celles-ci.
li" Inscription des ventes et adjudications. — Les ventes et adjudications relevées pour l'appréciation de la valeur vénale des terrains à occuper serviront d'éléments à l'établissement du projet de série de prix qui doit concourir à la confection du rapport d'experts dont il va être question ; elles seraient
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inscrites à l'encre rouge sur le calque du plan cadastral indiquant les valeurs moyennes antérieures, et d'autre part à l'encre bleue sur les plans parcellaires pour l'estimation proposée.
„ , . Après les enquêtes nécessai-
B. Les estimations . r • <, 1 1- i-.. . i
..^, res, et une lois établi 1 état des
des propriétés. . i •»
plans parcellaires, on procéderait
aux opérations suivantes :
1° Classement des terrains. — Après l'application des emprises sur le terrain (piquetage et tracé sur le terrain) et avec le concours du maire de la commune préalablement prévenu verbalement ou par lettre, et d'une commission déléguée par lui, composée de propriétaires, industriels ou agriculteurs choisis parmi les plus éclairés et expérimentés de la localité, le chef de service procéderait à la reconnaissance et à la classification des terrains à acquérir. Un procès-verbal en due forme et rédigé séance tenante (procès-verbal signé par les experts et les classificateurs) constaterait l'opération.
2° Procès-verbal de reconnaissance spéciale. — Il serait en outre dressé par l'architecte-urbaniste ou par la commission un procès-verbal de reconnaissance spéciale et d'évaluation des superficies, clôtures et accessoires, dans lequel se trouveraient constatés en détail, par essence et avec leurs dimensions, les arbres, arbustes, plantes, etc., des terrains plantés, vergers et jardins, les clôtures de toute nature, la décomposition des constructions, etc., dans l'état où ces éléments existent à l'époque du classement.
3' Rapports d'experts. — Les bases d'estimation des terrains nécessaires à l'établissement des voies seraient ensuite arrêtées pour chaque commune en relatant le procès-verbal de classement. Cette estimation ferait l'objet d'un rapport spécial signé par les experts.
!i° Projet d'acquisition amiable. — Le projet d'acquisition amiable pour chaque commune serait alors préparé; ce projet indiquerait le prix de l'unité affecté à chaque type de classement.
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Les indemnités de morcellement, dépréciation, gêne d'accès, déplacement d'entrée et généralement toutes les indemnités accessoires quelconques, ainsi que les restants visés par l'article 5o de la loi du 3 mai i84i> se trouveraient indiqués au projet en face et à la suite de la désignation de chaque parcelle.
5" LisTK ALPHABÉTIQUE. — On di'csserait, pour chaque commune, une liste alphabétique des propriétaires intéressés. Cette liste, destinée à l'inscription des paiements au fur et à mesure qu'ils sont effectués, se trouverait disposée de manière à laisser entre les articles de chaque propriétaire vendeur assez de blanc pour pouvoir au besoin intercaler les acquisitions supplémentaires qui pourraient avoir lieu ultérieurement pendant l'exécution des travaux.
6° Etat PARCELLAIRE ESTiM.ATiF. — Enfin, tous ces éléments bien et dûment établis, il serait dressé pour chaque commune un état parcellaire estimatif des terrains à acquérir. A la fin de cet état se trouverait un tableau récapitulatif, par page, comprenant l'ensemble des estimations.
Avant toute tentative d'acquisition ou démarche amiable, cet état parcellaire estimatif devrait être transmis à la commission des travaux, pour être soumis, s'il y a lieu, à l'approbation du conseil municipal ou du préfet.
1° Bulletin de cession. — L'état C. Offres amiables. „ ■ .. ..» , ,
parcellaire estimatii de chaque
commune ayant été approuvé par le conseil municipal ou
par le préfet, il y aurait lieu d'entrer en négociation avec
les propriétaires des terrains à acquérir. A cet effet, l'on
établirait en double original et pour chaque propriétaire un
bulletin présentant le tableau des parcelles de terrain lui
appartenant et que la commune doit acquérir, ainsi que le
détail des indemnités à offrir.
On convoquerait ensuite les propriétaires officieusement à
la mairie', nominativement, par ordre alphabétique, ou on les
I. Dans le cas où les opérations d'acquisition seraient faites, non par la commune agissant en régie directe, mais par un syndicat ou un groupe
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visiterait à domicile ; les propositions amiables de la commune leur seraient alors soumises et si, après discussion, elles sont acceptées, on n'aurait qu'à compléter le bulletin de cession en y indiquant le nom du notaire choisi par le vendeur pour recevoir l'acte définitif aux conditions du tarit de la commission.
Cet acte provisoire ainsi rédigé serait signé en double original par le concessionnaire et par le chef de service. L'un des doubles étant remis au vendeur et l'autre conservé par le représentant de la commune pour être ensuite adressé à l'administration avec un état de cession comprenant les bulletins réalisés amiablement sur chaque commune.
2° Situation mensuelle et plans d'avancement. — Une série de plans devrait faire à dates fixes la navette entre les bureaux de /la voirie et ceux du chef de l'agence'. Sur ces plans, se trouverait indiqué, par des teintes conventionnelles, l'état d'avancement des acquisitions réalisées et des occupations obtenues. A ces plans, se trouverait joint un tableau indicatif des acquisitions faites et de celles restant à faire .
D. Offres judiciaires.
ABLEAU GE.NKRAL DES PROPRIE-
TAIRES, FERMIERS, ETC., QUI ONT
REFUSÉ LES PROPOSITIONS AMIABLES. — Si l'ou devait léunïr le jury d'expropriation pour les terrains qui n'ont pu être acquis à l'amiable, le chef de service ferait préparer à l'avance un tableau général des propriétaires, fermiers ou locataires, etc., pour lesquels le jury aura à statuer, tableau comprenant les offres amiables, les offres judiciaires et plus tard les demandes des expropriés.
Tableau des offres légales. — Le tableau des offres à signifier à chaque propriétaire, fermier, locataire, etc., serait aussitôt transmis au contentieux, avec un extrait du tableau
financier, celui-ci étant, comme nous l'avons dit plus haut, d'ailleurs soumis au contrôle communal, les formalités seraient identiques.
I. Voir, au chapitre m de la II*! partie, l'organisation préconisée pour les agences.
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général indiquant par des chiffres à l'encre rouge les offres judiciaires calculées pour le cas où l'acquisition des excédents serait requise.
. . Plans du jury. — Le chef de
Jury d expropriation. ■,•■,- i i
service ferait préparer les plans
destinés au jury en douze expéditions.
Dossier de l'avocat de la commune. — Le dossier de l'avocat serait remis dans la quinzaine qui précède la réunion du jury, quelquefois plus tôt, suivant le nombre et limportancc des affaires à déférer au jury.
Ce dossier se composerait :
1° D'un extrait du tableau général des propriétaires pour lesquels le jury aura à statuer, comprenant seulement les offres judiciaires et les demandes des propriétaires;
2" D'une expédition de plan, réservée au jury, indiquant :
a. Par une teinte rose, les terrains acquis amiablement;
h. Par une teinte jaune, les terrains en dehors acquis en vertu de l'article 00 ;
c. Par une teinte verte, les terrains pour lesquels le jury aura à statuer ;
d. Par une inscription à l'encre noire dans chaque parcelle, le nom et la résidence du propriétaire, la surface expropriée et celles des restants ;
e. Par une inscription à l'encre rouge, les prix et les indemnités accessoires payés amiablement ;
/. Par une inscription à l'encre bleue, les ventes authentiques et adjudicataires;
3° Dune expédition du procès-verbal de reconnaissance spéciale des superficies, clôtures et accessoires;
k" D'un exposé général ainsi que des discussions s'appuyant généralement sur le procès- verbal de classement, des actes de vente et adjudications relevées, etc. La comparaison des parcelles dont les indemnités sont à fixer par le jury avec les terrains similaires acquis amiablement et tous autres éléments de justification sont également indiqués succinctement et les demandes des propriétaires discutées.
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Dossier du magistrat directeur. — Quinze jours environ avant la réunion du jury, le magistrat directeur recevrait une expédition de plans et le tableau récapitulatif des oll'res et demandes.
Plans parcellaires du jury. — Enfin, 6 expéditions de plans seraient destinées spécialement aux jurés ainsi que 12 exemplaires du tableau récapitulatif des offres et demandes.
Tableau récapitulatif des offres, des demandes et des indemnités allouées par le jury. — Aussitôt les opérations du jury terminées, le service ferait dresser le tableau récapitulatif des offres judiciaires et amiables des demandes et des indemnités.
Une expédition de ce tableau devrait être transmise au conseil municipal et déposée aux archives de la commune.
Décisions du jury. — Après chaque opération, l'état par commune des décisions rendues par le jury serait transmis à l'administration supérieure, pour régularisation.
Occupation préalable. — Lorsqu'il paraîtrait impossible de s'entendre à l'amiable avec les propriétaires des terrains nécessaires à l'établissement de la rue, boulevard ou avenue, et qu'il y aurait urgence de commencer des travaux sur certaines parcelles, on proposerait aux propriétaires de consentir à la prise de possession des terrains leur appartenant sous la condition que l'intérêt à 5 p. 100 du montant de l'indemnité à fixer ultérieurement leur serait compté à partir du jour de l'occupation. Les acquiescements à cette proposition devraient être constatés soit par un état collectif pour tous les propriétaires d'une même commune, soit par consentement individuel.
Règlement d'indemnité. — Les dommages de toute nature causés aux terrains à acquérir ou à occuper seraient réglés après estimation contradictoire ou entente avec le propriétaire.
Régularisation des bulletins de cession. — Il serait procédé à la régularisation définitive et au paiement des indemnités inférieures à 100 francs. L'origine de propriété
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devant être relatée sommairement au dos de chaque acte portant quittance.
En signant cet acte définitif, le vendeur devra ajouter de sa main : écriture approuvée et bon pour quittance.
On transmettrait les bulletins de cession ainsi régularisés à l'administration supérieure avec un état justificatif des sommes payées et un bordereau d'actes définitifs.
En outre, et le cas échéant, les bulletins pour la régularisation desquels il existe de sérieuses difficultés seraient transmis à l'administration avec un état (ainsi qu'il est fait pour les acquisitions supérieures à loo francs), pour être réalisés définitivement par-devant notaire.
Etat préparatoire annuel. — Il serait produit et adressé chaque année, avant le i5 mars, au sous-directeur des contributions directes du département, un état préparatoire pour opérer les mutations des terrains occupés par la nouvelle voirie et ses dépendances sur toutes les communes d'un arrondissement ovi les acquisitions sont définitivement réalisées'.
Il devrait être également fourni, ù la même date de chaque année, un état préparatoire complémentaire des mutations pour toutes les acquisitions supplémentaires nécessitées par l'exécution des travaux depuis la production de l'état général primitif.
Règlement d'indemnité. — Les Occupation temporaire. ,. ,
lormalites nécessaires a 1 occupation temporaire de terrains seraient remplies conformément au décret du 8 février i86S. Les dommages étant réglés sur état à la fin de l'occupation.
Tableaux par catégories. — . . . Enfin, les paiements des indem-
nités étant elTectués, des tableaux par catégories seraient dressés pour chaque arrondissement. Ces tableaux comporteraient :
I. Dans le cas où une acquisition viserait les 3/4 d"une même propriété, le propriétaire est en droit d'exiger que le terrain tout entier soit acquis (sauf si ce 1/4 est supérieure 10 ares). Les constructions élevées sur le terrain doivent être payées à part.
1° Un résumé général par commune.
2° Un résumé des déclarations du jury d'expropriation.
3" Un tableau récapitulatif par nature ou objet.
Etant donné que la réunion des
, . ., documents nécessaires sera facilitée
de la procédure. , , , ,
par les plans existants, le cadastre
et l'enregistrement, la procédure, malgré sa complication apparente, peut être rapidement menée. L'ensemble des opérations ne demande qu'une notation successive sur formules établies préalablement, les actions en justice, qui pourraient être d'une certaine lenteur, n'entravant du reste pas la réalisation du plan.
CHAPITRE II REVENTES ET PARTICIPATIONS
SOMMAIRE. — Nécessité des reventes. — La commune agissant pour son propre compte ou par voie de concessions. — Les syndicats de propriétaires. — Les frais de viabilité. — Les participations : redevances des concessions; taxes de plus-value; allocations et indemnités.
. , Les surfaces des voies nouvelles
Nécessites , , , ,, ...
. ^ et les reserves a espaces libres a
des reventes. . ,., f . ,,
acquérir, lorsqu il s agit d aménagements nouveaux ou d'extensions à réaliser, exigent des opérations d'achat parfois considérables, dont l'importance pourrait devenir prohibitive si la dépense devait être faite sans espoir de retour.
Pour rendre possible une transformation urbaine d'une certaine envergure, il importe que les opérations d'achat aient comme complément des opérations de vente après transformations; de telles opérations, si elles sont bien étudiées et conduites, doivent en fin de compte s'équilibrer, étant donné la plus-value acquise par les terrains restants après la transformation des quartiers; elles apparaîtront même dans certains cas pour les communes comme une source de bénéfices engageant les propriétaires riverains à participer pécuniairement à l'affaire.
Ces transformations de quartiers doivent donc être menées selon les règles strictement commerciales {on strict business principles, comme disent les Anglais).
C'est pour cela que la ville doit pouvoir acquérir les zones adjacentes aux voies nouvelles, et ce, sur une profondeur qui permettra la meilleure utilisation des terrains en bordure, profondeur fixée à 20 mètres, dans la loi suisse. Cette extension du droit d'acquisition, nécessaire à l'équilibre financier de l'opération, est du reste indispensable, comme nous l'avons vu précédemment, pour l'application des règlements spéciaux.
Une fois la voirie établie, les lots restants, remaniés suivant un lotissement judicieux, seront revendus, ce qui permettra à l'opération d'achat de retrouver une contre-partie avantageuse, car la valeur de ces lots se sera accrue, du fait de la création nouvelle, dans une notable proportion. Cette opération, souvent fructueuse, est journellement faite par des sociétés particulières, immobilières et financières, qui, aux environs des villes notamment, achètent de vastes lots, en font un morcellement desservi par des voies nouvelles et revendent les terrains dans de bonnes conditions.
La municipalité peut évidemment faire l'opération pour son propre compte, achetant et revendant au mieux des intérêts de la cité. Le cas se présente fréquemment à l'étranger, où la municipalité, faisant réellement fonction de gérant d'un bien public, cherche à lui faire faire les opérations de son ressort dans des conditions avantageuses.
Mais ilne semble pas que cette con- Concessions. .. ., , , , . , .
ception soit généralement admise
par les municipalités françaises et que le fait d'opérations
financièrement équilibrées en elle-mêmes rentre dans nos
habitudes administratives : elles préfèrent généralement
n'exercer sur ces opérations qu'un contrôle et se décharger
sur une société particulière du soin d'en mener les diverses
phases, d'en faire les frais et d'en récupérer les bénéfices sur
lesquels elles ne prennent qu'une redevance modérée. C'est
évidemment pour les pouvoirs publics une simplification, et
la suppression de tout aléa, mais c'est aussi perdre le bénéfice
principal d'une opération qui est fructueuse pour d'autres.
Notre forme actuelle d'administration municipale semble peu
faite pour la conduite commerciale de ces sortes d'affaires, et
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les exemples ne manquent pas d'exploitations en régie municipale peu rémunératrices, tandis que les sociétés diverses, à qui les transports, l'éclairage, le nettoyage, sont affermés par la commune, font des bénéfices et sont pour la ville une source de redevances régulières et contrôlables. 11 est vrai que la ville peut alors cbercher d'autres sources de revenus et que, par exemple, dans la question qui nous intéresse, l'amélioration qui résulte des travaux aura pour conséquence un meilleur rendement de ces impôts, ou l'acceptation plus facile de l'augmentation de certains droits : octroi, voirie, concession des services publics, etc. Quoi qu'il en soit, il est certain que, dans la plupart des cas, les villes françaises n'agissent et n'agiront probablement que par l'intermédiaire de concessionnaires. Encore faut-il que le marcbé passé entre la ville et le concessionnaire soit assez étudié pour que les intérêts de la communauté soient sauvegardés, ce qui ne s'est pas toujours présenté.
Le concessionnaire est généralement une société financière, plus particulièrement orientée sur les opérations immobilières. Le cas d'un syndicat des propriétaires des terrains touchés par l'opération prenant en mains la concession a été souvent réalisé dans le JNord et en Belgique. C'est une solution heureuse et qui mérite d'être signalée, car l'intérêt du concessionnaire est alors intimement lié à celui de la villle, en s'attachant, non seulement à l'opération temporaire, mais au bénéfice durable de l'amélioration réalisée.
,.^, Quant aux déboursés concernant
Les frais de viabilité. , ...
les travaux de voirie proprement
dits : construction des rues, établissement des chaussées, trottoirs, etc., ces frais seraient couverts suivant les cas, tantôt par la ville seule, et tantôt avec coopération des propriétaires riverains auxquels, par compensation, on accorderait pour un temps une réduction d'impôts. Les villes ayant souffert de bombardements, et dont les rues auraient été bouleversées par les obus, toucheraient une indemnité de l'Etat qui diminuerait d'autant leurs débours.
La question des dépenses pour ce qui concerne l'amélioration de la voirie et des quartiers ne doit nullement effrayer
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les municipalités si elles veulent bien anticiper sur la venir.
La Prévoyance, en fait d'Urbanisme, est une source d'économies certaines ; il vaut mieux, en effet, lancer des emprunts et faire des dépenses en vue d'améliorations qui profiteront réellement aux générations qui auront à en payer les intérêts, que de réparer peu ou prou au prix de sacrifices énormes les erreurs ou négligences qui se sont produites dans le passé par suite d'un « laisser-faire » regrettable et de solder ainsi les frais d'opérations qui auraient dû être faites et payées par les générations passées.
Mais il ne suffit pas de légitimer les dépenses d'une opération ; il faut aussi tâcher de les couvrir dans un temps donné ; comment et par quoi toutes ces opérations et charges de voirie provoquées par les aménagements et les extensions sero.nteUes compensées?
D'abord par les redevances des concessionnaires.
D'autre part, nous avons vu plus haut que la municipahté a tout avantage à provoquer chez les propriétaires eux-mêmes un groupement susceptible de coopérer à l'œuvre municipale, en faisant pour leur propre compte tel aménagement qui intéresse leurs terrains. 11 convient seulement de les soumettre à la discipline générale et d'obtenir pour la commune une redevance sur les opérations qui sont avantageuses, d'autant plus avantageuses pour eux qu'elles sont améliorées par les réformes ambiantes.
Et ceci nous amène à concevoir Participation , • -, ^
une troisième source de revenus, aux plus-values. i . ■ • ,
parfaitement légitimes, sur laquelle la ville est en droit de compter : celle de la participation aux plus-values.
Nul n'ignore d'autre part que, si un nouveau percement, une extension nouvelle, occasionnent des frais considérables pour la commune, ces opérations sont, par contre, une source de bénéfices, souvent énormes, pour les propriétaires dont les immeubles sont avantagés par ce nouvel aménagement. De là, pour des personnes averties et peu scrupuleuses, l'occasion de gains excessifs qui ne sont justifiés ni par le risque à courir, ni par le travail fourni.
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Ne serait-il pas juste que, sous une forme ou une autre, les propriétaires qui tirent un si grand avantage d'une opération dans laquelle ils ne sont pour rien soient tenus de participer aux frais de cette opération?
La ville de Lausanne a tranché cette question par l'affirmative.
Lorsque la commune décide rexécution de l'un des travaux prévus par le plan d'extension, les propriétaires des immeubles intéressés sont appelés à contribuer à son exécution.
Sont considérés comme immeubles intéressés ceux qui, par la contiguïté, leur proximité ou leur situation, protitent du travail à exécuter.
La contribution de chaque immeuble intéressé est égale à la moitié de la plus-value que lui donne l'exécution du travail.
Si l'ensemble des contributions dépasse 4o p- loo du coût total du travail, il est fait une réduction proportionnelle sur chacune d'entre elles.
Le coût du travail comprend l'acquisition des immeubles et toutes les autres dépenses qui incombent à la commune, à l'exception toutefois de celles relatives aux égouts collecteurs, à la construction desquels contribue chaque immeuble, proportionnellement à sa valeur.
La fixation des plus-values a lieu dans la même forme que l'estimation des immeubles à exproprier et peut être établie par une seule et même procédure.
Dans le délai de vingt ans, les travaux votés sont exécutés par la commune lorsqu'elle juge le moment opportun. Mais, si les propriétaires riverains font l'offre de contribuer à l'établissement de l'une des voies votées pour Go p. loo du travail, la commune est tenue d'en entreprendre la construction dans le délai de deux ans et d'en poursuivre l'achèvement sans interruption.
Ainsi chaque propriété intéressée à l'opération prend une part, limitée d'ailleurs, de la dépense, en proportion de la plusvalue qu'elle tirera de l'avantage en résultant.
La plus-value ne s'applique pas seulement aux immeubles en bordure des nouvelles voies établies; lorsqu'il y aura eu aménagement d'un quartier entier, il va de soi que tous les terrains de ce quartier auront augmenté de valeur et que le rendement locatif sera amélioré, souvent dans une proportion considérable. Le texte que nous venons de donner est assez vague dans sa définition de l'immeuble intéressé, puisqu'il considère comme tel celui qui, « par sa proximité ou sa situation », bénéficie du travail exécuté. Ce profit est assez difficile à spé-
cifier. Encore plus délicat est d'estimer, dans ce profit, la part qui provient de l'amélioration urbaine du voisinage.
Kous ne contestons pas quecctlc question, dont les données diHèrent pour chaque cas, puisse donner lieu à des difficultés très grandes et à des difTérends nombreux dont l'importance ne nous échappe pas.
Encore peut-on chercher à les éliminer, dans la mesure du possible, par le moyen d'application de ce principe, — parfaitement équitable en soi.
La loi suisse propose d'établir la plus-value par estimation d'expert, comme pour l'expropriation, et même, pour certains cas, de comprendre ces deux opérations dans une même procédure.
Cela évidemment nous paraît dangereux et sujet à un grave aléa. Quelle base l'estimation pourra-t-elle avoir pour taxer l'augmentation d'un revenu futur? Sur des données similaires et sur les moyennes fournies par des opérations passées? Il semble difficile, dans des cas qui offrent chacun des conditions particulières, de juger de l'avenir d'une valeur sur le passé d'un autre.
Pour nous, s'il est juste que la municipalité bénéficie, d'une façon ou d'une autre, de ces plus-values, il semble plus rationnel que ce bénéfice ne soit prélevé que lorsque cette plus-value est prouvée.
Et l'on en saisit la preuve, par exemple, lors des ventes qui se poursuivent à partir du moment où la transformation du quartier est décidée et publiquement connue. C'est, à notre avis, à l'occasion des mutations que cette participation de plusvalue doit être recouvrée.
Si les mutations n'ont pas lieu dans un délai fixé, vingt ans par exemple, une estimation de la valeur foncière et immobilière ou le rendement locatif, comparé à ces mêmes éléments antérieurs à l'ojiération, seraient la base de l'évaluation.
Notre rôle n'étant pas de légiférer, nous voulons seulement faire reconnaître que des impôts de plus-value sur la propriété foncière seraient de toute justice et vaudraient infiniment mieux que les textes sur la propriété non bâtie qui incitent à la diminution des espaces libres privés, ou les impôts des portes et fenêtres qui taxent, et par conséquent prohibent
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pour une part la pénétration de l'air et de la lumière dans les immeubles.
Une autre ressource , celle-ci Les allocations , , 1,1.,
... .^, s adressant aux villes abîmées ou
et indemnités. 1 • 1 <■ • 1
détruites du fait de guerre, serait
fournie par l'Etat sous forme d'indemnité j^our les voies et roules qui auraient souffert des passages de troupes ou de bombardements. Elle permettrait également de gager immédiatement une partie des emprunts nécessaires aux travaux en question.
Il est enfin à remarquer qu'un grand nombre des routes traversant les agglomérations dévastées dépendent, non des communes, mais de l'Etat, et que leur réfection, aussi bien dans la traversée de la localité que dans leur parcours rureJ, sera faite par les soins du service des Ponts et Chaussées.
DOCUMENTS LÉGISLATIFS
Le présent chapitre a surtout un intérêt documentaire. Nous avons pensé, en effet, qu'il était utile de grouper les textes propres à donner force de loi aux solutions des divers problèmes traités dans le cours de l'ouvrage.
On trouvera donc, groupés par ordre de dates :
A. Les textes de la législation française actuelle intéressant les communes urbaines et les agglomérations rurales;
B. Les textes des projets de lois ou décrets en instance d'adoption au parlement ;
C. Les projets de modifications au régime de l'expropriation et la législation complémentaire qui permettraient de réaliser au mieux des intérêts de tous les futurs plans daménagement et d'extension.
A. — La législation actuellement en vigueur comprend les lois suivantes :
Loi du 3 sLvi i84i sur l'expropriation pour cause d'utilité publique.
Décret du 26 mars i852 relatif aux expropriations et applicable à Paris et aux villes qui en font la demande.
Loi DU 10 AVRIL 1912 sur l'expropriation, modifiant l'article II du décret du 26 mars 1802.
Loi du 5 avril i884 sur l'organisation municipale, titre VIII relatif aux syndicats de commune.
Loi du i5 février 1902 sur la protection de la santu publique : chap. n sur les mesures sanitaires relatives aux immeubles.
Loi du 21 AVuiL 1906 organisant la protection des sites et monuments naturels de caractère artistique.
Loi du i3 avril 1910 concernant la création de stations liydrominc raies et climatiques.
Loi du 21 avril 191 4 portant modification de la loi du 3 mai 18hl sur l'expropriation.
B. — La législation proposée, actuellement en instance devant le Parlement comprend les propositions suivantes :
1° Proposition de loi complétant la loi du 15 février 1902 sur l'expropriation.
2° Proposition de loi ayant pour hntV amélioration des villes au point de vue hygiène, circulation et esthétique (projet Cornudet).
3° Proposition de loi André Lebey tendant à la création d'un service national de reconstruction des habitations et locaux privés dcms les départements dévastés par la guerre.
C. — La législation complémentaire projetée serait empruntée aux exemples suivants :
1° Projet de modifications au régime de F expropriation, proposé par le service de la voirie de la ville de Reims.
2° Projet et règlements concernant le plan d'extension de Lausanne.
Loi du 12 MAI 1898 sur la police des constructions et des habitations.
Règlement de 191 1 concernant le plan d'extension de la ville de Lausanne.
Préavis du i5 janvier 1916 sur le règlement de police des constructions et de voirie de la ville de Lausanne.
TITRE I
Dispositions préliminaires.
AllTICLE I'"'.
L'expropriation pour cause d'utililc publique s'opère par autorilé de justice.
Les tribunaux ne peuvent prononcer l'expropriation qu'autant que l'utilité en a été constatée et déclarée dans les formes prescrites par la présente loi.
Ces formes consistent :
1° Dans la loi ou l'ordonnance royale qui autorise l'exécution des travaux pour lesquels l'expropriation est requise;
2° Dans l'acte du préfet qui désigne les localités ou territoires sur lesquels les travaux doivent avoir lieu, lorsque cette désignation ne résulte pas de la loi ou de l'ordonnance royale ;
3° Dans l'arrêté ultérieur par lequel le préfet détermine les propriétés particulières auxquelles rexproprialion est applicable.
Cette application ne peut être faite à aucune propriété particulière qu'après que les parties intéressées ont été mises en état d'y fournir leurs contredits, selon les règles exprimées au titre II.
Article 3.
Tous grands travaux publics, routes roj-ales, canaux, chemins de fer, canalisation des rivières, bassins et docks, entrepris par l'Etat, les départements, les communes, ou par compagnies particulières, avec ou sans péage, avec ou sans subside du trésor, avec ou sans aliénation du domaine public, ne pourront être exécutés qu'en vertu d'une loi, qui ne sera rendue qu'après une enquête administrative.
Une ordonnance royale suffira pour autoriser l'exécution des routes départementales, celle des canaux et chemins de fer d'embranchement de moins de vingt mille mètres de longueur, des ponts et de tous autres travaux de moindre importance.
Cutte ordonnance devra également être précédée d'une enquête.
Ces enquêtes auront lieu dans les formes déterminées par un règlement d'administration publique.
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TITRE II
Des Mesures d'administration relatives à l'Expropriation.
Article 4-
Les ingénieurs ou autres gens de l'art chargés de l'exécution des travaux lèvent, pour la partie qui s'étend sur chaque commune, le plan parcellaire des terrains ou des édifices dont la cession leur parait nécessaire.
Article 5.
Le plan desdites propriétés particulières, indicatif des noms de chaque propriétaire, tels qu'ils sont inscrits sur la matrice des rôles, reste déposé, pendant huit jours, à la mairie de la commune où les propriétés sont situées, afin que chacun puisse en prendre connaissance.
Article 6.
Le délai fixé à l'article précédent ne court qu'à dater de l'avertissement, qui est donné collectivement aux parties intéressées, de prendre communication du plan déposé à la mairie.
Cet avertissement est publié à son de trompe ou de caisse dans la commune, et affiché tant à la principale porte de l'église du lieu qu'à celle de la maison commune.
Il est en outre inséré dans l'un des journaux publiés dans l'arrondissement, ou, s'il n'en existe aucun, dans l'un des journaux du département.
Article 7.
Le maire certifie ces publications et affiches ; il mentionne sur un procès-verbal qu'il ouvre à cet effet, et que les parties qui comparaissent sont requises de signer, les déclarations et réclamations qui lui ont été faites verbalement, et y annexe celles qui lui sont transmises par écrit.
Article 8.
A l'expiration du délai de huitaine prescrit par l'article 5, une commission se réunit au chef-lieu de la sous-préfecture.
Cette commission, présidée par le sous-préfet de l'arrondissement, sera composée de quatre membres du conseil général du département ou du conseil de l'arrondissement désignés par le préfet, du maire de la commune où les propriétés sont situées, et de l'un des ingénieurs chargés de l'exécution des travaux.
La commission ne peut délibérer valablement qu'autant que cinq de ses membres au moins sont présents.
Dans le cas où le nombre des membres présents serait de six, et où il y aurait partage d'opinions, la voix du président sera prépondérante.
Les propriétaires qu'il s'agit d'exproprier ne peuvent être appelés à faire partie de la commission.
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Article <).
La commission reçoit, pendant huit jours, les observations des propriétaires.
Elle les appelle toutes les fois qu'elle le juge convenable. Elle donne son avis.
Ses opérations doivent être terminées dans le délai de dix jours, après quoi le procès-verbal est adressé immédiatement par le souspréfet au préfet.
Dans le cas où lesdites opérations n'auraient pas été mises à fin dans le délai ci-dessus, le sous-préfet devra, dans les trois jours, transmettre au préfet son procès-verbal et les documents recueillis.
Article io.
Si la commission propose quelque changement au tracé indiqué par les ingénieurs, le sous-préfet devra, dans la forme indiquée par l'article 6, en donner immédiatement avis aux -propriétaires que ces changements pourront intéresser. Pendant huitaine, à dater de cet avertissement, le procès-verbal et les pièces resteront déposés à la sous-préfecture; les parties intéressées pourront en prendre communication sans déplacement et sans frais, et fournir leurs observations écrites.
Dans les trois jours suivants, le sous-préfet transmettra toutes les pièces à la préfecture.
Article ii.
Sur le vu du procès-verbal et des documents y annexés, le préfet détermine, par un arrêté motivé, les propriétés qui doivent être cédées, et indique l'époque à laquelle il sera nécessaire d'en prendre possession. Toutefois, dans le cas où il résulterait de l'avis de la commission qu'il y aurait lieu de modifier le tracé des travaux ordonnés, le préfet surseoira jusqu'à ce qu'il ait été prononcé par l'administration supérieure.
L'administration supérieure pourra, suivant les circonstances, ou statuer définitivement, ou ordonner qu'il soit procédé de nouveau à tout ou partie des formalités prescrites par les articles précédents.
Article 12.
Les dispositions des articles 8, 9 et 10 ne sont point applicables au cas où l'expropriation serait demandée par une commune, et dans un intérêt purement communal, non plus qu'aux travaux d'ouverture ou de redressement des chemins vicinaux.
Dans ce cas, le procès-verbal prescrit par l'article 7 est transmis avec l'avis du conseil municipal, par le maire au sous-préfet, qui l'adressera au préfet avec ses observations.
Le préfet, en conseil de préfecture, sur le vu de ce procès-verbal, et sauf l'approbation de l'administration supérieure, prononcera comme il est dit en l'article précédent.
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TITRE III
De l'expropriation et de ses suites, quant aux Privilèges, Hypothèques et autres Droits réels.
Article i3.
Si des biens de mineurs, d'interdits, d'absents ou autres incapables sont compris dans les plans déposés en vertu de l'artiolo ■>, ou dans les modifications admises par l'administration supérieure, aux termes de l'article n de la présente loi, les tuteurs, ceux qui ont été envoyés en possession provisoire, et tous les représentants des incapables, peuvent, après autorisation du tribunal donnée sur simple requête, en la chambre du conseil, le ministère public entendu, consentir araiablement à l'aliénation desdits biens.
Le tribunal ordonne les mesures de conservation ou de remploi qu'il juge nécessaires.
Ces dispositions sont applicables aux immeubles dotaux et aux majorats.
Les préfets pourront, dans le même cas, aliéner les biens des départements, s'ils y sont autorisés par délibération du conseil général ; les maires ou administrateurs pourront aliéner les biens des communes ou établissements publics, s'ils y sont autorisés par délibération du conseil municipal ou du conseil d'administration, approuvée par le préfet en conseil de préfecture.
Le ministre des Finances peut consentir à l'aliénation des biens de l'Etat, ou de ceux qui font partie de la dotation de la Couronne, sur la proposition de l'intendant de la liste civile.
A défaut de conventions amiables, soit avec les propriétaires des terrains ou bâtiments dont la cession est reconnue nécessaire, soit avec ceux qui les représentent, le préfet transmet au procureur du Roi dans le ressort duquel les biens sont situés la loi ou l'ordonnance qui autorise l'exécution des travaux, et l'arrêté mentionné en l'article 1 1.
Article 14.
Dans les trois jours, et sur la production des pièces constatant que les formalités prescrites par l'article 2 du titre I''', et par le titre II de la présente loi, ont été remplies, le procureur du Roi requiert et le tribunal prononce l'expropriation pour cause d'utilité publiqae des terrains ou bâtiments indiqués clans l'arrêté du préfet.
Si, dans l'année de l'arrêté du préfet, l'administration n'a pas poursuivi l'expropriation, tout propriétaire dont les terrains sont compris audit arrêté peut présenter requête au tribunal. Cette requête sera communiquée par le procureur du Roi au préfet, qui devra, dans le plus bref délai, envoyer les pièces, et le tribunal statuera dans les trois jours.
Le même jugement commet un des membres du tribunal pour remplir les fonctions attribuées par le titre IV, chapitre 11, au magistrat
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direcleur du jury chargé de fixer l'indemnité, et désigne un autre membre pour le remplacer au besoin.
En cas d'absence ou d'empêchement de ces deux magistrats, il sera pourvu à leur remplacement par une ordonnance sur requête du président du tribunal civil.
Dans le cas où les propriétaires à exproprier consentiraient à la cession, mais où il n'y aurait point accord sur le prix, le tribunal donnera acte du consentement, et désignera le magistrat du jury, sans qu'il soit besoin de rendre le jugement d'expropriation, ni de s'assurer que les formalités prescrites par le titre II ont été remplies.
Article i5.
Le jugement est publié et affiché, par extrait, dans la commune de la situation des biens, de la manière indiquée en l'article 6. II est en outre inséré dans l'un des journaux publiés dans l'arrondissement, ou, s'il n'en existe aucun, dans l'un de ceux du département.
Cet extrait, contenant les noms des propriétaires, les motifs et le dispositif du jugement, leur est notifié au domicile qu'ils auront élu dans l'arrondissement de la situation des biens, par une déclaration faite à la mairie de la commune où les biens sont situés; et, dans le cas où cette élection de domicile n'aurait pas eu lieu, la notification de l'extrait sera faite en double copie au maire et au fermier, locataire, gardien ou régisseur de la propriété.
Tous les autres notifications prescrites par la présente loi seront faites dans la forme ci-dessus indiquée.
Article i6.
Le jugement sera, immédiatement après l'accomplissement des formalités prescrites par l'article i5 de la présente loi, transcrit au bureau de la conservation des hypothèques de l'arrondissement, conformément à l'article 2181 du Code civil.
Dans la quinzaine de la transcription, les privilèges et les hypothèques conventionnelles, judiciaires ou légales, seront inscrits.
A défaut d'inscription dans ce délai, l'immeuble exproprié sera affranchi de tous privilèges et hypothèques, de quelque nature qu'ils soient, sans préjudice des droits des femmes, mineurs et interdits, sur le montant de l'indemnité, tant qu'elle n'a pas été payée ou que l'ordre n'a pas été réglé définitivement entre les créanciers.
Les créanciers inscrits n'auront, dans aucun cas, la faculté de surenchérir, mais ils pourront exiger que l'indemnité soit fixée conformément au titre IV.
Article 18.
Les actions en résolution, en revendication, et toutes autres actions réelles, ne pourront arrêter l'expropriation ni en empêcher l'effet. Le droit des réclamants sera transporté sur le prix, et l'immeuble en demeurera affranchi.
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Les règles posées dans le premier paragraphe de l'article i5 et dans les articles 16, 17 et 18 sont applicables dans le cas de conventions amiables passées entre l'administration et les propriétaires.
Cependant l'administration peut, sauf les droits des tiers, et sans accomplir les formalités ci-dessus tracées, payer le prix des acquisitions dont la valeur ne s'élèverait pas au-dessus de cinq cents francs.
Le défaut d'accomplissement des formalités de la purge des hypothèques n'empêche pas l'expropriation d'avoir son cours; sauf, pour les parties intéressées, à faire valoir leurs droits ultérieurement, dans les formes déterminées par le titre IV de la présente loi.
Le jugement ne pourra être attaqué que par la voie du recours en cassation, et seulement pour incompétence, excès de pouvoir ou vices de forme du jugement.
Le pourvoi aura lieu, au plus tard, dans les trois jours, à dater de la notification du jugement, par déclaration au greffe du tribunal. Il sera notifié dans la huitaine, soit à la partie, au domicile indiqué par l'article 1 j, soit au préfet ou au maire, suivant la nature des travaux ; le tout à peine de déchéance.
Dans la quinzaine de la notification du pourvoi, les pièces seront adressées à la chambre civile de la cour de cassation, qui statuera dans le mois suivant.
L'arrêt, s'il est rendu par défaut, à l'expiration de ce délai, ne sera pas susceptible d'opposition.
TITRE IV Du Règlement des Indemnités.
CHAPITRE ! = ■• Mesures préparatoires
Article 21.
Dans la huitaine qui suit la notification prescrite par l'article i5, le propriétaire est tenu d'appeler et de faire connaître à l'administration les fermiers, locataires, ceux qui ont des droits d'usufruit, d'habitation ou d'usage, tels qu'ils sont réglés par le Code civil, et ceux qui peuvent réclamer des servitudes résultant des titres mêmes du propriétaire ou d'autres actes dans lesquels il serait intervenu; sinon il restera seul chargé' envers eux des indemnités que ces derniers pourront réclamer.
Les autres intéressés seront en demeure de faire valoir leurs droits par l'avertissement énoncé en l'article 6, et tenus de se faire connaître à l'administration dans le même délai de huitaine; à défaut de quoi ils seront déchus de tous droits à l'indemnité.
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AbtICLK 'l'i.
Les dispositions de la présente loi relatives aux propriétaires et à leurs créanciers sont applicables à l'usufruitier et à ses créanciers.
AUTICLE 23.
L'administration notifie aux propriétaires et à tous autres intéressés qui auront été désignés ou qui seront intervenus dans le délai fixé par l'article %\ les sommes qu'elle olfre pour indemnités.
Ces offres sont, en outre, affichées et publiées conformément à l'article 0 de la présente loi.
Article i'.\.
Dans la quinzaine suivante, les propriétaires et autres intéressés sont tenus de déclai'er leur acceptation, ou, s'ils n'acceptent pas les offres qui leur sont faites, d'indiquer le montant de leurs prétentions.
Article 25.
Les femmes mariées sous le régime dotal, assistées de leurs maris, les tuteurs, ceux qui ont été envoyés en possession provisoire des biens d'un absent, et autres personnes qui représentent les incapables, peuvent valablement accepter les offres énoncées en l'article al, s'ils y sont autorisés dans les formes prescrites par l'article i3.
Article 26.
Le ministre des Finances, les préfets, maires ou administrateurs peuvent accepter les offres d'indemnités pour expropriation des biens appartenant à l'iitat, à la Couronne, aux départements, communes ou établissements publics, dans les formes et avec les autorisations prescrites par l'article i3.
Article 27.
Le délai de quinzaine, fixé par l'article 24, sera d'un mois dans les cas prévus par les articles 25 et ^fJ.
Article 28.
Si les offres de l'administration ne sont pas acceptées dans les détails prescrits par les articles i.!\ et 27, l'administration citera devant le jury, qui sera convoqué à cet effet, les propriétaires et tous autres intéressés qui auront été désignés, ou qui seront intervenus, pour qu'il soit procédé au règlement des indemnités de la manière indiquée au chapitre suivant. La citation contiendra renonciation des offres qui auront été refusées.
CHAPITRE II Du Jury spécial chargé de régler les indemnités
Article 29.
Dans sa session annuelle, le conseil général du département désigne, pour chaque arrondissement de sous-préfecture, tant sur la liste des électeurs que sur la seconde partie de la liste du jury, trente-six per-
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sonnes au moins, et soixante et douze au plus, qui ont leur domicile réel dans l'arrondissement, parmi lesquelles sont choisis, jusqu'à la session suivante ordinaire du conseil général, les membres du jury spécial appelé, le cas échéant, à régler les indemnités dues par suite d'expropriation pour cause d'utilité publique.
Le nombre des jurés désignés pour le département de la Seine sera de six cents.
Article 3o.
Toutes les fois qu'il y a lieu de recourir à un jury spécial, la première chambre de la cour royale, dans les départements qui sont le siège d'une cour royale, et, dans les autres départements, la première chambre du tribunal du chef-lieu judiciaire, choisit en la chambre du conseil, sur la liste dressée en vertu de l'article précédent pour l'arrondissement dans lequel ont lieu les expropriations, seize personnes qui formeront le jury spécial chargé de fixer définitivement le montant de l'indemnité, et, en outre, quatre jurés supplémentaires; pendant les vacances, ce choix est déféré à la chambre de la cour ou du tribunal chargé du service des vacations. En cas d'abstention ou de récusation des membres du tribunal, le choix du jury est déféré à la cour royale.
Ne peuvent être choisis :
1° Les propriétaires, fermiers, locataires des terrains et bâtiments désignés en l'arrêté du préfet pris en vertu de l'article 1 1 , et qui restent à acquérir;
2" Les créanciers ayant inscription sur lesdits immeubles ;
3" Tous autres intéressés désignés ou intervenant en vertu des articles ai et 22.
Les septuagénaires seront dispensés, s'ils le requièrent, des fonctions de juré.
Article 3 i .
La liste des seize jurés et des quatre jurés supplémentaires est transmise par le préfet au sous-préfet, qui, après s'être concerté avec le magistrat directeur du jury, convoque les jurés et les parties, en leur indiquant, au moins huit jours à l'avance, le lieu et le jour de la réunion. La notification aux parties leur fait connaître les noms des jurés.
Article 32.
Tout juré qui, sans motifs légitimes, manque à l'une des séances ou refuse de prendre part à la délibération, encourt une amende de cent francs au moins et de trois cents francs au plus.
L'amende est prononcée par le magistrat directeur du jury.
Il statue en dernier ressort sur l'opposition qui serait formée par le juré condamné.
Il prononce également sur les causes d'empêchement que les jurés proposent, ainsi que sur les exclusions ou incompatibilités dont les causes ne seraient survenues ou n'auraient été connues que postérieurement à la désignation faite en vertu de l'article 3o.
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AlîTICLE 33.
Ceux des jurés qui se trouvent rayés de la liste par suite des empôchements. exclusions ou incompalibililés prévus à l'article précédent, sont iminédiateraent remplacés par les jurés supplémentaires, que le magistrat directeur du jury appelle dans Tordre de leur inscription.
En cas d'insuffisance, le magistrat directeur du jury choisit, sur la liste dressée en vertu de l'article 29, les personnes nécessaires pour compléter le nombre des seize jurés.
Le magistrat directeur du jurj' est assisté, auprès du jury spécial, du greffier ou commis-greffier du tribunal, qui appelle successivement les causes sur lesquelles le jury doit statuer, et tient procèsverbal des opérations.
Lors de l'appel, l'administration a le droit d'exercer deux récusations péremptoires ; la partie adverse a le même droit.
Dans le cas où plusieurs intéressés figurent dans la même affaire, ils s'entendent pour l'exercice du droit de récusation, sinon le sort désigne ceux qui doivent en user.
Si le droit de récusation n'est point exercé, ou s'il ne l'est que partiellement, le magistrat directeur du jury procède à la réduction des jurés au nombre de douze, en retranchant les derniers noms inscrits sur la liste.
Article 35.
Le jury spécial n'est constitué que lorsque les douze jurés sont présents.
Les jurés ne peuvent délibérer valablement qu'au nombre de neuf au moins.
Article 36.
Lorsque le jury est constitué, chaque juré prête serinent de remplir ses fonctions avec impartialité.
Article 3^.
Le magistrat directeur met sous les yeux du jury :
1° Le tableau des offres et demandes notifiées en exécution des articles 23 et 24 ;
1° Les plans parcellaires et les titres ou autres documents produits par les parties à l'appui de leurs offres et demandes.
Les parties ou leurs fondés de pouvoir peuvent présenter sommairement leurs observations.
Le jury pourra entendre toutes les personnes qu'il croira pouvoir l'éclairer.
Il pourra également se transporter sur les lieux, ou déléguer à cet effet un ou plusieurs de ses membres.
La discussion est publique ; elle peut être continuée à une autre séance.
La clôture de l'instruction est prononcée par le magistrat directeur du jury.
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Les jurés se retirent immédiatement dans leur chambre pour délibérer, sans désemparer, sous la présidence de l'un d'eux, qu'ils désignent à l'instant même.
Jja décision du jury fixe le montant de l'indemnité; elle est prise à la majorité des voix.
En cas de partage, la voix du président du jury est prépondérante.
AllTICLE Sg.
Le jury prononce des indemnités distinctes en faveur des parties qui les réclament à des titres différents, comme propriétaires, fermiers, locataires, usagers et autres intéressés dont il est parlé à l'article 'Jii.
Dans le cas d'usufruit, une seule indemnité est fixée par le jury, eu égard à la valeur totale de l'immeuble; le nu-propriétaire et l'usufruitier exercent leurs droits sur le montant de l'indemnité au lieu de l'exercer sur la chose.
L'usufruitier sera tenu de donner caution ; les père et mère ayant l'usufruit légal des biens de leurs enfants en seront seuls dispensés.
Lorsqu'il y a litige sur le fond du droit ou sur la qualité des réclamants, et toutes les fois qu'il s'élève des difficultés étrangères à la fixation du montant de l'indemnité, le jury règle l'indemnité indépendamment de ces litiges et difficultés, sur lesquels les parties sont renvoyées à se pourvoir devant qui de droit.
L'indemnité allouée par le jury ne peut, en aucun cas, être inférieure aux offres de l'administration, ni supérieure à la demande de la partie intéressée.
Article .'jo.
Si l'indemnité réglée par le jury ne dépasse pas l'offre de l'administration, les parties qui l'auront refusée seront condamnées aux dépens.
Si l'indemnité est égale à la demande des parties, l'administration sera condamnée aux dépens.
Si l'indemnité est à la fois supérieure à l'olfre de l'administration et inférieure à la demande des parties, les dépens seront compensés de manière à être supportés par les parties et l'administration, dans les proportions de leur ofl're ou de leur demande avec la décision du jury.
Tout indemnitaire qui ne se trouvera pas dans le cas des articles •25 et 26 sera condamné aux dépens, quelle que soit l'estimation ultérieure du jury, s'il a omis de se conformer aux dispositions de 1 article 24.
Article 4i.
La décision du jury, signée des membres qui y ont concouru, est remise par le président au magistrat directeur, qui la déclare exécutoire, statue sur les dépens, et envoie l'administration en possession de la propriété, à la charge par elle de se conformer aux dispositions des articles 53, 54 et suivants.
Ce magistrat taxe les dépens, dont le tarif est déterminé par un règlement d'administration publique.
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La taxe ne comprendra que les actes faits postérieurement à loffru de l'administration; les frais des actes antérieurs demeurent, dans tous les cas, à la charge de l'administration.
Article .'i-i.
La décision du jury et l'ordonnance du magistrat directeur ne peuvent être attaquées que par la voie du recours en cassation, et seulement pour violation du premier paragraphe de l'article 3o, de l'article 3i, des deuxième et quatrième paragraphes de l'article 34, et des articles 35, 36, 3^, 38, 3^ et 40.
Le délai sera de quinze jours pour ce recours, qui sera d'ailleurs formé, notiûé et jugé comme il est dit en l'article 20; il courra à partir du jour de la décision.
Article 43.
Lorsqu'une décision du jury aura été cassée, l'affaire sera renvoyée devant un nouveau jury, choisi dans le même arrondissement.
Néanmoins la cour de cassation pourra, suivant les circonstances, renvoyer l'appréciation de l'indemnité à un jury choisi dans un des arrondissements voisins, quand même il appartiendrait à un autre département.
Il sera procédé, à cet effet, conformément à l'article 3o.
Articlk 4i- ■
Le jury ne connaît que des affaires dont il a été saisi au moment de sa convocation, et statue successivement et sans interruption sur chacune de ces affaires. Il ne peut se séparer qu'après avoir réglé toutes les indemnités dont la fixation lui a été ainsi déférée.
Article 43.
Les opérations commencées par un jury, et qirî ne sont pas encore terminées au moment du renouvellement annuel de la liste générale mentionnée en l'article 29, sont continuées, jusqu'à conclusion définitive, par le même jury.
Article 46.
Après la clôture des opérations du jury, les minutes de ses décisions et les autres pièces qui se rattachent aux dites opérations sont déposées au greffe du tribunal civil de l'arrondissement.
Article 47- Les noms des jurés qui auront fait le service d'une session ne pourront être portés sur le tableau dressé par le conseil général pour l'année suivante.
CHAPITRE III
Des Règles à suivre pour la fixation des Indemnités.
Article 48.
Le jury est juge de la sincérité des titres et de l'effet des actes qui seraient de nature à modifier l'évaluation de l'indemnité.
LÉGISLVTION l63
Article 49- Dans le cas où l'administration contesterait au détenteur exproprié le droit à une indemnité, le jury, sans s'arrêter à la contestation, dont il renvoie le jugement devant qui de droit, fixe l'indemnité comme si elle était due, et le magistrat directeur du jury en ordonne la consignation, pour ladite indemnité rester déposée jusqu'à ce que les parties se soient entendues ou que le litige soit vidé.
Article 5o.
Les bâtiments dont il est nécessaire d'acquérir une portion pour cause d'utilité publique seront achetés en entier, si les propriétaires le requièrent par une déclaration formelle adressée au magistrat directeur du jury, dans les délais énoncés aux articles 24 et 27.
Il en sera de même de toute parcelle de terrain qui, par suite du morcellement, se trouvera réduite au quart de la contenance totale, si toutefois le propriétaire ne possède aucun terrain immédiatement contigu, et si la parcelle ainsi réduite est inférieure à dix ares.
Article 5i.
Si l'exécution des travaux doit procurer une augmentation de valeur immédiate et spéciale au restant de la propriété, cette augmentation sera prise en considération dans l'évaluation du montant de l'indemnité.
Article Sa.
Les constructions, plantations et améliorations ne donneront lieu à aucune indemnité, lorsque, à raison de l'époque où elles auront été faites ou de toutes autres circonstances dont l'appréciation lui est abandonnée, le jury acquiert la conviction qu'elles ont été faites dans la vue d'obtenir une indemnité plus élevée.
TITRE V Du Payement des Indemnités.
Les indemnités réglées par le jury seront, préalablement à la prise de possession, acquittées entre les mains des ayants droit.
S'ils se refusent à les recevoir, la prise de possession aura lieu après offres réelles et consignation.
S'il s'agit de' travaux exécutés par l'État ou les départements, les offres réelles pour.ront s'effectuer au moyen d'un mandat égal au montant de l'indemnité réglée par le jury : ce mandat, délivré par l'ordonnateur compétent, visé par le payeur, sera payable sur la caisse publique qui s'y trouvera désignée.
Si les ayants droit refusent de recevoir le mandat, la prise de possession aura lieu après consignation en espèces.
Article 54.
11 ne sera pas fait d'offres réelles toutes les fois qu'il existera des inscriptions sur l'immeuble exproprié ou d'autres obstacles au verse-
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ment des deniers entre les mains des ayants droit; dans ce cas, il suffira que les sommes dues par radministration soient consignées, pour être ultérieurement distribuées ou remises, selon les règles du droit commun.
Ar.TicLE 55.
Si. dans les six mois du jugement d'expropriation, l'administration ne poursuit pas la fixation de l'indemnité, les parties pourront exiger qu'il soit procédé à ladite fixation.
Quand l'indemnité aura été réglée, si elle n'est ni acquittée ni consignée dans les six mois de la décision du jury, les intérêts courront de plein droit à l'expiration de ce délai.
TITRE VI Dispositions diverses.
Article 56.
Les contrats de vente, quittances et autres actes relatifs à Tacquisition des terrains peuvent être passés dans la forme des actes administratifs; la minute sera déposée au secrétariat de la préfecture; expédition en sera transmise à l'administration des domaines.
Auticle 57.
Les significations et notifications mentionnées en la présente loi sont faites à la diligence du préfet du département de la situation des biens.
Elles peuvent être faites tant par huissier que par tout agent de l'administration dont les procès-verbaux font foi en justice.
Article 58.
Les plans, procès-verbaux, certificats, significations, jugements, contrats, quittances et autres actes faits en vertu de la présente loi seront visés pour timbre et enregistrés gratis, lorsqu'il y aura lieu à la formalité de l'enregistrement.
Il ne sera perçu aucuns droits pour la transcription des actes du bureau des hypothèques.
Les droits perçus sur les acquisitions amiables faites antérieurement aux arrêtés du préfet seront restitués, lorsque, dans le délai de deux ans à partir de la perception, il sera justifié que les immeubles acquis sont compris dans ces arrêtés. La restitution des droits ne pourra s'appliquer qu'à la portion des immeubles qui aura été reconnue nécessaire à l'exécution des travaux.
Article Sg.
Lorsqu'un propriétaire aura accepté les offres de l'administration, le montant de l'indemnité devra, s'il l'exige et s il n'y a pas eu contestation de la part des tiers dans les délais prescrits par les articles 24 et 27, être versé à la caisse des dépôts et consignations, pour être remis ou distribué à qui de droit, selon les règles du droit commun.
LÉGISLATION l65
Article 6o.
Si les terrains acquis pour des travaux d'utilité publique ne reçoivent pas cette destination, les anciens propriétaires ou leurs ayants droit peuvent en demander la remise.
Le prix des terrains rétrocédés est fixé à l'amiable, et, s'il n'y a pas accord, par le jury, dans les formes ci-dessus prescrites. La fixation par le jury ne peut, en aucun cas, excéder la somma moyennant laquelle les terrains ont été acquis.
Article 6i.
Un avis, publié de la manière indiquée en l'article 6, fait connaître les terrains que l'administration est dans le cas de revendre. Dans les trois mois de cette publication, les anciens propriétaires qui veulent réacquérir la propriété desdits terrains sont tenus de le déclarer; et, dans le mois de la fixation du prix, soit amiable, soit judiciaire, ils doivent passer le contrat de rachat et payer le prix : le tout à peine de déchéance du privilège que leur accorde l'article précédent.
Article 62.
Les dispositions des articles 60 et 61 ne sont pas applicables aux terrains qui auront été acquis sur la réquisition du propriétaire, en vertu de l'article 5o, et qui resteraient disponibles après Texécution des travaux.
Article 63.
Les concessionnaires des travaux publics exerceront tous les droits conférés à l'administration, et seront soumis à toutes les obligations qui lui sont imposées par la présente loi.
Article 64.
Les contributions de la portion d'immeuble qu'un propriétaire aura cédée, et dont il aura été exproprié pour cause d utilité publique, continueront à lui être comptées pendant un an, à partir de la remise de la propriété, pour former son cens électoral.
CHAPITRE I
Article 65.
Lorsqu'il y aura urgence de prendre possession des terrains non bâtis qui seront soumis à l'expropriation, l'urgence sera spécialement déclarée par une ordonnance royale.
Article 66.
En ce cas, après le jugement d'expropriation, l'ordonnance qui déclare l'urgence et le jugement seront notifiés, conformément à l'article i5, aux propriétaires et aux délenteurs, avec assignation devant le
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tribunal civil. L'assignation sera donnée à trois jours au moins; elle énoncera la somme olferte par l'administration.
Article 67.
Au jour fixé, le propriétaire et les détenteurs seront tenus de déclarer la somme dont ils demandent la consignation avant l'envoi en possession.
Faute pai- eux de comparaître, il sera procédé en leur absence.
Article 68.
Le tribunal fixe le montant de la somme à consigner.
Le tribunal peut se transporter sur les lieux, ou commettre un juge pour visiter les terrains, recueillir tous les renseignements propres à en déterminer la valeur, et en dresser, s'il y a lieu, un procès-verbal descriptif. Cette opération devra être terminée dans les cinq jours, à dater du jugement qui l'aura ordonnée.
Dans les trois jours de la remise de ce procès-verbal au greffe, le tribunal déterminera la somme à consigner.
Article 69.
La consignation doit comprendre, outre le principal, la somme nécessaire pour assurer, pendant deux ans, le payement des intérêts à cinq pour cent.
Article 70.
Sur le vu du procès-verbal de consignation, et sur une nouvelle assignation à deux jours de délai au moins, le président ordonne la prise de possession.
Article 71.
Le jugement du tribunal et l'ordonnance du président sont exécutoires sur minute et ne peuvent être attaqués par opposition ni par appel.
Le président taxera les dépens, qui seront supportés par l'administration.
Article 78.
Après la prise de possession, il sera, à la poursuite de la partie la plus digilente, procédé à la fixation définitive de l'indemnité, en exécution du litre IV de la présente loi.
Article 74.
Si cette fixation est supérieure à la somme qui a été déterminée par le tribunal, le supplément doit être consigné dans la quinzaine de la notification de la décision du jury, et, à défaut, le propriétaire peut s'opposer à la continuation des travaux.
CHAPITRE II
Article ^S.
Les formalités prescrites par les titres I et II de la présente loi ne sont pas applicables ni aux travaux militaires ni aux travaux de la marine royale.
Pour ces travaux, une ordonnance royale détermine les terrains qui sont soumis à l'expropriation.
Article 76.
L'expropriation ou l'occupation temporaire, en cas d'urgence, des propriétés privées qui seront jugées nécessaires pour des travaux de fortification, continueront d'avoir lieu conformément aux dispositions prescrites par la loi du 3o mars 1 83 1 .
Toutefois, lorsque les propriétaires ou autres intéressés n'auront pas accepté les oÙ'res de l'administration, le règlement définitif des indemnités aura lieu conformément aux dispositions du titre IV cidessus.
Seront également applicables aux expropriations poursuivies en vertu de la loi du 3o mars i83i, les articles 16, 17, 18, ig et ao, ainsi que le titre VI de la présente loi.
TITRE VIII Dispositions finales.
Les lois des 8 mars iSio et 7 juillet i833 sont abrogées.
La présente loi. discutée, délibérée et adoptée par la Chambre des Pairs et par celle des Députés, et sanctionnée par nous cejourd'hui, sera exécutée comme loi de l'utat.
Donnons en mandement à nos Cours et Tribunaux, Préfets, Corps administratifs, et tous autres, que les présentes ils gardent et maintiennent, fassent garder, observer et maintenir, et, pour les rendre plus notoires à tous, ils les fassent publier et enregistrer partout où besoin sera; et, afin que ce soit chose ferme et stable à toujours, nous y avons fait mettre notre sceau.
DÉCRET DU 26 IVIARS 1852
Relatif aux expropriations et applicable à Paris et aux villes qui en feront la demande.
Article premier.
Les rues de Paris continueront d'être soumises au régime de la grande voirie.
Article a.
Dans tout projet d'expropriation pour l'élargissement, le redressement ou la formation des rues de Paris, l'administration aura la faculté de comprendre la totalité des immeubles atteints, lorsqu'elle jugera que les parties restantes ne sont pas d'une étendue ou d'une forme qui permette d'y élever des constructions salubres.
Elle pourra pareillement comprendre, dans l'expropriation, des immeubles en dehors des alignements, lorsque leur acquisition sera nécessaire pour la suppression d'anciennes voies publiques jugées inutiles.
Les parcelles de terrain acquises en dehors des alignements, et non susceptibles de recevoir des constructions salubres, seront réunies aux propriétés contiguës, soit à l'amiable, soit par l'expropriation de ces propriétés, conformément à l'article 53 de la loi du i6 septembre 1807.
La fixation du prix de ces terrains sera faite suivant les mêmes formes et devant la même juridiction que celle des expropriations ordinaires.
L'article 58 de la loi du 3 mai 1841 est applicable à tous les actes et contrats relatifs aux terrains acquis pour la voie publique par simple mesure de voirie.
Article 3.
A l'avenir, l'étude de tout plan d'alignement de rue devra nécessairement comprendre te nivellement; celui-ci sera soumis à toutes les formalités qui régissent l'alignement.
Tout constructeur de maison, avant de se mettre à l'oeuvre, devra demander l'alignement et le nivellement de la voie publique au-devant de son terrain et s'y conformer.
Article 4- Il devra pareillement adresser à l'administration un plan et des coupes cotés des constructions qu'il projette, et se soumettre aux près-
criptions qui lui seront faites, dans Tintérêt de la sûreté publique et de la salubrité '.
Vingt jours après le dépôt de ces plans et coupes au secrétariat de la préfecture de la Seine, le constructeur pourra commencer ses travaux d'après son plan, s'il ne lui a été notifié aucune injonction.
Une coupe géologique des fouilles pour fondation de bâtiment sera dressée par tout architecte constructeur et remise à la préfectuie de la Seine.
Article 5.
La façadedes maisons sera constamment tenue en bon état de propreté. Elles seront grattées, repeintes ou badigeonnées au moins une fois tous les dix ans, sur l'injonction qui sera faite au propriétaii-e par l'autorité municipale.
Les contrevenants seront passibles d'une amende qui ne pourra excéder cent francs.
Article 6.
Toute construction nouvelle dans une rue pourvue d'égouts devra être disposée de manière à y conduire ses eaux pluviales et ménagères.
La même disposition sera prise pour toute maison ancienne en cas de grosses réparations, et, en tout cas, avant dix ans.
Article 7.
Il sera statué par un décret ultérieur, rendu dans la forme des règlements d'administration publique, en ce qui concerne la hauteur des maisons, les combles et les lucarnes.
Article 8.
Les propriétaires riverains des voies publiques empierrées supporteront les frais de premier établissement des travaux, d'après les règles qui existent à l'égard des propriétaires riverains des rues pavées.
Article 9.
Les dispositions du présent décret pourront être appliquées à toutes les villes qui en feront la demande, par des décrets spéciaux rendus dans la forme des règlements d'administration publique.
Article 10.
Le ministre de l'intérieur, de l'agriculture et du commerce, est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois.
I. Ce paragraphe a été complété par le paragraphe 118 de la loi îles finances du 13 juillet 1911 ainsi qu'il suit :
(c ... Ainsi que de la conservation des perspectives monumentales et des sites, sauf recours au Conseil d'état par la voie conleutieuse. »
Sur l'expropriation modifiant l'article 2 du décret du 26 mars 1852 relatifs aux rues de Paris.
Article unique.
L'article 2 du décret-loi du 26 mars i852 est modifié ainsi qu'il suit :
Dans tout projet dexpropriation pour l'élargissement, le redressement ou la formation des rues de Paris, l'administration aura la faculté de comprendre la totalité des immeubles atteints, lorsqu'elle jugera que les parties restantes ne sont pas d'une étendue ou d'une forme qui permette d'y élever des constructions salubres, ni des constructions en rapport avec l'importance ou l'esthétique de la voie.
Si elle est demandée par l'une des parties, l'expropriation sera de droit pour toute parcelle restante ne dépassant pas 110 mètres carrés, ou encore pour l'intégralité de tout immeuble atteint lorsque des constructions à démolir en tout ou en partie pour l'exécution du pr(> jet déclaré d'utilité publique occuperont plus de moitié de sa superficie totale.
L'administration pourra pareillement comprendre dans l'expropriation des immeubles en dehors des alignements, lorsque leur acquisition sera nécessaire pour la suppression d'anciennes voies jugées inutiles. Il en sera de même à l'égard de toute parcelle restante lorsque le propriétaire y aura consenti.
Les parcelles de terrains acquises en dehors des alignements et non susceptibles de recevoir des constructions salubres ou esthétiques seront réunies aux propriétés contiguës, soit à l'amiable, soit par l'expropriation de ces propriétés conformément à l'article 55 de la loi du 16 septembre 1807.
La fixation du prix de ces terrains sera faite suivant les mêmes formes et devant la même juridiction que celle des expropriations ordinaires.
L'article 58 de la loi du 3 mai 1841 est applicable à tous les actes et contrats relatifs aux terrains acquis pour la voie publique par simple mesure de voirie.
Sur l'organisation infermunicipale relative aux syndicats de communes.
TITRE Vlin
Ahticle 169.
Lorsque les conseils municipaux de deux ou de plusieurs communes d'un même département ou de départements limitrophes ont fait connaître, par des délibérations concordantes, leur volonté d'associer les communes qu'ils représentent en vue d'une œuvre d'utilité intercommunale et qu'ils ont décidé de consacrer à cette œuvre des ressources suffisantes, les délibérations prises sont transmises par le préfet au ministre de l'Intérieur; et, s'il y a lieu, un décret rendu en Conseil d'Etat autorise la création de l'association qui prend le nom de syndicat de communes.
D'autres communes que celles primitivement associées peuvent être admises, avec le consentement de celles-ci, à faire partie de l'association. Les délibérations prises à cet eiTet par les conseils municipaux de ces communes et des communes déjà syndiquées sont approuvées par décret simple.
Article 170.
Les syndicats de communes sont des établissements publics investis de la personnalité civile.
Les lois et règlements concernant la tutelle des communes leur sont applicables.
Dans le cas où les communes syndiquées font partie de plusieurs départements, le syndicat ressortit à la préfecture du département auquel appartient la commune, siège de l'association.
AiiTicLE 171.
Le syndicat est administré par un comité.
A moins de dispositions contraires confirmées par le décret d'institution, ce comité est constitué d'après les règles suivantes :
I. Ce titre a été ajouté à la loi du 5 avril 1884 par la loi du 2a mars 1890, dont l'article unique est ainsi conçu :
Article unique. — Il est ajouté à la loi du 5 avril 188 j un titre ainsi conçu :
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Les membres sont élus par les conseils municipaux des communes intéressées.
Chaque commune est représentée dans le comité par deux délégués.
Le choix du conseil municipal peut porter sur tout citoyen réunissant les conditions requises pour faire partie d'un conseil municipal.
Les délégués sont élus au scrutin secret et à la majorité absolue; si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour, et l'élection a lieu à la majorité relative. En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu.
Les délégués du conseil municipal suivent le sort de cette assemblée, quant à la durée de leur mandat; mais en cas de suspension, de dissolution du conseil municipal ou de démission de tous les membres en exercice, ce mandat est continué jusqu'à la nomination des délégués par le nouveau conseil.
Les délégués sortants sont rééligibles.
En cas de vacance parmi les délégués, par suite de décès, démission ou toute autre cause, le conseil municipal pourvoit au remplacement dans le délai d un mois.
Si un conseil, après mise en demeure du préfet, néglige ou refuse de nommer les délégués, le maire et le premier adjoint représentent la commune dans le comité du sj'ndicat.
Article 172.
La commune, siège du syndicat, est fixée par le décret d'institution, sur la proposition des communes syndiquées.
Les règles de la comptabilité des communes s'appliquent à la comj)tabilité des syndicats.
A moins de dispositions contraires confirmées par le décret d'institution, les fonctions de receveur du syndicat sont exercées par le receveur municipal de la commune, siège des syndicats.
Le comité tient chaque année deux sessions ordinaires un mois avant les sessions ordinaires du conseil général.
11 peut être convoqué extraordinairement par son président, qui devra avertir le préfet trois jours au moins avant la réunion.
-Le président est obligé de convoquer le comité, soit sur l'invitation du préfet, soit sur la demande de la moitié au moins des membres du comité.
Le comité élit annuellement, parmi ses membres, les membres de son bureau.
Pour l'exécution de ses décisions et pour rester en justice, le comité est représenté par son président, sous réserve des délégations facultatives autorisées par l'article 175.
Le préfet et le sous-préfet ont entrée dans le comité et sont toujours entendus quand ils le demandent. Ils peuvent se faire représenter par un délégué.
LÉGISLATION l'j3
Article i^.'i.
Les conditions de validité des délibérations du comité, de l'ordre et de la tenue des séances, sauf en ce qui concerne la publicité, les conditions d'annulation de ses délibérations, de nullité de droit et de recours, sont celles que fixe la loi du "j avril i88i pour les conseils municipaux.
Article 175.
Le comité du syndicat peut choisir, soit parmi ses membres, soit en dehors, une commission de surveillance et un ou plusieurs gérants. 11 détermine l'étendue des mandats qu'il leur confère.
Les décisions prises en vertu du précédent paragraphe ne sont exécutoiies qu'après approbation du préfet.
La durée des pouvoirs de la commission de surveillance et des gérants ne peut dépasser celle des pouvoirs du comité.
Les gérants peuvent être révoqués dans les formes où ils ont été nommés.
L'administration des établissements faisant l'objet des syndicats est soumise aux règles du droit commun. Leur sont notamment applicables les lois qui fixent, pour les établissements analogues, la constitution des commissions consultatives ou de surveillance, la composition ou la nomination du personnel, la formation et l'approbation des budgets, l'approbation des comptes, les règles d'adnjinistration intérieure et de comptabilité. Le comité exerce, à l'égard de ces établissements, les droits qui appartiennent aux conseils municipaux à l'égard des établissements communaux de même nature.
Toutefois, si le syndicat a pour objet de secourir des malades, des vieillards, des enfants ou des incurables, le comité pourra décider qu'une même commission administrera les secours, d'une part à domicile, et d'autre part à l'hôpital ou à l'hospice.
Article 177.
Le budget du syndicat pourvoit aux dépenses de création et d'entretien des établissements ou "services pour lesquels le syndicat est constitué.
Les recettes de ce budget comprennent :
1° La contribution des communes associées. Cette contribution est obligatoire pour lesdites communes pendant la durée de l'association et dans la limite des nécessités du service telle que les délibérations initiales des conseils municipaux l'ont déterminée.
Les communes associées pourront afTecter à cette dépense leurs ressources ordinaires ou extraordinaires disponibles.
Elles sont, en outre, autorisées à voter, à cet effet, cinq centimes spéciaux.
2° Le revenu des biens, meubles ou immeubles, de l'association.
3° Les sommes qu'elle reçoit des administrations publiques, des associations, des particuliers, en échange d'un service rendu.
4° Les subventions de l'Etat, du département et des communes.
5° Les produits des dons ou legs.
Copie de ce budget et des comptes du syndicat sera adressée chaque année aux conseils municipaux des communes syndiquées.
Les conseillers municipaux de ces communes pourront prendre communication des procès-verbaux des délibérations du comité et de la commission de surveillance.
Article 178.
Le syndicat peut organiser des services intercommunaux autres que ceux prévus au décret d'institution, lorsque les conseils municipaux des communes associées se sont mis d'accord pour ajouter ces services aux objets de l'association primitive. L'extension des attributions du syndicat doit être autorisée par décret rendu dans la même forme que le décret d'institution.
Article 179.
Le sj'ndicat est formé, soit à perpétuité, soit pour une durée déterminée par le décret d'institution.
Il est dissous, soit de plein droit par l'expiration du temps pour lequel il a été formé ou par la consommation de l'opération qu'il avait pour objet, soit par le consentement de tous les conseils municipaux intéressés. Il peut être dissous, soit par décret sur la demande motivée de la majorité desdits conseils, soit d'office par un décret rendu sur l'avis conforme du Conseil d'État.
Le décret de dissolution détermine, sous la réserve des droits des tiers, les conditions dans lesquelles s'opère la liquidation du syndicat.
Article 180.
Les dispositions du présent titre sont applicables dans les conditions et sous les réserves contenues dans les articles 164, i65 et i(J('i de la loi du 5 avril 1884 :
1° Aux communes de plein exercice de l'Algérie;
2° Aux colonies de la Réunion, de la Martinique et delà Guadeloupe.
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat.
LOI DU 15 FEVRIER 1902 Sur la protection de la santé publique.
Mesures sanitaires relatives aux immeubles.
Article ii.
Dans les agglomérations de 20 000 habitants et au-dessus, aucune habitation ne peut être construite sans un permis du maire constatant que, dans le projet qui lui a été soumis, les conditions de salubrité prescrites par le règlement sanitaire prévu à l'article premier sont observées.
A défaut par le maire de statuer dans le délai de vingt jours, à partir du dépôt à la mairie de la demande de construire dont il sera délivré récépissé, le propriétaire pourra se considérer comme autorisé à commencer les travaux.
L'autorisation de construire peut être donnée par le Préfet en cas de refus du maire.
Si l'autorisation n'a pas été demandée ou si les prescriptions du règlement sanitaire n'ont pas été observées, il est dressé procès-verbal. En cas d'inexécution de ces prescriptions, il est procédé conformément aux dispositions de l'article suivant.
AuTICLE 12.
Lorsqu'un immeuble, bâti ou non, attenant ou non à la voie publique, est dangereux pour la santé des occupants ou des voisins, le maire, ou à son défaut le Préfet, invite la Commission sanitaire prévue par l'article 20 de la présente loi à donner son avis :
1° Sur l'utilité et la nature des travaux ;
2° Sur l'interdiction d'habitation de tout ou partie de Timmeuble jusqu'à ce que les conditions d'insalubrité aient disparu.
Le rapport du maire est déposé au secrétariat de la mairie à la disposition des intéressés.
Les propriétaires, usufruitiers ou usagers, sont avisés, au moins quinze jours d'avance, à la diligence du maire et par lettre recommandée, de la réunion de la Commission sanitaire, et ils produisent dans ce délai leurs observations.
Ils doivent, s'ils en font la demande, être entendus par la Commission, en personne ou par mandataire, et ils sont appelés aux visites et constatations de lieux.
En cas d'avis contraire aux propositions du maire, cet avis est
transmis au Préfet, qui saisit, s'il y a lieu, le Conseil départemental d'hygiène.
Lo Préfet avise les intéressés, quinze jours au moins d'avance par lettre recommandée, de la réunion du Conseil départemental d'hygiène et les invite à produire leurs observations dans ce délai. Ils peuvent prendre communication de l'avis de la Commission sanitaire, déposé à la Préfecture, et se présenter en personne ou par mandataire devant le Conseil; ils sont appelés aux visites et constatations des lieux.
L'avis de la Commission sanitaire ou celui du Conseil d'hygiène fixe le délai dans lequel les travaux doivent être exécutés ou dans lequel l'immeuble cessera d'être habité en totalité ou en partie. Ce délai ne commence à courir qu'à partir de l'expiration du délai de recours ouvert aux intéressés par l'article i3 ci-après ou de la notification par la décision définitive intervenue sur le recours.
Dans le cas où lavis de la Commission n'a pas été contesté par le maire, ou, s'il a été contesté, après notification par le préfet de l'avis du Conseil départemental d'hygiène, le maire prend un arrêté ordonnant les travaux nécessaires ou portant interdiction d'habiter, et il met le propriétaire en demeure de s'y conformer dans le délai fixé.
L'arrêté portant interdiction d'habiter devra être revêtu de l'approbation du Préfet.
Article i3.
Un recours est ouvert aux intéressés contre l'arrêté du maire devant le Conseil de préfecture, dans le délai d'un mois à dater de la notification de l'arrêté. Ce recours est suspensif.
A défaut de recours contre l'arrêté du maire ou si l'arrêté a été maintenu, les intéressés qui n'ont pas exécuté, dans le délai imparti, les travaux jugés nécessaires, sont traduits devant le tribunal de simple police, qui autorise le maire à faire exécuter les travaux d'office, à leurs frais, sans préjudice à l'application de l'article «iyi, paragraphe i'), du Code pénal.
En cas d'interdiction d'habitation s'il n'y a pas été fait droit, les intéressés sont passibles d'une amende de 16 francs à doo francs et traduits devant le tribunal correctionnel qui autorise le maire à faire expulser, à leur frais, les occupants de l'immeuble.
Article i5.
La dépense résultant de l'exécution des travaux est garantie par un privilège sur les revenus de l'immeuble qui prend rang après les privilèges énoncés aux articles 2101 et 2103 du Code civil.
Article 16. ^
Toutes ouvertures pratiquées pour l'exécution des mesures d'assainissement, prescrites en vertu de la présente loi, sont exemptes de la contribution des portes et fenêtres pendant cinq années consécutives à partir de l'achèvement des travaux.
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Articlk 17.
Lorsque, par suite de l'exécution de la présente loi. il y aura lieu à résiliation des baux, cette résiliation n'emportera, en faveur des locataires, aucuns dommages et intérêts.
Article i8.
Lorsque l'insalubrité est le résultat de causes extérieures et permanentes ou lorsque les causes d'insalubrité ne peuvent être détruites que par des travaux d'ensemble, la commune peut acquérir, suivant les formes et après l'accomplissement des formalités prescrites par la loi du i3 mai 1841, la totalité des propi'iétés comprises dans le périmètre des travaux.
Les portions de ces propriétés qui, après assainissement opéré, resteraient en dehors des alignements arrêtés pour les nouvelles constructions, jiourront être revendues aux enchères publiques, sans que les anciens propriétaires ou leurs ayants droit puissent demander l'application des articles 60 et 6 1 de la loi du 3 mai 1 84 > , si les parties restantes ne sont pas d'une étendue ou d'une forme qui permette d'y élever des constructions salubres.
organisant la Protection des sites et monuments naturels de caractère artistique.
' Article premier.
Il sera constitué dans chaque département une commission des sites el monuments naturels de caractère artistique.
Cette commission sera composée :
Du préfet, président ;
De l'ingénieur en chef des ponts et chaussées et de l'agent voyer en chef;
Du chef de service des eaux et forêts ;
De deux conseillers généraux élus par leurs collègues;
Et de cinq membres choisis par le conseil général parmi les notabilités des arts, des sciences et de la littérature.
Article 2.
Cette commission dressera une liste des propriétés foncières dont la conservation peut avoir, au point de vue artistique ou pittoresque, un intérêt général.
Article 3.
Les propriétaires des immeubles désignés parla commission seront invités à prendre l'engagement de ne détruire ni modifier l'état des lieux ou leur aspect, sauf autorisation spéciale de la commission et approbation du ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts.
Si cet engagement est donné, la propriété sera classée par arrêté du ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts.
Si l'engagement est refusé, la commission notifiera le refus au département et aux communes sur le territoire desquels la propriété est située.
Le déclassement pourra avoir lieu dans les mêmes formes et sous les mêmes conditions que le classement.
Article 4.
Le préfet, au nom du département, ou le maire, au nom de la commune, pourra, en se conformant aux prescriptions de la loi du 3 mai 1841, poursuivre l'expropriation des propriétés désignées par la commission comme susceptibles de classement.
AUTICLE 5.
Après l'établissement de la servitude, toute modification des lieux, sans rautorisation prévue à l'article i, sera punie d'une amende de cent francs (nio fr.) à trois mille francs (J «00 fr.l.
L'article 4<i3 du Code pénal est applicable.
La poursuite sera exercée sur la plainte de la commission.
Article 6.
La présente loi est applicable à l'Algérie.
concernant la création de stations hydrominérales et climatiques et l'établissement d3 taxes spéciales dans lesdites stations pour favoriser le développement de l'industrie hydrominérale.
Article piiemieh.
Toute commune, fraction de commune ou groupe de communes qui possède sur son territoire soit une ou plusieurs sources d'eaux minérales, soit un établissement exploitant une ou plusieurs sources d'eaux minérales, peut être érigé en station h^'drominérale.
Les communes, fractions de communes ou groupes de communes qui offrent aux malades et aux visiteurs leurs avantages climatiques peuvent être érigés en stations climatiques.
La création de l'une des stations ci-dessus a pour objet de faciliter le traitement des indigents et de favoriser la fréquentation de la station et son développement par des travaux d'assainissement ou d'embellissement.
La demande de création d'une station hydrominérale ou climatique peut être formée, soit par le conseil municipal ou par une commission syndicale représentant la fraction de commune, conformément à l'article 129 de la loi du 'y avril 1S84, soit par le préfet, soit, à leur défaut, par une association déclarée, constituée entre les médecins, propriétaires et fermiers de sources minérales, hôteliers et logeurs et toutes autres personnes intéressées.
Des décrets rendus en Conseil d'Etat, après avis de l'Académie de médecine, du Conseil supérieur d'hygiène publique de France et de la Commission permanente des stations hydrominérales ou climatiques de France, statuent définitivement sur l'admission ou le rejet des demandes de création des stations hydrominérales ou climatiques.
Article 2.
Dans les stations h3-drominérales ou climatiques, des décrets rendus en Conseil d'Jitat peuvent, sur la demande des communes, autoriser la perception, pendant tout ou partie de l'année, d'une taxe spéciale dont ils fixeront le taux et dont le produit devra être affecté intégralement aux travaux fixés à l'article i'^''.
Ces travaux peuvent être déclarés d'utilité publique par décret rendu en Conseil d'Etat.
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Les communes peuvent aussi, pour faire face aux dépenses résultant de l'application do la présente loi, être autorisées dans les mômes formes à contracter des emprunts gagés sur les receltes à provenir sur la taxe.
Article 3.
La taxe qui peut être per(;ue en vertu de l'arlicle i est établie sur les ]iorsonnes non domiciliées dans la commune et n'y possédant pas une résidence à raison de laquelle elles sont passibles de la contriljution mobilière.
IjC tarif de cette taxe peut être établi par personne et par jour de séjour ou par personne indépendamment de la durée du séjour; il peut être basé sur la nature et le prix de location des locaux occupés; il peut comporter des atténuations, à raison soit de l'âge, soit du nombre des personnes d'une même famille; il peut varier suivant les époques de la saison. La taxe ne peut être due pour une durée supérieure à quatre semaines.
Peuvent être exemptées de la taxe de séjour les personnes occupant des locaux d'un prix inférieur à un chiffre déterminé ou inscrites sur la liste d'assistance médicale gratuite de la commune dans laquelle elles reçoivent l'assistance. Des exemptions totales ou partielles peuvent également être édictées en laveur des individus attachés exclusivement à la personne ou de ceux qui, par leur travail ou leur profession, participent au fonctionnement et au développement de la station. Les cas d'exemptions doivent être limitativement déterminés dans la délibération par laquelle est formulée la demande.
AnxicLE 4-
La taxe sera perçue par l'intermédiaire des logeurs, hôteliers et propriétaires.
En cas d'infraction aux dispositions fixées conformément à l'article 9, les poursuites auxquelles il y aurait lieu de procéder pour le recouvrement de la taxe seront effectuées selon le mode usité en matière d'octroi; les réclamations seront jugées également comme en matière d'octroi.
Article 5.
11 devra être tenu par les communes, ou syndicats de communes. un compte spécial du produit et de l'emploi des recettes provenant de la taxe. Ce compte sera publié et transmis à la commission permanente des stations hydrominérales et climatiques de France.
Les conditions dans lesquelles ce compte sera établi, approuvé et apuré, seront déterminées par le règlement d'administration publique prévu par l'article 9 de la présente loi.
Article 6.
Les dispositions de la présente loi sont applicables aux communes qui auront été autorisées à se constituer en syndicats de communes par application de la loi du 22 mars 1890, en vue d'obtenir la création d'une station hydrominérale ou climatique intercommunale.
isa modes de réalisation effective
Article 7.
Dans chaque station hydrominérale ou climatique, il pourra être institué, par décret en Conseil d'Ktat, un établissement public sous le nom de « chambre d'industrie thermale ou climatique ».
Celle chambre sera composée pour moitié de membres élus par les personnes appartenant aux catégories de professions intéressées au développement de la station et désignées par le décret constitutif.
Les autres membres seront : le préfet ou son représentant, président; l'ingénieur des mines de la circonscription ou l'ingénieur des ponts et chaussées, s'il s'agit d'une station climatique; le directeur du bureau d'hygiène; l'agent voyer du canton; trois membres désignés par le préfet, dont deux médecins exerçant la profession dans la station; le maire de la commune et deux délégués du conseil municipal, et, si la station appartient à un syndicat, deux délégués du syndicat.
Le décret constitutif répartira les places réservées aux membres élus entre les diverses catégories de professions qui devront être représentées dans cet établissement public.
La chambre d'industrie thermale ou climatique sera nécessairement appelée à donner son avis sur les projets de travaux visés à l'article i" entrepris par les communes, sur les demandes tendant à l'établissement de la taxe et sur les emprunts qui doivent être gagés sur cette taxe. '
Elle pourra adresser à l'administration supérieure des observations sur l'emploi du produit de la taxe spéciale et émettre des voeux sur les questions intéressant la station.
La concession des travaux visés ci-dessus pourra être accordée à la chambre d'industrie thermale ou climatique par une délibération du conseil municipal approuvée par le préfet.
S'il y a lieu à expropriation, il y sera procédé, après déclaration d'utilité publique, par décret en Conseil d'Etat, conformément à la loi du 3 mai 1841, au nom de l'autorité concédante et aux frais du concessionnaire.
Article 8.
11 est institué près le ministre de l'intérieur une commission permanente des stations hydrominérales et climatiques de France chargée d'étudier les questions intéressant la création et le développement de ces stations.
La commission donne son avis sur les questions qui lui sont soumises par le ministre et, notamment, sur les demandes formées en vue de faire désigner des communes comme stations hydrorainérales ou climatiques. Elle adresse, chaque année, au ministre les observations que lui paraît comporter l'emploi fait dans les diverses stations du produit de la taxe établie par application de la présente loi.
Article 9.
Un règlement d'administration publique fixera la composition de la commission permanente et déterminera les mesures propres à assurer
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l'exécution de la présente loi. 11 fixera notamment les formalités à remplir par les logeurs, hôteliers, propriétaires ou autres intermédiaires chargés de percevoir la taxe et les pénalités pour infractions aux dispositions concernant ces formalités; lesdites pénalités ne pourront dépasser le triple du droit dont la commune aura été privée.
Article io.
Les dispositions de la présente loi sont applicables à l'Algérie, sous réserve des dispositions de la législation spéciale en vigueur dans la colonie.
portant modification de la loi du 3 mai 1841 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique.
Article premier.
L'article 3cS de la loi du i mai 184 1 est remplacé par les dispositions suivantes :
« La clôture de rinstruclion est prononcée parle magistrat directeur du jury.
« Les jurés se retirent immédiatement dans leur chambre pour délibérer, sans désemparer, sous la présidence du magistrat directeur.
« La décision du jury fixe le montant de l'indemnité; elle est prise à la majorité des voix.
« En cas de partage, la voix du magistrat directeur, président du jury, est prépondérante. »
Article a.
L'article '»8 de la loi du 3 mai iS^i est complété ainsi qu'il suit : « L'indemnité d'expropriation ne doit comprendre que le dommage actuel et certain causé par le fait même de l'éviction ; elle ne peut s'étendre au préjudice incertain et éventuel qui ne serait pas la conséquence directe de l'expropriation. Si, au cours des débats, il est donné acte à l'expropriant d'une demande qu'il considère comme visant un préjudice de cette nature, le jury doit statuer sur cette demande par une disposition distincte. »
Article 3.
L'article 42-§ i de la même loi est modifié ainsi qu'il suit : « La décision du jury et l'ordonnance du magistrat directeur ne peuvent être attaquées que par la voie du recours en cassation, et seulement pour violation du premier paragraphe de l'article 3o, de l'article 3i, des deuxième et quatrième paragraphes de l'article 34, des articles 3"), 3G, 37, 38, 3<j, 40 et du deuxième paragraphe de l'article 48. »
B. — LÉGISLATION EN INSTANCE
PROPOSITION DE LOI
Modifiant la loi du 15 février 1902 en ce qui concerne l'expropriation pour cause d'insalubrité '.
Adoptée par la Chambre des députés, adoptée avec modifications par le Sénat.
Le Sénat a adopté la proposition de loi dont la teneur suit, provenant de l'initiative de la Chambre des Députés :
Article premier.
L'article iS de la loi du li février 1902, relative à la santé publique, est remplacé parles dispositions suivantes :
« Art. 18. — Les communes peuvent, en vue de l'assainissement, requérir l'expropriation des groupes d immeubles ou quartiers reconnus insalubres.
« L'insalubrité est dénoncée par délibération du Conseil municipal, appuyée d'un avant-projet sommaire des travaux d'assainissement, avec plan parcellaire des terrains à exproprier et indication des noms des propriétaires tels qu'ils figurent à la matrice des rôles.
« Après avis de la Commission sanitaire, du Conseil départemental d'hygiène et du Comité de patronage des habitations à bon marché, le préfet, s'il prend en considération la délibération du Conseil, prescrit, dans les formes indiquées aux articles i à 1 de l'ordonnance du 23 août i835, une enquête portant à la fois sur l'utilité des travaux et sur les parcelles sujettes, en totalité ou en partie, à expropriation.
« Sur l'invitation du préfet, le président du tribunal convoque, par simple lettre, à huit jours francs au moins et quinze jours au plus, le propriétaire de ces parcelles et le maire, à l'eifet de lui désigner chacun un expert, auxquels le président en adjoindra un troisième de son choix. Faute de cette désignation, le président nomme d'office les trois experts.
« Ceux-ci, dispen.sés du serment, procèdent en présence des parties, ou elles dûment appelées, à l'estimation :
« 1° De la valeur vénale de chaque immeuble à acquérir, abstraction faite de ses conditions d'insalubrité ;
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« 2° De la dépense qu'exigeraient les travaux à faire à l'immeuble et jugés nécessaires par la Commission sanitaire pour le rendre salubrc ;
« 3° Dans le cas où l'immeuble devrait être frappé d'interdiction totale, de la valeur actuelle des terrains supposés nus et de celle des matériaux à provenir des démolitions.
« Les frais de cette expertise sont à la charge de la commune et sont liquidés comme en matière d'instance, devant le Conseil de préfecture.
« Art. i8 bis. — Au vu de ces enquête et expertise, le préfet prend, s'il y a lieu, un arrêté par lequel, en même temps qu'il déclare l'utilité publique, il détermine les propriétés particulières auxquelles l'expropriation sera applicable. Il y règle de même le mode d'utilisation des parcelles non incorporées aux ouvrages publics ou les conditions auxquelles la revente de ces parcelles sera subordonnée.
« Cet arrêté peut, dans les dix jours de sa publication et sans préjudice du recours pour excès de pouvoir, selon le droit commun, être, de la part de tout intéressé, l'objet d'un recours au Ministre de l'Intérieur qui statue, après avis du Conseil supérieur d'hygiène.
Aut. i8 ter. — La procédure d'expropriation est alors suivie conformément aux titres 3 à 6 de la loi du 3 mai i8.ii, sauf les dérogations ci-après :
« 1° Pour déterminer l'indemnité à allouer au propriétaire d'un immeuble, le jury fixe d'abord, par délibération spéciale, la valeur vénale de cet immeuble, abstraction faite de ses conditions d'insalubrité. Il en défalque ensuite, obligatoirement, le montant des travaux qui seraient nécessaires pour le rendre salubre. L'indemnité due est égale à la différence de ces deux éléments, sans pouvoir être inférieure à la valeur du terrain rendu nu, et sans qu'il puisse non plus en être alloué aucune autre, notamment à raison du fait de dépossession ;
« 1° A l'égard des locataires qui exploitent dans les locaux expropriés un commerce ou une industrie donnant lieu à patente, l'indemnité d'éviction à allouer suivant la loi du 3 mai 1841 est soumise à réduction si le commerce ou l'industrie ont comporté, du fait de l'exploitant, une cause spéciale d'insalubrité. Le taux de cette réduction égale celui des bénéfices d'exploitation obtenus au détriment de la santé publique. Le jury prononce, par délibérations distinctes, sur l'existence du commerce ou de l'industrie, le chiffre de l'indemnité qui serait normalement due, l'éventualité d'une réduction et le taux de celle-ci, puis enfin sur le chiffre de l'indemnité à allouer définitivement.
« A l'égard des autres locataires, l'indemnité est fixée forfaitairement à un trimestre de loyer, sans toutefois que la somme à allouer puisse être inférieure à trente francs (3o fr.) ou supérieure à trois cents francs (3oo fr.) et sans qu'il soit admis aucune opposition sur cette somme pour payement de loyers arriérés;
u 3° La décision du jury et l'ordonnance du magistrat directeur peuvent être attaquées par voie de recours en cassation, en cas de violation des règles posées aux paragraphes i et 2 qui précèdent ;
« 4° Les portions de propriétés qui, après assainissement opéré, resteraient en dehors dos alignements arrêtés jjour les nouvelles constructions, pourront être revendues aux enchères publiques, sans que les anciens propriétaires ou leurs ayants droit puissent réclamer l'application des articles (io et 6 1 de la loi du 3 mai 18 ii.
i< AiîT. i8 quater. — Lorsqu'un immeuble, ayant fait, conformément aux articles i-i. et suivants, l'objet d'un arrêté prescrivant soit des travaux, soit l'interdiction d'habitation, se trouve compris dans une expropriation pour cause d'utilité publique et que les délais impartis au propriétaire sont expirés au moment où intervient le jugement d'expropriation, l'indemnité est déterminée suivant les règles de l'article précédent.
« Inversement, lorsque, dans un groupe d'immeubles ou un quartier exproprié pour cause d'insalubrité, se trouve un immeuble sur la valeur vénale duquel, d'après la déclaration du jury, il n'y a pas de déduction à opérer pour cause d'assainissement, l'indemnité est fixée à l'égard de tous les locataires, conformément à la loi du 3 mai 1841. »
AltTICLE 2.
L'article 14, paragraphs premier, de la même loi du i5 février 1902 est complété comme suit :
« Avant l'expiration du même délai, si elle le juge préférable, la commune pourra réclamer l'expropriation de limnieuble dans les conditions fixées à l'article 18 ci-après et, dans ce cas, la prise en considération de sa demande sera de droit. »
Article 3.
L'article 17 de la même loi est modifié comme suit : « Lorsque, par suite de l'application des articles 11 à 16 inclus de la présente loi, il y aura lieu à résiliation des baux, cette résiliation n'emportera, en faveur des locataires, aucuns dommages-intérêts. »
AliTICLE 4-
Un règlement d'administration publique déterminera les conditions d'application de la présente loi à l'Algérie, ainsi qu'aux colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion.
Délibéré en séance publique, à Paris, les 4 et 18 février 1915.
PROPOSITION DE LOI' dite « Loi Cornudet ».
concernant les plans d'extension, d'aménagement et d'embellissement des villes.
RAPPORT
présenté à la Chambre des députés au nom de la commission de l'administration générale, départementale et communale* (conformément au dernier § de l'article i8 du Règlement) et ayant pour objet de compléter le rapport de la précédente législature, repris le 23 juin 191/t, sur : 1° la proposition de loi de M. Charles Bealqiieh, ayant pour objet d'imposer aux villes l'obligation de dresser des plans d'extension et d'embellissement; 2° la proposition de loi de M. Jules Siegfried, relative aux plans d'aménagement et d'extension des villes : 3° la proposition de loi de M. Amédée Chenal (Seine), tendant il l'établissement, dans chaque département, d'un plan de revision et d'extension des routes et chemins, ainsi que des espaces libres d'intérêt général, par M. Cornldet, député, suivi d'une proposition de loi sur les plans d'aménagement et d'extension.
Messieurs, Par application de l'article 18 du Règlement, la Chambre a, dans sa séance du ^3 juin 19141 prononcé la reprise du rapport déposé par nous, au cours de la précédente législature, au nom de la Commission de l'administration générale, départementale et communale, sur les propositions de loi de MM. Beauquier et Jules Siegfried relatives aux plans
1. II 699. — II' Législature. Session de igoS. Annexe au procès-verbal de la séance du 4 mars 191 5.
2. Cette commission est composée de MM. Maginot, /^re'sirfen/: Bonnevay, Milliaux, Alphonse Chautemps, Laurent Bougére, Georges Ponsot (Jura', Aitlrjr Rozier, ^ice-présidonls: vicomte Cornudet, Hauet. Jean Hennessy, Hubert Rouger, Chaulin-Servinière, Pierre Perreau-Pradier, Auguste Celos, secrétaires: Bonniard, Bosquette, Bouctot, Brenier, Delaroue, Deléglise, Demellier. Dessein, Paul Escudier, marquis de TEstourbeillon, Ginoux-Defermon, comte Joseph de Gouj'on (Morbihan\ Groussau, Lancien, Lecointe, Abel Lefèvre (Eure), Louis Loustalot, Henri Loup (Yonne), Emile Magniez, Paul-Meunier. Victor Peytral, Pezet, Philbois, Reboul, Reille-Soult duc de Dalmatie, Sarrazin, Talon, Temois, Voillot (Rhône).
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d'aménagement, d'cnibellissemenl et d'extension des villes, et sur la proposition de M. Araédée Chenal tendant à rétablissement, dans cliai|ue département, d'un plan de revision et d'extension des routes et chemins.
Votre Commission d'administration, saisie de cette importante question qui revient devant vous pour la troisième fois, a pris comme base de ses études le texte qui avait clé adopté par la Commission de la précédente législature.
Les propositions de loi qui font l'objet de ce rapport font grand honneur à ceux de nos collègues qui en ont pris l'initiative ; elles correspondaient déjà, au moment où elles furent déposées, à des préoccupations ani[)lement justifiées. Les événements actuels leur ont donné un surcroîtd'inlércletun caractère d'urgence qu'il est difficile de contester.
Le problème que ces propositions avaient posé, pour complexe qu'il soit, ne peut plus être ajourné.
En présence de tant de villes et d'agglomérations à la reconstruction desquelles il va falloir procéder après l'invasion, il convient d'aboutir rapidement à des solutions pratiques.
CONSIDERATIONS GENERALES
Un des phénomènes les plus marquants de l'époque actuelle est le développement rapide et considérable des grandes villes.
Le mouvement qui entraîne les populations rurales à déserter les campagnes et à venir chercher dans les villes des occupations plus rémunératrices ou des plaisirs plus faciles, ou plus de bien-étro, va s'accentuant de jour en jour. Le chemin de fer qui met les campagnes les plus reculées en rapport avec les villes et facilite la centralisation, le service militaire qui y appelle et y retient pendant quelques années les jeunes gens, l'industrie dont l'extension a pris des proportions inouïes, grâce aux découvertes scientifiques, ont contribué sans doute à accélérer ce mouvement qui est général. En un siècle, quelles transformations, à Londres, à Paris, à Berlin, à Vienne, h Saint-Pétersbourg, pour ne parler que des principales capitales européennes! Et si l'on passe aux capitales américaines, que diraient leurs fondateurs s'ils revoyaient New-York, Buenos-Ayres ou Rio-de-Janciro ?
En France, qu'il s'agisse de grands ports comme Marseille ou le Havre, de villes industrielles comme Tourcoing, Roubaix ou .Saint- Etienne, ou d'une capitale d'hiver comme Nice, les recensements accusent une augmentation sans cesse croissante, alors que la population totale de la France a plutôt une tendance à décroître.
Autour des grandes villes, les faubourgs eux-mêmes se transforment; des localités sans importance deviennent en peu d'années de véritables centres urbains. Un grand poète belge, M. Verhaeren, a
I. Une très intéressante étude critilique du projet Cornudet a été faite et publiée sous la présidence de M. Bonnierpar la sous-commission d'Hygiène et d'Esthétique (Société des Architectes diplômés par le gouvernement, Société Centrale des Architectes, Association provinciale des Architectes français, réunies eu commission mixte pour l'étude de la reconstruction des villes).
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pu comparer la ville moderne à une pieuvre dont les tentacules s'étendent au loin sur toute la campagne et l'absorbent :
C'est la ville tentaculaire, La pieuvre ardente...
(Verhoeren, Les Villes teniaculairet, page i4.)
Pour se rendre un compte exact de l'accroissement de la population urbaine en France, il suffît de consulter le rapport du Ministre de l'Intérieur au Président de la République, du "io décembre 191 1 , inséré au Journal officiel du 20 janvier 1912 et reproduit en annexe au volume Dénombrement de la population, 191 i, paru en 1912.
Villes de plus de Soooo habitants. — Pour la période de 1906 à 1911, alors que la population est en décroissance dans fi', départements sur 8y, et en augmentation dans 23 départements seulement, r'i villes de plus de 3o 000 habitants (sur 79), réparties dans .'|8 départements, sont en accroissement.
11 y a donc un certain nombre de départements où, la population étant en décroissance, les centres urbains sont en progression.
L'augmentation générale de la population n'étant que de 3 Ig 2(2 habitants de 1906 h 191 1, la population des villes de plus de io 000 habitants s'est cependant accrue de 4/5 44* personnes.
Classement général des communes. — Au point de vue du classement général des communes, on constate qu'il y a en France en 191 1 36241 communes, dont 19270 sont au-dessous de joo habitants et 14 2^0 communes de 5oi à 2 ooo habitants.
Il n'y a que 20 communes nouvelles de 1906 à 191 1, mais les communes de 4<>i à 2 5<)o habitants sont en diminution de 667 unités et les communes au-dessous de 400 habitants en augmentation de 668 unités, ce qui semble indiquer le dépérissement des communes rurales.
Le même fait se produit pour les communes de 2 Joi habitants à 4 000 habitants, qui, de 1911 à 1906, étaient déjà descendues de i go4 à I 072 et tombent en 191 1 à i 037.
Le mouvement contraire se produit pour les viJles de plus de 4000 habitants : la statistique en compte 881 en 1901, 912 en 1906 et 94S en 191 1.
L'accroissement de la population urbaine est constaté dans les départements oîi la population totale a augmenté : dans les Alpes- Maritimes il y a 22 33i habitants de plus en 191 1 qu'en 1906, dont 8 708 pour Nice seule; dans les Bouches-du-Rhône, le département a 39614 habitants de plus d'un recensement à l'autre, dont 33 121 pour Marseille seule; le département du Rhône augmente de 56 674 habitants, dont 5 1 682 pour Lyon seul ; le département de la Seine a 3o5 424 habitants de plus en 191 1 qu'en 1906, dont 123 717 pour Paris.
Il convient de remarquer que le département de la Seine comprend ^e nombreuses villes qui ont augmenté elles-mêmes dans une proportion considérable.
Le tableau suivant qui compare les résultats du recensement de 1872 et ceux de 191 1 en fait loi.
Seine.
Paris
Asnîàres
AuberviUiors . . . .
I3ouloi,'ne
Cliehy
Courbevoie
Lt'vallois-Perret. . .
Nouilly-sur-Seiue . .
Paulin
Putcaux
Saint-Denis
Saint-Ouen
Ivry-sur-Soine , . . .
Montreuil
Saint-Maur-des-FossL Vincennes
Habitants.
Habitants,
I i oi'iO
19 ofio
I 2 OOIJ
Il 202
II o3i
Mais, si nous passons aux départements dont la population a décru de 190G « 191 1, la comparaison entre les deux recensements est bien plus probante encore :
L'Aisne perd 4 269 habitants, pendant le même temps Saint- Quentin en gagne 2 8o3.
L'Aube perd 2916 habitants, pendant le même temps Troyes en gagne 2 039.
La Charente-Inférieure perd 2 922 habitants, pendant le même temps la Rochelle en gagne 2 &i3.
Le Cher perd 5674 habitants, pendant le même temps Bourges en gagne i 602.
La Côte-d'Or perd 7 9i5 habitants, pendant le même temps Dijon en gagne 2 7'i.',.
La Dordogne perd 9620 habitants, pendant le même temps Périgueux en gagne 3 7,32.
L'IUe-et-Vilaine perd 3 707 habitants, pendant le même temps Rennes en gagne 2 187.
L'Isère perd 0 .'40/1 habitants, pendant le même temps Grenoble en gagne 4 416.
La Loire perd 3 394 habitants, pendant le même temps Saint- Etienne en gagne i 8GH.
Le Loiret perd 938 habitants, pendant le même temps Orléans en gagne 3 482.
Le Puy-de-Dôme perd 9 5o3 habitants, pendant le même temps Clcrmond-Ferrand en gagne 7 02 3.
Saône-et-Loire perd 8931 habitants, pendant le même temps Chalon-sur-Saône en gagne i 599, le Creuset en gagne 2 i5o.
iga
La Sarthe perd -2 loo habitants, pendant le même temps le Mans en gagno'iHg',.
La Somme perd iïAoO habitants, pendant le même temps Amiens en gagne 'i 287
La Vienne perd i 'iOy habitants, pendant le même temps Poitiers en gagne i <j4')-
La llaule-Vienne perd 996 habitants, pendant le même temps Limoges en gagne 3 58/,.
Ces chiffres prouvent bien que la population urbaine s'accroît au détriment de la population rurale.
Dans tous les cas, en /,<) ans, de 1872 à 191 1, il est manifeste que les villes importantes ont considérablement augmenté; pour s'en assurer, il suflil de parcourir le tableau .suivant :
Accroissement de 1872 à 1911.
Saint-Queiiliu
Nice
Troyes.- . . .
Marseille. . .
La Rochelle .
Bourges . . .
Dijon . . . .
Périgueux . .
Brest . . . .
Toulouse ' . .
Bordeaux . .
Montpellier .
Rennes. . . .
Grenoble. . .
Roanne . . .
Saint-Etienne, Nantes. . . .
Saint-Nazaire.
Orléans . . .
Reims . . . .
Nancy . . . .
Douai . . . .
Lille
Roubaix . . , Tourcoing . , Calais ...
Lens
Lyon . .
Villeurbanne, Le Creusot. , Le Mans. .
Le Havre .
Rouen . . .
Amiens . .
Toulon. . .
Limoges . .
Epinal. . .
Habitants.
liabuanls.
38 ii3
ii85i7
ii5 i;8
OBSERVATIONS
I. Le chiffre de 1911 doit tre nU'dessouB de la Térité, à cause du régime spécial fait pour reoeeigncmeut primaire ;iux villcB de pius de 1^000 habitants. Un projet 6ur lequel M. Vîviani rient de déposer le rapport modifie l'état de choses antijrieur. Il eM à penser qu'au prochain recensemeot ToulûUBc fera un # bond a.
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Besoins nouveaux des villes.
Ces agglomérations urbaines, de plus en plus considérables, ont des besoins nouveaux et complexes. Les procédés pour y donner satisfaction ne peuvent pas être les mêmes s'il s'agit de cités anciennes à moderniser ou de villes à créer de toutes pièces.
Circulation. — Les villes anciennes, dont les créateurs avaient pour principale préoccupation la défense contre les agressions de l'extérieur, étaient enfermées dans des enceintes fortifiées; la plupart des habitants circulaient à pied, les distances qu'ils avaient k parcourir pour se rendre à leurs occupations n'étaient pas grandes; le besoin de rues larges et droites ne se faisait que peu sentir. 11 fallait avoir une grosse fortune pour avoir un carrosse et les transports en commun n'étaient assurés que par des diligences ou des coches d'eau.
Mais l'inutilité des vieilles murailles crénelées et même des fortifications conçues par Vauban et ses successeurs, le développement de la richesse publique, la création d'industries nouvelles, le nombre croissant des véhicules privés, l'organisation de transports en commun, les découvertes scientifiques, l'augmentation de la population urbaine, ont rendu de plus en plus nécessaire la modernisation des anciennes villes.
La circulation s'est transformée et est devenue plus intense et peu à peu plus diverse et plus rapide. Aux cavaliers, aux voitures attelées, aux omnibus, sont venus s'ajouter les tramways, les bicyclettes, les motocyclettes, les automobiles, les autobus. Des renseignememts fournis, au début de 1912, par la Chambre syndicale du cycle et de l'automobile, il résulte qu'il y avait en ce moment, en France, 29.S0985 cj'cles, 76771 automobiles, 28641 motocyclettes, auxquels il faut ajouter 12414 automobiles de louage, sans compter les automobiles de livraison du commerce et de l'industrie et les voitures destinées aux transports en commun. Le nombre de ces divers moyens de locomotion a certainement augmenté depuis lors. Je ne parle pas des aéroplanes et des ballons dirigeables, pour lesquels, cependant, les municipalités devront prévoir à proximité des villes des terrains de départ et d'atterrissage.
Les rues d'autrefois sont devenues tout à fait insuffisantes.
Que serait Paris en particulier, et comment pourrait-on y circuler à présent, si Haussmann et Alphand n'y avaient pas tracé, en lignes presque droites, de grands et larges boulevards? Certes, nous leur devons des voies bordées de maisons dont l'architecture est bien banale et bien uniforme, et nous pouvons regretter à bon di'oit des monuments du passé dont la perte est sensible; mais où passeraient donc les tramways, les autobus, les automobiles et les véhicules de toutes sortes? Et les plans d'Haussmann et d'Alphand correspondent-ils à tous les besoins nouveaux de la circulation? Qui oserait l'affirmer, même après la construction du métropolitain qui a décongestionné les principales voies publiques de Paris?
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Hygiène. — Les agglomérations urbaines, de plus en plus denses, ont des besoins de circulation d'autant plus grands qu'on constate chez la population des villes une tendance naturelle à s'écarter du centre pour chercher des loyers moins chers et des logements plus vastes et plus aérés.
L'hygiène, qui a accompli de si grands progrès depuis un siècle, a aussi ses exigences légitimes, et les municipalités des grandes villes ont à cet égard une tâche capitale à remplir.
L'homme n'est pas fait pour vivre dans les villes : M. Lucien Merch, directeur de la Statistique générale de la France, dans un article paru dans V Eui^cnique, classe l'urbanisme parmi les facteurs importants du déclin de la natalité. Il faut donc essayer de remettre les citadins dans des conditions d'e-xistence naturelles autant que possible.
La maison, le quartier, la ville, ont besoin d'air et de lumière; d'où la nécessité de proscrire les cours et les rues obscures et étroites ; d'où l'intérêt qu'il y aurait à ne pas favoriser la construction de maisons indéfiniment surélevées sur des terrains presque entièrement bâtis.
Dans chaque quartier, le square, le jardin de repos, ombragé, gazonné et fleuri, tel que l'avaient conçu Haussmann et Alphand, convient aux vieillards, aux petits enfants et aux mères qui les accompagnent.
Mais, dès que les enfants deviennent un peu grands, le square, selon un mot fameux, « ne les contient plus >> : leurs jeux exigent de plus vastes espaces; ils exigent surtout des terrains où l'on puisse courir et piétiner librement.
Les constructions scolaires, qui ont été l'objet d'améliorations très importantes dans ces dernières années, comportent, il est vrai, des préaux où les enfants des écoles peuvent jouer pendant les récréations. Mais ces préaux sont forcément très exigus. Et ne serait-il pas à souhaiter qu'en dehors des heures de classes, les écoliers trouvent à proximité de chez eux des espaces libres, où ils pussent se livrer, en sécurité, à l'abri des circulations bruyantes et dangereuses, aux jeux de leur âge?
Ces espaces libres ont été définis par M. Robert de Souza dans son livre Nice, en capitale d" hiver : a Un endroit public en plein air, à l'écart de tout mouvement passager ».
Ces espaces libres, particulièrement nécessaires dans le voisinage des écoles et des facultés, ne dispensent pas d'avoir, aussi près du centre que possible, des terrains plus vastes et mieux aménagés, comme celui que M. de Polignac a organisé à Reims, et où la jeunesse pourrait venir, les jours de vacances, prendre part aux sports qui fortifient les muscles, aèrent les poumons et donnent des habitudes de discipline, d'endurance et de sang-froid qui constituent un excellent complément d'éducation. Ce serait de l'ingratitude de ne pas rendre hommage, en parlant de cette renaissance des exercices physiques en France, à ceux qui, comme les Paschal Grousset et les Pierre de Coubertin, en ont été les promoteurs.
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Squares, espaces libres, terrains de sport, doivent être complétés par les grands parcs; et, les moyens de locomotion étant devenus plus rapides et moins coûteux, on comprend que les municipalités prévoyantes sachent, comme la ville de Vienne, acquérir et conserver de véritables forêts. Ce sont les poumons des villes.
Dans les quartiers industriels, souvent si peu hygiéniques, le développement des cités, jardins, des terrains de jeu et des parcs, serait aussi à souhaiter que dans le voisinage des quartiers universitaires. On ne voit pas pourquoi les quartiers industriels seraient déshérités. Comme Ta dit un philanthrope éminent, Emile Cheysson, « le travailleur a droit, lui aussi, à la beauté ».
De même que pour les écoles et les espaces libres, les municipalités ne sauraient négliger de prévoir l'emplacement et l'aménagement des casernes et des champs de manœuvres qui en sont le complément naturel ; l'intérêt de ces installations est d'autant plus grand que beaucoup de jeunes soldats ont été habitués à vivre en plein air et que l'entassement dans des casernes provoque trop souvent de véritables épidémies de tuberculose.
Un des problèmes les plus difficiles à résoudre pour une administration municipale est de doter la population d'eau potable, d'une pureté suffisante pour éviter le danger des épidémies de fièvre typhoïde, et d'amener dans la ville une grande quantité d'eau pour le lavage des cours, rues, places, etc. Dans les quartiers où la population est peu aisée, l'établissement de bains-douches et de piscines populaires est une nécessité.
La question des adductions d'eau est donc capitale.
Les égouts, l'évacuation des matières usées, en sont le complément naturel et constituent souvent une difficulté de premier ordre.
A ces canalisations s'ajoutent celles du gaz et les innombrables fils destinés à assurer les communications télégraphiques, téléphoniques, l'éclairage électrique et le transport de l'énergie électrique.
Si complexe que soit aujourd'hui la vie urbaine, — et nous n'avons pas la prétention d'en énumérer dans ces quelques lignes tous les besoins, — il est relativement facile d'en tracer le programme quand on crée une ville nouvelle de toutes pièces.
Nous avons eu l'occasion de voir, à la section d'hygiène du Musée social, les plans de la capitale fédérale que l'Australie compte édifier à Yass-Canberra et nous avons plaisir à noter au passage que c'est le projet d'un architecte français, M. Agache, qui a été primé au concours ouvert à cet effet.
Ce qui frappe d'abord en examinant ce plan, — en dehors des places d'où rayonnent les avenues coupées elles-mêmes par des ronds-points, — c'est la spécialisation par quartiers, idée chère aux Allemands qui en ont fait de très intéressantes applications chez eux : quartiers du parlement, des pouvoirs publics, des ministères, des administrations publiques, quartier de l'hôtel-de-ville et des administrations municipales, quartier des universités et des écoles, quartier des usines et des industries, etc.
Cette spécialisation permet d'adopter une réglementation plus
igÔ MODES DE RÉALISATION EFFECTIVE
soi'jile, plus variée, moins uniforme, que celle qui existe dans nos villes françaises; mais elle appelle forcément certaines réserves.
S'il ne s'agit plus de la création d'une ville nouvelle, mais de la modernisation d'une ville ancienne, le problème devient bien difficile à résoudre. On se trouve en pi-ésence de constructions à acheter et à sacrifier, d'où des dépenses formidables; souvent même, des monuments artistiques du passé doivent, à tout prix, être conservés et constituent un obstacle de plus à surmonter.
Sans remonter à des âges i-eculés, il sufît de jeter les yeux sur le beau plan de Paris dressé en 1754 sur les ordres de Michel-Etienne Turgot, prévôt des marchands, pour se rendre compte des transformations qui ont été la conséquence de la modernisation d'une ville comme Paris et des difficultés qu il a fallu vaincre pour doter la population parisienne de grands services modernes. Il ne serait pas exact de dire que la vue de ce plan n'éveille pas de regrets : que de parcs, que de jardins, ont été lotis et bâtis, dont on regrette assurément la disparition?
Esthétique urbaine. — Mais, si grande que soit l'utilité de faire l'ace aux exigences de la circulation et de l'hygiène, là ne se borne pas la tâche de l'Administration municipale. L'utilisation des découvertes scientifiques ne saurait détourner les municipalités des préoccupations esthétiques.
A cet égard, nous assistons à une véritable renaissance artistique.
L'opinion publique, de plus en plus avertie et instruite, se préoccupe à nouveau de l'esthétique des villes.
Celte renaissance artistique a eu, elle aussi, ses promoteurs, auxquels il convient de rendre publiquement justice.
Grâce à eux, ceux qui reconnaissent que « l'esthétique est pour un peuple, non un luxe, mais un besoin et un droit, au même titre que l'hygiène » ', sont de plus en plus nombreux.
Le vénérable président de la Commission d'administration de la précédente législature, M. Beauquier, doit être particulièrement remercié d'avoir plaidé cette cause avec tant de chaleur et de persévérance et d'avoir obtenu du Parlement le vote de la loi du ai avril 1906 ayant pour objet d'organiser la protection des sites et monuments naturels de caractère artistique.
De même, notre très distingué collègue, M. Jules Siegfried, a pris la part la plus active et la plus heureuse à cette propagande, ainsi que le Musée social dont il est le président, et d'autres sociétés telles que la Société pour la protection des sites, la Société des espaces libres, la Société des Cités-Jardins. Brochures, conférences, affiches, ont été multipliées et ont attiré l'attention du public. Il y aurait de l'ingratitude à ne pas mentionner aussi les efforts de MM. Eugène Hénard, André Ilallays, Georges Risler, Georges Benoit-Lévy, Paul Léon, Cros-Meyrevieille, Robert de Souza, Marins Vachon, Lortsch, — pour ne citer que ceux-là, — qui, par leurs articles, leurs confé-
I. Louis Bonnier, cité dans La Beauté de Paris et la Loi, de Charles Lortsch, page 1 1.
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rences ou leurs livres, ont fourni les renseignements les plus précieux et les arguments les plus probants.
Le Touring-Club de France, en réveillant le goût des voyages en France, en les rendant plus faciles et plus agréables, en publiant d'innombrables photographies et monographies, a contribué à rendre le public plus respectueux des monuments artistiques, de l'esthétique des villes et des paysages de France.
Constatations.
D'ailleurs, la manière dont s'opère trop souvent la modernisation des villes a contribué largement à éveiller l'opinion publique.
L'imprévoyance d'un trop grand nombre de municipalités saute à tous les J'eus : que de fois l'absence de conceptions d'ensemble a rendu pour toujours impossible la réalisation d'importants travaux de voirie ou les a fait ajourner à une date indéterminée, parce qu'on avait laissé échapper l'occasion favorable!
Trop souvent les Conseillers municipaux, élus pour quatre ans seulement, sont absorbés par la préoccupation des intérêts du quartier.
A Paris, notamment depuis trente ou quarante ans, malgré de grosses dépenses, que d'erreurs commises dont la réparation est impossible et qui ne se seraient pas produites, s'il y avait eu un programme d'ensemble tracé à l'avance!
A une époque ou l'augmentation de la valeur des terrains ne peut qu'inciter les propriétaires des jardins à les vendre pour les lotir, on a établi en 1900 à Paris une taxe de remplacement sur les terrains non bâtis et les jardins : autant donner une prime de lotissement! Aussi, que s'est-il produit? Les amis de Paris ont assisté avec tristesse à la disparition progressive de presque tous les jardins.
Au moment de la dispersion de nombreuses congrégations, de grandes propriétés se sont trouvées à vendre à vil prix : on a laissé à des spéculateurs le bénéfice de ces opérations immobilières, sans songer qu'il y avait là une occasion unique de conserver à Paris et de donner au public des espaces libres plantés de vieux arbres!
On a été plus loin : non seulement on n'a pas acheté de beaux jardins qui se trouvaient à vendre à bon marché, mais on a aliéné des propriétés municipales qu'on aurait pu affecter à l'agrandissement de jardins publics déjà existants. C'est ainsi que, le marché du Temple une fois supprimé, le terrain a été vendu et couvert de hautes constructions, alors que dans ce quartier surpeuplé il eût été d'un intérêt capital de doubler le square voisin dont l'exiguïté est notoire!
De même, on a aliéné le tiers du Champ-de-Mars : on comprend parfaitement que, transformant le champ de manœuvres en un parc, on ait voulu le border de chaque côté d'hôtels particuliers, de constructions basses, avec des jardins donnant sur le parc. Mais il n'y a pas d'excuses à la construction de grands caravansérails le long des .avenues de La Bourdonnais et Sulfren : l'Ecole militaire est ainsi
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écrasée entre deux rangées d'énormes bâtisses, qui diminuent d'autant un jardin public, dont on regrettera les dimensions trop restreintes au fur et à mesure que les quartiers voisins deviendront de plus en plus peuplés. La spéculation seule y a gagné. Ce sont là de véritables contre-sens.
C'est une erreur encore que le décret de 1902 autorisant les saillies et permettant de surélever les immeubles de trois étages nouveaux. Il faut reconnaître que les architectes se plaignaient à bon droit d'être enfermés dans des règlements si étroits qu'on ne pouvait songer à diversifier les façades dont l'uniformité était déplaisante; il faut avouer que la découverte des ascenseurs incitait les propriétaires à chercher une meilleure utilisation de leurs terrains. Malgré tout, cette faculté de surélever des maisons déjà hautes va à l'encontre du désir de tous les hygiénistes modernes.
Enfin, un exemple récent est singulièrement instructif.
L'admirable domaine de la Muette devant être vendu et morcelé, le Conseil municipal de Paris s'est trouvé à même d'appliquer, pour la première fois, la loi de 1906 sur la protection des sites. A la lin de décembre 1912, à une très forte majorité, le Conseil invite le Préfet à procéder en vertu de la loi de 190C aux formalités d'expropriation. La Commission des sites émet un avis nettement favorable: l'enquête à laquelle est soumis le projet reçoit des milliers d'adhésions et une seule protestation, celle du propriétaire. Néanmoins, le Conseil, consulté sur le résultat de l'enquête, décide à une majorité non moins forte que la précédente, — mais dans un sens ditférent, — qu'il y a lieu de passera l'ordre du jour.
La spéculation restait maîtresse du terrain.
Il est regrettable de constater qu'on n'a pas su, en 191 3, défendre l'un des beaux sites de Paris aussi bien qu'Haussmann, qui. — à une époque cependant où le quartier de Passy était loin d'avoir l'importance qu'il a actuellement, — imposa aux propriétaires de la Muette la convention de iSag.
Il est à craindre aussi qu'au moment de la suppression des fortifications de Paris, la spéculation fasse prévaloir ses vues et ses intérêts.
De nombreuses preuves d'imprévoyance ont été données dans d'autres villes.
C'est ainsi qu'une des plus grandes stations balnéaires de l'Océan a vu sa population et son importance croître rapidement depuis un demi-siècle sans qu'on ait su prendre à temps les mesures nécessaires pour garantir l'avenir.
Le phénomène n'est d'ailleurs pas particulier à la France.
L'exemple de Buenos-Ayres est typique ; ses fondateurs ont laissé les rives du Rio de la Plata se couvrir de constructions qu'il faut maintenant démolir à grands frais.
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Il faut dresser un programme.
Comme Ta démontré M. Georges-Risler, dans sa brochure, Les Plans d'aménagement et d'extension des i'illes, une ville esl un organisme vivant, un tout qui a son unité et qui doit se développer avec ordre, logique, harmonie, conformément à un programme.
En un mot, si on veut ne pas voir se perpétuer les abus et les erreurs que nous venons de signaler, il faut établir pour une longue période un plan d'aménagement, d'extension et d'embellissement des villes.
Les questions n'ont pas toutes le même degré d'urgence ou d'intérêt; il convient de les sérier, suivant lespression bien connue de Gambetta; mais toutes se rapportent à une conception d'ensemble où l'on prévoit les nécessités de l'avenir sans sacrifier les monuments légués par le passé : leur mise en valeur doit au contraire déterminer, pour l'architecte, la possibilité de grandes perspectives monumentales. On évite ainsi les fausses manœuvres, les dépenses improductives faites dans un intérêt passager de quartier; on ménage les finances en les réservant à des œuvres vraiment utiles. L'administration d'une grande ville ne se réduit pas au déplacement d'un banc, d'un arbre ou d'un chalet de nécessité.
Le plan ainsi établi permet une réglementation logiquement appropriée aux intérêts de la population en tenant compte de la nature de chaque quartier et de ses besoins spéciaux; il est évident qu'un règlement intelligent doit essayer d'éviter les rues trop étroites, les cours trop obscures, les logements ne prenant jour que sur des courettes; mais la même règle ne saurait convenir à un vieux quartier historique et à un faubourg industriel; là, il est naturel de conserver la physionomie du passé, d'harmoniser les façades nouvelles avec les anciennes, comme l'a si bien fait la municipalité de Bruxelles pour la place de l'Hôtel-de-Ville, tandis qu'ici, dans un centre industriel, les questions d'hygiène et d'économie priment les autres, la première des préoccupations est que l'industrie puisse s'y développer facilement et que les ouvriers puissent se loger et vivre dans les meilleures conditions.
L'idée du plan est-elle nouvelle.
En aucune façon.
Dès le xii° siècle, il existait à Paris en particulier un « maître des œuvres de maçonnerie et de pavement de la ville » qui était consulté sur tout projet intéressant l'extension de la ville, au double point de vue artistique et sanitaire.
Henri IV imposait à Paris des plans d'ensemble prévoyant la symétrie des constructions.
Lorsque, le 6 avril i685, un arrêt du Conseil du Roi supprima les anciennes fortifications de la capitale, Louis XIV, sur la proposition
du prévôt des marchands Guillaume Lefèvre, signa un arrêté dotant Paris d'un plan d'extension.
En provini:e, dans plusieurs de nos villes, l'œuvre de nos anciens intendants porte la trace des mêmes préoccupations.
Versailles, dont les larges avenues plantées rayonnent autour de la place du château, peut servir d'exemple et a été lohjet de bien des imitations.
A Paris, à la fin du xviii' siècle, un admirable ensemble fut constitué par la place de la Concorde (alors place Louis-XV) et les Champs-Elysées; il fut ensuite complété au siècle suivant par l'avenue de la Grande-Armée, l'Arc de Triomphe et les avenues qui rayonnent autour de la place de l'Etoile.
Sous la Convention, fut dressé un plan des Artistes qui prévoyait un grand nombre des transformations réalisées ultérieurement.
Depuis 179'i, les divers gouvernements s'y référèrent plus d'une fois.
On peut regretter, à Paris, la disparition de vieux hôtels remarquables, de monuments artistiques que les travaux du xix" siècle firent disparaître; on peut critiquer l'abus des lignes droites, des dénivellations exagérées.
Mais comment ne pas rendre hommage à la clairvoyance qui a doté Paris de larges boulevards et de grands parcs comme le Bois de Boulogne, le Bois de Vincennes, les Buttes-Ghaumont et le parc de Montsouris, qui ont dû paraître à bien des Parisiens d'alors singulièrement excentriques?
Les plans d'aménagement à l'étranger.
Malheureusement, depuis un demi-siècle, à ce point de vue des plans d'extension et d'aménagement des villes, la France, il faut le reconnaître, s'est laissé distancer.
Un coup d'oeil rapide, jeté sur ce qui se passe à l'étranger, nous permettra d'en juger.
L'Allemagne, comme nous l'avons vu plus haut, tient jusqu'à présent la tète du mouvement aussi bien pour la modernisation des villes fortifiées, — Cologne est à ce point de vue un modèle, — que pour la transformalion de villes non fortifiées comme Wiesbaden, qui a parmi les Allemands la réputation d'être si bien organisée au point de vue hygiénique qu'on y vit plus vieux que partout ailleurs.
En Autriche, Vienne mérite de retenir l'attention; la capitale de l'Autriche avait déjà tracé sur ses anciennes limites de sjilendidcs avenues et créé des jardins; le Conseil municipal, le a'i mai igoj, a décidé d'acheter une ceinture de forêts et de prairies de i 720 hectares et de prévoir un deuxième cercle d'avenues et de parcs.
Ij'Angleterre a été l'initiatrice d'un grand mouvement en faveur de l'aiiiélioration de l'habitation populaire. Dès 1876, la vente des espaces libres communaux était interdite par une loi. Le London Act de i8--2 avait d'ailleurs autorisé la création de ressources pour développer les
espaces libres dans les environs de Londres. L'Act de 1878 préserve les arbres, sous-bois, espaces libres de la capitale de 1 Angleterre. Un exemple frappant des progrès réalisés en Angleterre est la création, à une heure de Londres, en pleins champs, d'une ville de ioooo habitants, type de la Cité-Jardin.
Enfin, sans parler de la Suisse, de la Belgique, de la Suède, du Danemark, où des etlorts semblables ont été faits, il convient de noter une disposition qui prévoit, à Amsterdam, qu'une maison doit laisser autour d'elle un espace égal au quart de sa superficie.
En Amérique, aussi bien au.x Etats-Unis qu'au Brésil et dans la République argentine, il s'est produit un grand mouvement en faveur des plans d'extension des villes et de la création des grands parcs nationaux ou municipaux.
Enfin, l'Australie va créer, de toutes pièces, une nouvelle capitale, Dalgoty, dont nous avons parlé plus haut.
Une seule objection.
On fait au plan d'aménagement et d'extension une seule objection : en prévoyant d'avance les quartiers, les endroits où l'on projette de faire de grands travaux, on favorise la spéculation.
Cette objection est loin d'être décisive.
A qui fera-t-on croire que la spéculation puisse être tenue à l'écart — si secret que puisse être un projet, — d'une opération, si restreinte qu'elle soit, qui nécessite de nombreuses études, qui passe par de nombreux bureaux avant d'être délibérée et votée par une assemblée municipale? C'est une utopie.
On peut parer, dans une certaine mesure, à une hausse exagérée du prix des terrains, en multipliant les moyens de transport, chemins de fer, tramways, bateaux, qui permettent à la population d'aller se loger plus loin. On peut aussi procédera de prévoyantes acquisitions des terrains destinés aux grandes voies futures.
Nécessiié d'un plan.
Cette objection unique écartée, on reconnaîtra que le plan a des avantages décisifs au point de vue pratique, financier, hygiénique et esthétique. Rien ne peut le remplacer.
Mais, dira-t-on, pourquoi ne pas s'en rapporter aux diverses municipalités et leur laisser le soin d'en prendre, à" leur heure, l'initiative?
L'expérience démontre que. malheureusement, les conseillers municipaux sont trop souvent détournés des vues d'ensemble parles intérêts des quartiers qu'ils représentent, de même que les particuliers, si artistes qu'ils puissent être, ont trop souvent pour principal objectif de tirer de leurs terrains le plus gros rendement possible.
Le législateur doit intervenir : c'est ce qu'il a fait pour les particu-
liers en édictant les disposilions de l'article ii8 de la loi du i3 juillet 1911. C'est ce qu'il doit faire, à plus forte raison, pour les communes; il s'agit, dans ce cas, d'un véritable intérêt national : la nation ne peut pas se désintéresser d'une question à laquelle sont liés étroitement la prospérité des communes, la beauté des villes, la santé des habitants, le développement rationnel de l'industrie, la circulation générale dans l'ensemble du pays.
Tel est le sentiment qui a inspiré les propositions de loi de MM. Beauquier et Siegfried, relatives aux plans d'aménagement, d'extension et d'embellissement des villes.
Le merveilleux développement des moyens de communication et le goût de plus en plus prononcé pour les déplacements Je toute sorte amènent nécessairement à concevoir l'utilité d'un plan général où serait prévu le raccordement éventuel des plans locaux dans chaque département. C'est l'objet de la proposition de loi de notre ancien collègue M. Chenal.
Mais votre Commission a estimé qu'il y avait là en réalité un problème distinct et qu'il convenait de le réserver pour une étude particulière et un rapport spécial qui serait présenté ultérieurement.
Des mesures législatives ont déjà été prises en France.
Les préoccupations qui ont inspiré les propositions de loi de MM. Bauquier et Siegfried n'ont pas laissé le législateur indifférent. Depuis plusieurs années, en présence du développement de la population urbaine, il a, sans s'en remettre à l'initiative des municipalités, édicté une série de mesures nouvelles.
La loi du i5 février 1902, sur la protection de la santé publique, a imposé, au point de vue de l'hygiène, pour les villes de plus de 20000 habitants, des règlements très complets, que l'on peut même trouver parfois trop détaillés.
Mais l'hygiène n'est pas tout. La beauté des sites, les perspectives monumentales, l'esthétique des villes, constituent un trésor national. La France, héritière d'Athènes et de Rome, fille de cette civilisation gréco-latine dont le grand historien italien Guglielmo Ferrero vantait récemment, à la Sorbonne, les qualités d'harmonie, d'élégance et de goût, la France tient à sauvegarder et à mettre en valeur ses beautés naturelles et les trésors d'art que lui a légués son glorieux passé. Aussi, la loi du 21 avril igo6, sur la proposition de notre ancien collègue M. Beauquier, a-t-elle été accueillie comme une sauvegarde nécessaire.
Peut-être cette loi n'a-t-elle pas un caractère assez pratique; mais elle crée des obligations et des servitudes nouvelles qui n'ont pour origine que des préoccupations esthétiques.
Déjà le décret de i8j2 prévoyait que le constructeur de maisons devait se soumettre aux prescriptions qui lui seraient imposées par l'administration dans l'intérêt de la sûreté publique et de la salubrité, l'article iiS delà loi de finances du l'ijuillet 1911 ajoute : ainsi que de la constrfalion des perspectives monumentales et des sites.
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Ainsi, le respect des perspectives monumentales et des sites doit, dans l'examen des plans qui leur sont soumis, reienir l'attention des services d'architecture au même titre que la sûreté et que la salubrité publiques.
A son tour, la loi du lo avril igii complète l'article 2 du décret-loi du 26 mars iSji ainsi conçu :
M Dans tout projet d'expropriation pour Télargisseraent. le redressement de la formation des rues de Paris, l'Administration aura la faculté de comprendre la totalité des immeubles atteints, lorsqu'elle jugera que les parties restantes ne sont pas d'une étendue et d'une forme qui permette d'y élever des constructions salubres » ; la loi du II) avril 1912 ajoute : ni des constructions en rapport avec l'importance ou l'esthétique de la voie.
Dans la précédente législature, la Commission avait écarté ce qui dans la proposition de loi de notre honorable collègue M. Siegfried posait d'une manière indirecte le grand problème de la réforme de la loi du 3 mai 184 1 sur l'expropriation. La Commission avait estimé, — sans parler de la longueur des débats que provoquerait une pareille question, — qu'elle était de la compétence de la Commission de la réforme judiciaire, déjà saisie, d'ailleurs, d'un projet de loi sur l'expropriation pour cause d'utilité publique rapporté par notre collègue JM. Escudier.
CONSIDÉRATIONS PARTICULIÈRES AUX DÉPARTEMENTS ENVAHIS
L'invasion de plusieurs de nos départements et les destructions déplorables qui en sont la conséquence ont fait ressortir dune manière éclatante l'utilité des plans d'aménagement et d'extension.
Mais certains esprits s'cfl'rayent, a priori, des formalités et des lenteurs que leur semble devoir entraîner la confection de ces plans pour des municipalités dont la tâche est déjà si lourde; il leur parait que le premier souci devrait être de procéder à des restaurations et à des reconstructions hâtives, si imparfaites qu'elles fussent, immédiatement après la défaite et le départ de l'envahisseur.
On concevait, suivant eux, l'obligation du plan imposée à des municipalités qui ont du temps devant elles et qui disposent de ressources abondantes. Pour les départements envahis, il sufllrait d'avoir recours à des mesures spéciales, d'un caractère sommaire.
Mais un examen plus approfondi démontre au contraire qu'il est préférable de s'en tenir, pour l'un et l'autre cas. à une règle commune, et que le programme raisonné et le plan sont d'un intérêt de premier ordre pour les villes et les agglomérations qui ont eu à souffrir de la barbarie des Allemands ou des nécessités de la lutte.
D'ailleurs, les propriéiaires, dans la plupart des cas, ne pourront pas se passer de solliciter des permis de construire et des autorisations de bâtir, soit en vertu des lois et règlements sur les alignements
sur la voie publique, soit, dans les villes de plus de 20000 habitants, en vertu de la loi sur la protection de la santé publique.
11 serait regrettable que les dispositions de cette dernière loi fussent limitées aux villes de plus de 20 000 habitants, lorsqu'on se trouvera en présence d'agglomérations dévastées. Laisserez-vous rebâtir tels quels les taudis et les masures qui ne seront plus en rapport avec les conceptions modernes, consacrées par la législation actuelle? Telle maison, en bordure de la voie publique, était en saillie. 11 ne saurait évidemment être question de la rebâtir telle quelle, sans obliger le propriétaire à la mettre à l'alignement. Or, une fois qu'il aura été tenu compte des lois et règlements en ces matières, il arrivera souvent que les terrains restants ne seront pas suffisants pour permettre au propriétaire de reconstruire.
Dans telle agglomération rurale, les habitations suffisaient, tant bien que mal, aux cultivateurs qui y résidaient. Mais, sans souci de l'hygiène et de la perte des principes fertilisants, les eaux provenant des écuries et des étables s'écoulaient dans la rue; la porte d'entrée avait été construite pour le passage d'une charrette à un cheval; elle était trop étroite ou trop basse pour les gros charrois ou les instruments de culture modernes; à plus forte raison pour les voitures à traction mécanique. Et la pénurie de chevaux, qui suivra la guerre actuelle, amènera forcément les cultivateurs à recourir souvent à la traction mécanique.
I^a même observation peut être faite pour les installations commerciales et industrielles.
Dans une grande ville, un quartier malsain a particulièrement souffert du bombardement : de larges voies y avaient été projetées pour faciliter la circulation et aérer le quartier. Renoncera-t-on à ce projet et laissera-t-on réédiCer ces foyers d'infection? Si le projet n'existait pas encore, laissera-t-on échapper cette occasion de l'élablir et de le réaliser? .\illeurs, un vieil hôpital, une vieille caserne, ont disparu. N'en profîtera-t-on pas pour les reconstruire plus loin et créer sur leur emplacement des espaces libres où les enfants des écoles pourront venir jouer et sur lesquels de nouvelles habitations prendront l'air et la lumière? Ailleurs, une agglomération dépérissait loin de la gare, delà rivière ou du canal. Les habitants n'ont-ils pas intérêt, ea la reconstruisant, à l'en rapprocher?
Dans bien des cas, pour vaincre la résistance de certains propriétaires, il faudra recourir peut-être à l'expropriation et, pour l'obtenir, il faudra bien dresser un plan et le faire déclarer d'utilité publique. D'où des lenteurs et des délais qu'on voulait justement éviter. Et l'on n'aura, quand même, que les morceaux épars d'un miroir brisé. La grande image de la ville manquera.
11 n'y aura pas d'ensemble, parce qu'il n'y aura pas eu de pensée ordonnatrice, ni de programme.
Les agglomératiens rurales elles-mêmes, nous venons de le voir, ont intérêt à s'adapter aux progrès modernes quand on procédera à leur reconstruction; les indications que les maires et les propriétaires trouveront dans les principes posés par un programme seront parti-
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culièremcnt précieuses, étant entendu naturellement qu'elles ne sauraient en aucune façon avoir le même caractère que dans les villes.
Il y a quelque chose de grand et de réconfortant à voir une nation dont le territoire est encore envahi se préoccuper dès maintenant de rebâtir les villes et les agglomérations que l'envahisseur a dévastées, et à les vouloir non pas telles qu'elles étaient, mais telles qu'elles auraient dû être.
C'est une preuve éclatante de « ce ressort », de cette « confiance en soi », de « cet esprit d'entreprise », de « cette merveilleuse élasticité » qui, en France, ont toujours survécu aux mécomptes et aux défaites, fini ont arraché à l'ennemi lui-même un cri d inquiétude et qui font l'étonnement et l'adnjiralion du monde!
Deux objections.
Le législateur va-t-il donc imposer une dépense nouvelle à des gens déjà accablés par la misère? Votre Commission a estimé que, sans résoudre indirectement et incidemment la grave question des obligations que la nation aurait contractées vis-à-vis des populations envahies, il était juste que l'Etat prît à sa charge, jusqu'à un chiffre maximum, les frais résultant de la confection des plans pour les agglomérations dévastées par la guerre.
Voilà donc une objection écartée.
Mais il va falloir beaucoup de temps, dit-on encore, pour dresser un programme et faire des plans; et justement les populations seront pressées de rebâtir leurs villes et leurs villages.
Evidemment, il est naturel de réduire au minimum, pour les départements envahis, les délais pour la confection des plans. Ce sera d'ailleurs chose aisée. Les éléments nécessaires existent déjà. Il sulfira de s'adresser aux hommes professionnellement compétents pour les grouper et les mettre en ordre.
Depuis longtemps l'initiative privée a, dans de nombreuses sociétés, entrepris l'étude du problème qui nous occupe et les événements actuels ont imprimé à ces études un surcroit d'activité.
Pour ne citer que quelques exemples, le Musée Social, dans sa section d hygiène, a réuni de nombreux documents sur les plans d'aménagement et d'extension des villes de France et de l'étranger; la Société française des Architectes urbanistes vient de dresser un programme; la Société des Cités-Jardins prévoit en Belgique la construction d'une cité-jardin modèle qui prendra le nom de Albert-Elisabeth; la Société centrale des Architectes a constitué une Commission mixte et des Sous-Commissions pour l'étude de la reconstruction des villes et des villages détruits par la guerre. Des articles nombreux ont traité le même sujet dans la grande presse parisienne.
Enlin, le Gouvernement a nommé, pour procéder à la même étude, une Commission présidée par M. Henry Marcel, et nos collègues des départements envahis ont, chacun dans leur pays, d'accord avec les populations qu'ils représentent, commencé à rechercher les solutions les plus pratiques au point de vue local.
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Votre Commission du commerce et de Tindustrie a pris l'heureuse initiative de déléguer un de ses membres pour étudier la question si intéressante de la reconstruction des installations industrielles dans les pays envahis.
Et à qui fera-t on croire que le Touring-Club, l'Automobile-Club, l'Aréo-Club et les autres grandes sociétés sportives ne soient pas dès maintenant prêtes à suggérer les modifications nécessitées par les progrès modernes et destinés à donner satisfaction au développement du tourisme, de l'automobilisme, de laérostation et de tous les sports?
Quant à l'agriculture, au commerce, à l'industrie et au travail, les sociétés qui comptent dans leurs rangs les hommes les plus expérimentés pourront rapidement énoncer quelles sont les nécessités nouvelles de chaque profession.
Les archives de nos mairies et de nos préfectures gardent trace de nombreux projets de rues, de places, de boulevards et d'édifices publics. Il suffira de les consulter pour y trouver les plus précieuses indications.
Le législateur n'interviendra donc que pour donner la sanction légale à des solutions avec lesquelles l'opinion publique est déjà familiarisée.
Le Parlement n'a qu'à se servir d'organismes déjà existants, — mairies et préfectures, — et à recourir aux dispositions légales auxquelles citoyens, municipalités et fonctionnaires sont depuis longtemps accoutumés, telles que les lois du lo août 187 1 sur les conseils généraux, du 5 avril 188/1 sur l'organisation municipale, du i5 février 1902 sur la protection de la santé publique et l'ordonnance du i3 août 1835 sur les enquêtes qui doivent précéder les travaux d'utilité publique ainsi que la législation sur les alignements.
Il est souvent profitable, surtout quand il y a intérêt à aboutir promptement, de troubler le moins possible les habitudes du public.
C'est dans cet esprit que votre Commission a entrepris l'examen des propositions de loi sur les plans d'aménagement, d'embellissement et d'extension des villes.
EXAMEN DES ARTICLES
L'article premier formule le principe de la réforme, il en pose les bases. Il édicté, pour les villes de 20000 habitants et au-dessus, l'obligation d'établir, dans un délai de trois ans, un plan d'aménagement, d'embellissement et d'extension, qui fixera la direction, les largeurs et le caractère des voies nouvelles, déterminera les emplacements, l'étendue et les dispositions des places, squares, jardins publics, parcs et espaces libres divers, indiquera les réserves boisées ou non à constituer, les servitudes esthétiques ou hygiéniques et toutes autres conditions y relatives.
Il convient de remarquer que, d'après les termes de cet article, on aura à prévoir le caractère des voies à ouvrir. C'est là une disposition
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heureuse : elle pourra servir à justiCor les servitudes esthétiques qui peuvent en t'tre la conséquence naturelle. Il est à souhaiter que le service d'architecture des villes soit consulté sur les façades projetées en bordure des voies principales. De même, il est naturel que les villes imposent, dans certains cas, même au prix de compensations, un style déterminé pour tel boulevard ou telle place.
Le même article vise non seulement l'acquisition de réserves boisées, mais encore la constitution de nouveaux espaces à boiser. Il se pourrait en etfot que, faute de pares ou de bois dans le voisinage, il fût utile d'acheter des terrains et de les planter.
L'obligation inscrite à l'article premier s'appliquera : 1" Aux villes de moins de 20 000 et de plus de 5 000 habitants dont la population aura augmenté de plus de 10 p. loo dans l'intervalle de deux- recensements quinquennaux eonsccutifs;
■i" Aux stations balnéaires, maritimes, hydrominérales et climatiques ', sportives et autres dont la population, quelle quen soit Vimportance, augmentera de 5o p. 100 ou plus à certaines époques de l'année;
3" Aux groupes d'habitations qui viendront à être créés ou développés par des associations, des sociétés ou des particuliers, en vue de recevoir une population de 200 habitants au jiliis.
L'augmentation rapide de la population paraît constituer un critérium excellent : il se pourrait, en effet, qu'une ville fût en décroissance et qu'il y eût quelque dérision à l'obliger à prévoir son extension.
L'obligation se comprend à merveille aussi pour les stations balnéaires et autres de même nature : l'afflux des étrangers à de certaines époques de l'année impose aux municipalités des devoirs évidents au double point de vue de l'hygiène et de l'esthétique.
De même, il est prudent de prévoir l'obligation d'un plan pour les groupes d'habitations qui viennent à se créer et qui doivent recevoir une population dune certaine importance.
L'article 1 étend l'obligation du plan aux agglomérations dévastées par la guerre quel que soit le chiffre de leur population; mais le délai est réduit à trois mois et court à partir du jour qui est fixé par arrêté préfectoral; le préfet paraissait plus à même que personne de connaître, soit par le pouvoir central, soit par les renseignements locaux, le moment où l'invasion aura définitivement reculé.
Il est évident que cette obligation ne saui-ait s'appliquer à des maisons ou à des agglomérations n'ayant subi que des dommages légers. S'il s'agit de remettre quelques tuiles ou quelques ardoises à un toit, quelques pierres à un mur ou à une façade, réparation facile autant qu'urgente, il n'y a aucune raison d'envisager une reconstruction totale. Au contraire, le plan d'ensemble s'impose dès que les dégâts ont été considérables. L'appréciation de ces cas appartiendra naturellement aux commissions instituées par la présente loi.
V article 3 reconnaît aux municipalités des agglomérations dévastées
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le droit à une subvention de l'État pour la confection du plan et en calcule le maximum d'après le chiffre de la population.
C'est là une mesure d'incontesiahle équité.
L'article 4 institue une Commission supérieure qui aura mission d'élaborer un programme général et de poser des principes qui servent de guides aux municipalités et aux architectes pour l'exécution de la présente loi.
Il ne saurait s'agir, pour des questions d'esthétique, d'édicter des règlements stricts, précis, étroits, détaillés, comme ceux de la loi du i5 février igo'2 sur la protection de la santé publique. On trace un cadre, on rappelle les précédents, on formule des règles générales, on indique les vœux des hommes les plus qualiliés par leurs travaux et par leurs études, on groupe les documents et les renseignements qui peuvent faciliter la tâche des architectes; mais on les traite en artistes et on laisse place aux suggestions de leur talent.
Il faut éviter l'ennui et la banalité d'une uniformité trop absolue.
Un style s'inspire de traditions artistiques célèbres; il convient à une région, à un climat, à des matériaux locaux, et serait déplacé dans une autre région. J'irai plus loin ; dans une même ville, on iie saurait prévoir les mêmes règles pour tous les quartiers, puisque les besoins de ceux qui les habitent ne sont pas les mêmes.
Pour dresser ce programme général qui puisse servir d'exemple pour la confection des programmes spéciaux à chaque département et à chaque ville, la Commission fera appel, comme nous l'avons vu plus haut, aux grandes Sociétés d'art, d'archéologie, d'études sociales, d'hygiène, d'agriculture, de commerce, d'industrie, du travail et des sports; elle leur demandera les documents et renseignements de nature à aider les municipalités et les architectes et permettra aux intéressés d'en prendre copie. Ces Sociétés devront en même temps faire connaître à la Commission supérieure quels sont les desiderata de chaque profession.
Elle aura à donner son avis sur les plans des villes de 5oooo habitants et au-dessus.
La Commission supérieure siégera au Ministère de l'Intérieur et sous la présidence du Ministre de l'Intérieur, qui est le tuteur des communes et le chef des préfets, sous les ordres duquel sont placés les services d'hygiène et la plupart des services de voirie, en dehor.s des routes nationales, et auquel sont renvoyés les résultats des enquêtes faites en vertu de l'ordonnance du aS août i835.
Le vice-président en sera naturellement le Sous-Secrétaire d'Etat aux Beaux-Arts, la loi ayant pour principal objet de sauvegarder le caractère esthétique de nos villes.
A côté des représentants du Parlement, la Commission a estimé l'uste et nécessaire d'appeler, en nombre égal, des représentants des municipalités. Il sera aisé de trouver, non seulement parmi les maires des grandes villes, mais aussi parmi ceux des villes d'importance modeste, des hommes expérimentés et dont la collaboration sera précieuse.
Enfin, la commission supérieure comprendra des délégués de tous
les grands conseils et associations dont les compétences sont indiscutables et doivent s'unir, chacun apportant un trait essentiel à l'œuvre commune. Nous avons pleine confiance que le concours empressé de toutes ces bonnes volontés, toutes également indispensables, permettra de faire aboutir à très bref délai cette œuvre à laquelle les circonstances actuelles donnent un caractère d'extrême urgence et d'inéluctable nécessité.
L'article 5 institue, dans chaque département, en tenant compte des mômes complexes préoccupations, une Commission dont le rôle n'est pas seulement d'assumer l'exécution d'un travail dont il serait pratiquement impossible de charger une Commission centrale unique. A la Commission départementale il appartiendra aussi de préciser, d'approprier, d'adapter aux traditions, aux besoins, aux goûts, aux conceptions locales, l'œuvre dont la Commission supérieure n'aura fourni en somme, et à dessein, que le schéma général. Tous les membres de cette Commission, soit par eux-mêmes, soit par les services qu'ils dirigent, sont déjà documentés sur presque toutes les questions qui seront soumises à leur examen.
L'article 6, en déterminant les conditions du choix de l'architecte chargé des avant-projets, doit prévoir le cas où l'intervention du préfet serait rendue nécessaire par la négligence de la municipalité. Il est à souhaiter que, lorsqu'il ne sera pas procédé par voie de concours, il soit fait appel à des hommes connus par leurs travaux antérieurs, soit dans le département, soit dans la région.
V article 7 fixe la procédure à suivre, une fois le plan établi : elle est infiniment simple et n'innove presque en rien.
Il n'est pas une municipalité que l'enquête de cominodo et incommoda, faite en exécution de l'ordonnance du ^3 août i8'5j, puisse surprendre
L'article 8 prévoit, en ce qui concerne les groupes d'habitations créés par des associations, sociétés ou particuliers, visés au 3° de l'article premier, l'approbation par simple arrêté préfectoral, après les enquêtes indispensables, mais les oblige à demander le permis de construire prévu par la loi du i5 février 1902. 11 est impossible, en effet, que de véritables agglomérations se créent au hasard des lotissements, sans tenir compte de l'intérêt général.
L'article 9 dispose que, dans le cas d'un plan intéressant plusieurs communes, sur l'initiative du préfet, des conférences intercommunales seront instituées, même d'office. Ici encore, il est fait application de la loi municipale de 1884. On confère seulement au préfet le droit de provoquer d'office ces conférences intercommunales.
L'article 10 contient des dispositions analogues à celles de l'article 9, pour le cas où il y a lieu de faire collaborer non plus des communes, mais deux ou plusieurs départements. Et, ici encore, nous nous bornons à faire application de la loi de 1871 sur les Conseils généraux en prévoyant des conférences interdépartementales.
L'ariicle 1 1 prescrit, dans son premier paragraphe, qu'à dater de la publication du décret ou de la loi portant déclaration d'utilité publique d'un plan d'aménagement ou d'extension, il ne pourra être établi de
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constructions nouvelles en bordure des voies ou places projetées que suivant les alignements fixés, et dans l'intérieur des îlots que d'après des plans approuvés et sous les conditions prescrites par l'autorité municipale.
Là encore, les innovations proposées par la Commission ne font que développer les principes déjà contenus dans la législation existante. Ces principes deviennent seulement applicables aux voies projetées et dans l'intérieur des îlots, contrairement à la jurisprudence actuelle.
Dans le cas où le propriétaire d'un immeuble situé sur le parcours d'une voie projetée serait dans l'obligation de le démolir et d'en rebâtir un nouveau, il ne pourrait le ftiire qu'en se conformant au plan; mais, comme contre-partie, ce propriétaire doit pouvoir exiger de la municipalité l'acquisition, soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation, des terrains compris dans les alignements.
D'autre part, reprenant une disposition contenue dans la proposition de loi de notre ancien collègue M. Chenal, la Commission propose qu'à dater delà publication du décret ou de la loi portant déclaration d'utilité publique, les propriétaires des immeubles situés sur le parcours des voies à créer ne puissent plus consentir de baux de plus de neuf ans : ceci pour éviter certains abus qui se produisent quelquefois à la veille des expropriations.
CONCLUSION Messieurs,
La proposition de loi qui est soumise à vo^ délibérations donnera lieu, dans son application, peut-être à plus d'une difficulté; elle soulèvera des objections; mais il faut convenir que les problèmes qu'elle cherche à résoudre sont complexes et délicats. Elle comble une lacune regrettable : elle vient à son heure.
Y a-t-il quelque chose d'excessif à compter sur le patriotisme des maires, des préfets, des élus de toute sorte, des architectes, des hommes éminents et expérimentés et des sociétés locales au concours desquels il sera fait appel, pour tirer de la loi toutes les conséquences heureuses qu'elle comporte? Pourquoi les préfets d'aujourd'hui seraient-ils moins épris d'art que ces grands intendants du xviiT siècle qui ont si souvent eu à cœur de transformer et d'embellir les villes qu'ils administraient? Pourquoi les maires et les architectes ne seraientils pas tentés par les glorieux exemples de leurs prédécesseurs qui ont contribué à doter leurs cités de magnifiques monuments, de superbes hôtels de ville témoins de l'affranchissement des communes, d'incomparables cathédrales qui, comme Notre-Dame de Reims, sont plus dignes que jamais de notre admiration et qui ont révélé au monde la puissance créatrice du génie artistique de la France ?
Pourquoi les propriétaires persisteraient-ils, comme ils le font quelquefois, à considérer l'expropriation comme une loterie dont il s'agit «!e décrocher quelque gros lot, au lieu de se contenter de la juste et préalable indemnité qui leur est due en compensation du dommage et
de la perte qu'ils subissent? Est-il téméraire d'espérer qu'ils se feront les auxiliaires des n)unici[)alitcs pour hâter, par la création de sociétés ou de syndicats, l'ouverture des voies nouvelles qui les intéressent, suivant en cela l'exemple des habitants de San-Francisco, après le tremblement de terre?
Nous pouvons croire, à une heure qui a vu fleurir tant de vertus militaires et civiques, que le législateur ne fera pas appel en vain à la confiance réciproque des citoyens et des administrateurs départementaux et communaux pour mettre en valeur les trésors d'art légués par le passé, et en même temps faire bénéficier les villes des transformations qui s'imposent.
Quant aux artistes, ils ne laisseront pas échapper l'occasion qui s'offre à eux d'aider à l'éclosion d'un art nouveau, libéré des influences germaniques, dont nous avons eu, dans ces dernières années, tant de fâcheux échantillons.
C'est aux artistes que s'adressait, dans une récente conférence sur « la guerre aux monuments », un éminent historien d'art, M. André Michel. C'est à eux qu'il confie, et aux défenseurs de la patrie, à ceux qui combattent et à ceux qui sont morts, qu'il dédie, comme une pieuse offrande, la promesse que sa conclusion évoque. Je ne puis mieux faire, — pour terminer, — que de me référer à cette émouvante pensée, plus émouvante encore pour ceux qui savent le dur sacrifice qu'il a fait à la patrie :
« Que sera l'art de demain? La crise que nous traversons est .un présage de renouveau. Que «haque artiste j' pense et s'y prépare. Qu'il entende la leçon que nous donnent ces artistes anonymes qui sont la parure, l'honneur et la gloire de la France. Moralisation de l'art, subordination du caprice à la règle, aux exigences, à la probité du métier, aux données du bon sens, retour à la nature, à la tradition, à la sincérité, respect de la matière, soumission à une pensée ordonnatrice, éternelles conditions de l'art, restaurons-en le culte en nous. Et, dans la survivance de « l'union sacrée » qui s'est faite en des heures tragiques, formons ce programme commun auquel nos artistes n'auront qu'à puiser pour y trouver l'inspiration de grandes et belles œuvres. »
RAPPORT SUPPLÉWENTAIRE
Fait au nom de la commission de l'administration générale, départementale et communale' (conformément au dernier § de l'article 3G du règlement), et ayant pour objet de compléter le rapport de la précédente législature, repris le 20 juin igi^»
I. K" 868. n<' Législature. Session de 191Ô. Annexe au procès-verbal de la séance du 19 avril 1915.
sur : 1° la proposition de loi de M. Charles Beauoi"eii ayant pour objet d'imposer aux villes l'obligation de dresser des plans d'extension et d'embellissement; 2° la proposition de loi de M. Jules Sieoi hiki) relative aux plans d'aménagement et d'extension des villes; 3° la proposition de loi de M. Amédée Cuexal (Seine) tendant :i l'établissement, dans ihatiue département, d'un plan de revision et d'extension des routes et chemins, ainsi que des espaces libres d'intérêt général, par M. Coh.nudet, député.
Messieurs,
Depuis le dépôt du rapport sur les propositions de loi de MM. Charles Beauquier et Jules Siegfried sur les plans d'aménagement et d'extension des villes, des amendements ont été présentés par nos honorables collègues MM. Bonnevay, Lemire et Siegfried'.
D'autre part, la proposition de loi dont le texte vous a été soumis par votre Commission a fait l'objet d'études et de discussions intéressantes, notamment à la section d'hygiène du Musée social et à la réunion annuelle des trois grandes associations d'architectes. Des lettres, des mémoires, ont été adressés à la Commission, demandant des modifications ou formulant des vœux.
Il était naturel qu'à côté des approbations que nous avons eu à enregistrer, il y eût des critiques générales ou particulières.
Le contraire eût été surprenant.
La proposition de loi cherche à faire bénéficier la France d'un progrès considérable, qui a déjà été réalisé dans beaucoup d'autres
pays.
Elle trouble des quiétudes administratives ou municipales ou des intérêts que toute nouveauté effarouche ; nous en avons eu de trop fréquents exemples, -pour nous en émouvoir plus que de raison.
Klle apporte forcément quelques atteintes aux droits des municipalités, droits qui nous sont plus ehers qu'à personne. Mais il ne tient qu'aux municipalités de prendre elles-mêmes la tète et la direction du mouvement, comme à Reims.
Elle se heurte à la complexité de notre législation en matière de voirie, qui mériterait d'être simplifiée et codifiée.
Elle fait enfin ressortir que, sur bien des points, nous sommes en retard sur d'autres pays.
Combien il serait souhaitable, en elfet, que les associations syndicales de propriétaires fussent facilitées pour permettre, dans de meilleures conditions, l'entreprise, à frais communs, de travaux d'édilité dont les immeubles riverains doivent bénéficier!
I. Les deux amendements de notre collègue M. Henri Schmidt ont "été déposes postérieurement à l'adoption, par la Commission, du rapport supplémenlaire.
LÉGISLATION ai3
Combien il serait désirable que les textes qui régissent la constitution des syndicats de communes fussent revisés en vue de multiplier ces associations grâce auxquelles pourraient être solutionnés tant de problèmes difficiles, dans la banlieue des grandes villes en particulier!
Combien enfin il est regrettable que les modifications à la loi du 3 mai 1841 sur l'expropriation pour cause d"ulilité publique adoptées par la Chambre à la fin de la dernière législature sur le rapport de M. Kscudier n"aient pas été votées par le Sénat! Les municipalités disposeraient dès maintenant de la faculté d'expropriation par zones, ce qui faciliterait singulièrement leur tâche, pour mener à tien les travaux d'ensemble demandés par les auteurs de la proposition.
Nous croyons que le Parlement agirait utilement en donnant le plus tôt possible satisfaction à ces vœux, qui sont pleinement justifiés; mais nous ne pouvons suivre les gens prudents qui suggèrent l'idée d'attendre patiemment que toutes ces lois soient votées, avant d'entreprendre l'établissement des plans d'aménagement et d'extension des villes!
Nous rendons bien volontiers hommage à leur expérience; mais nous sommes un peu plus pressés qu'eux. Et nous nous souvenons que nous avons déjà entendu des conseils et des critiques de même nature lorsqu'il s'est agi de la loi sur la protection de la santé publique et dans bien d'autres circonstances analogues.
Quoi qu'il en soit, il a paru préférable à la Commission de ne pas attendre la discussion en séance pour adopter certains aiuendements et pour tenir compte des observations qui lui paraissaient, dès maintenant, Justifiées '.
PROPOSITION DE LOI
Article i"'.
Toute ville de 10 000 ' habitants et au-dessus sera tenue d'établir dans un délai maximum de trois ans un plan d'aménagement, d embellissement et d'extension, qui fixera la direction, les largeurs et le caractère des voies nouvelles ou à modifier; déterminera les emplacements, l'étendue et les dispositions des places, squares, jardins publics, parcs et espaces libres divers; indiquera les réserves boisées ou non à constituer, les servitudes hygiéniques et esthétiques et toutes les autres conditions y relatives, et en particulier la superficie du terrain qui pourra être couvert de constructions.
La môme obligation s'appliquera :
1° Aux villes de moins de 10 000 et de plus de 5 000 habitants dont la population aura augmenté de plus de 10 p. 100 dans l'intervalle de deux recensements quinquennaux consécutifs;
2" Aux stations balnéaires, maritimes, hydrominérales, climatiques,
I. Il nous a paru inutile de publier le texte primitif proposé par la commission le 4 mars 1910; c'est ce texte amendé par M. l'abbé Lemire, M. Jules Siegfried et M. Henri Sehmidt, députés, que nous publions ici.
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sportives et autres, dont la population, quelle qu'en soit l'importance, augmente de jop. loo ou plus à certaines époques de l'année;
3° Aux agglomérations quelle que soit leur population, mais présentant un caractère pittoresque, artistique ou historique et inscrites sur une liste qui devra être établie par les Commissions départementales des sites et monuments naturels instituées par la loi du 24 avril 190C;
4° Aux groupes d'habitations qui viendront à être créés ou développés par des associations, des sociétés ou des particuliers.
Article 2.
Lorsqu'une agglomération, quel que soit le chiffre de sa population, aura été totalement ou partiellement détruite, par suite de guerre, de bombardement, d'incendie, de tremblement de terre, la municipalité sera tenue de faire établir, dans le délai de trois mois, un plan de reconstruction, d'aménagement, d'embellissement et d'extension, de nature à satisfaire tant aux prescriptions générales des règlements sanitaires qu'aux conditions particulières dhygiène, de viabilité et d'esthétique.
Ce délai courra à partir du jour qui sera fixé par arrêté préfectoral.
Les subventions de l'Etat ne seront accordées aux communes qu'après l'établissement de ce plan.
Article 3.
Lorsqu'il s'agira d'une agglomération totalement ou partiellement détruite, ou d'une des agglomérations visées au 3° de l'article premier, les frais du plan seront à la charge de l'Etat, dans une proportion qui ne saurait excéder : 1° aSo francs pour les communes de 5oo habitants et au-dessous ; 2° 5oo francs pour les communes de 5oo à 5 uoo habitants; 3" i 000 francs pour les villes de âooo à 10 000 habitants; 4° pour les villes de plus de 10 000 habitants, un chiffre égal à 10 p. 100 de leur population.
Article 4-
Il sera institué au Ministère de l'Intérieur une Commission supérieure d'aménagement, d'embellissement et d'extension des villes, ainsi composée :
Le Ministre de l'Intérieur, président;
Le Sous-Secrétaire d'ttat des Beaux-Arts, vice-président;
2 sénateurs, élus par le Sénat;
4 députés, élus par la Chambre des Députés;
2 conseillers d'Etat en service ordinaire, désignés par leurs collègues ;
4 maires, nommés par le Ministre de l'Intérieur;
Le Directeur de l'Administration départementale et communale au Ministère de l'Intérieur;
Le Directeur de l'assistance et de l'hygiène publiques au Ministère de l'Intérieur;
2 délégués du Conseil général des bâtiments civils;
2 délégués de la Commission supérieure des bâtiments civils ;
■1 inspecteurs généraux des monuments historiques, désignés par le Secrétaire d'État des Beaux-Arts;
1 architectes primés dans les concours pour plans de villes, désignés par le Secrétaire d'Etat des Beaux-Arts;
I architecte délégué par la Société centrale des architectes ;
I architecte délégué par la Société des architectes diplômes par le Gouvernement;
I architecte délégué par l'Association provinciale des architectes français ;
7, ingénieurs délégués par la Société amicale des ingénieurs des ponts et mines.
1 ingénieurs délégués par la Société des ingénieurs civils;
I ingénieur désigné par le ministre des Travaux puhîics ;
1 délégué du Conseil général des poats et chaussées;
délégués du Conseil supérieur d'hygiène de France
2 délégués du Conseil supérieur des habitations à bon marché; I représentant du ministre de l'Agriculture;
I délégué du Conseil supérieur de l'agriculture;
I délégué du Conseil supérieur du commerce et de l'industrie;
I délégué du Conseil supérieur du travail.
La commission pourra s'adjoindre des rapporteurs aj^ant voix délibérative dans les affaires qu'ils rapportent.
Cette Commission, en faisant appel au concours des grandes sociétés d'art, d'archéologie, d'études sociales, d'hygiène, d'agriculture, de commerce, d'industrie, du travail et des sports, réunira au Ministère de l'Intérieur les principaux plans d'aménagement, d'embellissement et d'extension des villes de Finance et de l'étranger, ainsi que les documents de nature à faciliter leur tâche aux municipalités et aux architectes.
Copie de ces plans et documents pourra être prise par les intéressés, à leurs fi'ais et sans déplacement.
La Commission supérieure élaborera un programme général, de nature à servir de guide aux municipalités pour l'exécution des stipulations de l'article premier et d'exemple pour la confection des programmes spéciaux à chaque département et à chaque ville.
Article 5.
II sera institué dans chaque préfecture une Commission spéciale composée ainsi qu'il suit :
Le préfet ou son représentant, président;
1 conseillers généraux et 4 maires désignés par le Conseil général; L'ingénieur en chef du département;
L'agent voyer en chef du département;
L'architecte du département;
L'archiviste du département;
Le directeur départemental des services agricoles ;
2 architectes do villes du département ou de la région désignés par le Conseil général;
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2 membres délégués par le Conseil départemental d'hygiène;
2 membres délégués par la Coramission départementale des Làtiments civils ;
2 membres délégués par les comités de patronage des habitations à ' bon marché et de la prévoyance sociale ;
2 membres désignés par la Commission des sites et monuments naturels;
L'inspecteur régional de la Société française d'archéologie. i
Celte commission, en faisant appel au concours des sociétés d'architecture, d'art, d'archéologie, d'histoire, d'agriculture, de commerce, d'industrie, du travail et de sport, groupera :
1° Les principaux plans anciens des villes du département et les documents relatifs aux monuments les plus remarquables de l'architecture régionale ;
2° Les plans concernant les modifications projetées dans les villes et communes du département;
3° Les meilleurs plans primés dans les concours pour la construction des édifices publics et les plans les mieux conçus des bâtiments privés agricoles, commerciaux et industriels, delà région.
Copie de ces documents et de ces plans pourra être prise, — sans déplacement et à leurs frais, — par les intéressés et spécialement par les municipalités dont les archives auraient été détruites.
Cette Commission sera chargée d'émettre son avis :
1° Sur les plans concernant les villes de moins de 20000 habitants à l'exception des agglomérations visées au 3' de l'article i";
2° Sur les dérogations qui, en raison de difficultés spéciales ou de besoins locaux, auraient été ou devraient être apportées aux principes posés parles programmes;
3° Surles servitudes hj'giéniques et esthétiques résultant desdits plans.
Akticle 6.
Lorsque le plan n'intéresse qu'une seule commune et sauf le cas prévu au 4° de l'article i"et qui est régi par l'article 8 ci-après concernant les groupes d'habitations, le Conseil municipal, sur la proposition du maire et après avoir fait appel aux sociétés locales, choisit rarcliitecle qui sera chargé de l'étude et de la confection des plans et avant-projets.
Lorsque le plan n'a pas été établi dans les délais impartis par les articles i et 2, le préfet met le Conseil municipal en demeure de désigner un architecte dans un délai qui ne pourra excéder un mois. Passé ce délai, le préfet, après avis du maire, procède lui-même au choix de l'architecte.
Le Conseil municipal ou le préfet doivent procéder par voie de concours ou s'adresser à des architectes ou à des personnes d'une compétence déjà reconnue par leurs travaux antérieurs.
Article 7.
Dès que ce plan a été établi, après examen par le bureau d'hygiène et, à son défaut, par la Coramission sanitaire de la circonscription, il est présenté à la ratification du Conseil municipal.
Si, dans le délai d'un mois, le Conseil municipal ne s'est pas prononce, la ratification est considérée comme acquise.
Si, par délibération motivée, le Conseil municipal déclare ne pas approuver le plan, le préfet saisit de la question la Commission instituée à l'article 5, ou la Commission supérieure, suivant les cas.
Celles-ci statuent, après avoir entendu la municipalité.
Le plan est ensuite soumis :
1° A une enquête dans les conditions de l'ordonnance du aï août i835;
2" A l'examen de la Commission spéciale et prévue à l'article 5 ;
3" S'il s'agit d'une ville de plus de 2i> 000 habitants, à l'examen de la Commission supérieure prévue à l'article 4-
Le plan est ensuite déclaré d'utilité publique par le Conseil d'Etat,
Article 8. [Texte nouveau.)
Les associations, sociétés ou particuliers qui auront entrepris la création ou le développement de groupes d'habitations ' seront tenus de déposer à la mairie un plan d'aménagement comprenant en outre le raccordement avec les voies et les égouts de la commune, s'il en existe.
Dans les vingt jours qui suivront ce dépôt, le plan devra être soumis, après examen par le bureau d'hygiène ou, à son défaut, par la Commission sanitaire de la circonscription, au Conseil municipal, puis à une enquête dans les formes prescrites par la circulaire du Ministère de l'Intérieur du '20 août 1825.
Si le Conseil municipal ne se réunit pas ou met une mauvaise volonté évidente à approuver le plan, le préfet, après mise en demeure adressée au maire, pourra prescrire l'enquête.
Le plan sera ensuite soumis à la Commission prévue à l'article 5 et approuvé, s'il y a lieu, par arrêté préfectoral.
La décision du préfet devra intervenir dans les vingt jours qui suivront la clôture de l'enquête.
Lorsque le plan sera approuvé, aucune construction ne pourra être édifiée sans la délivrance par le maire d'un permis de construire dans les conditions de l'article n de la loi du i5 février 1902.
Article 9.
« Lorsque le plan de reconstruction, d'aménagement, d'embellissement et d'extension paraîtra devoir s'étendre sur le territoire de plusieurs communes du département, le préfet pourra provoquer une étude d'ensemble de la part des municipalités intéressées et instituer, même d'office, des conférences intercommunales en vue de la constitution de syndicats de communes conformément aux prescriptions des articles 1 16 et 1G9 de la loi du 5 avril 188',.
« Le plan sera ensuite soumis aux formalités prévues par les articles 6 et 7 précédents.
I. Les mots : « en vue de recevoir une population de 200 habitants ou plus 11, ont été supprimés conformément à un amendement de M. Siegfried.
2l8 MODES DE RliALISATION EFFECTIVE
Article io.
« Dans le cas où le plan devrait s'étendre sur le territoire de deux ou plusieurs départements, il serait dressé, dans une conférence interdépartementale, suivant les dispositions des articles 89, yo, g i, de la loi du 10 août i8^i, et soumis ensuite, dans chaque commune, aux formalités prévues aux articles 6 et 7 précédents.
« Il sera déclaré d'utilité publique par une loi qui fixera les mesures nécessaires à son application. »
AhTICLE II.
A dater de la publication du décret ou de la loi portant déclaration d'utilité publique d'un plan de reconstruction, d'aménagement, d'embellissement et d'extension, il ne pourra plus être établi de constructions nouvelles en bordure des voies ou places projetées que suivant les alignements fixés, et, dans l'intérieur des îlots, quedaprès les plans approuvés et sous les conditions prescrites par l'autorité municipale.
Les propriétaires des immeubles situés sur les voies à ouvrir ne pourront consentir de baux de plus de neuf ans pour les parties de ces immeubles sujettes à retranchement.
Dans le cas où les propriétaires seraient dans l'obligation d'effectuer des constructions nouvelles en se conformant au plan, ils pourront mettre la municipalité en demeure de procéder, soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation, à l'acquisitiou des terrains compris dans les alignements.
PROPOSITION DE LOI'
tendant h la création d'un service national de reconstruction des habitations et locaux privés dans les départements dévastés par la guerre" (Renvoyée à la Commission de l'administration générale, départementale et communale, des cultes et de la décentralisation). Présentée par M. André Lebev, député.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs,
Certaines de nos provinces envahies par l'ennemi sont déjà réoccupées par nos troupes et l'on peut envisager, dès maintenant, l'évacuation par les Allemands des quelques départements non encore libérés.
Devant celte situation de fait et cette éventualité, il serait utile de prendre sans retard toutes les mesures nécessaires en vue d'assurer, au fur et à mesure des possibilités, le retour dans leurs foyers des populations fugitives et d'éviter, en raison de l'intérêt supérieur du pays, mais tout en se gardant de porter la moindre atteinte aux droits individuels, l'émigration de ces mêmes populations vers des régions non dévastées.
Pour obtenir ce résultat, il faudrait que le Gouvernement fût en mesure de s'entendre sur place, sans délai, avec les intéressés, afin, d'abord, de remettre en état ou de reconstruire les habitations ou locaux divers endommagés ou détruits. Ce but serait poursuivi par une mission permanente opérant sur place, en collaboration avec les autorités locales et avec les diverses administrations de l'Etat. Cette mission se proposerait de se mettre d'accord avec ceux des intéressés qui ne poursidvent pas uniquement la recherche d'une indemnité pécuniaire, mais désirent, au contraire, particulièrement en ce qui
I. ?s'° 578. 11'= Législature. Session de igiS. Annexe au procès-verbal de la séance du 28 janvier igiô.
■i. La main-d'œuvre militaire, que nous avons recommandée d'ailleurs à la fin du chapitre 11 (2* partie), ne nous paraît devoir être employée que lorsqu'il s'agit d'intérêts absolument généraux et urgents, ou d'interventions provisoires (constructions de baraquements par exemple), mais non pour des réparations d'allure définitive.
concerne la propriété bâtie, être réintégrés le plus tôt possible dans leurs biens tels qu'ils se comportaient avant la guerre, de manière à pouvoir s'adonner, à nouveau et sans retard, à leur exploitation ou industrie, et contribuer ainsi à la reprise des affaires comme à la renaissance de la prospérité générale.
A l'instar de la façon dont il est procédé par les Ministères des Travaux publics et des Beaux-Arts, et par la Commission des monuments historiques pour le rétablissement, la restauration ou la réfection des monuments publics, la mission ou commission dont il vient d'être question s'occuperait de la remise en état ou de la réfection des habitations ou locaux privés, travail auquel il est nécessaire de procéder sans perte de temps si l'on veut réintégrer et maintenir les populations dans leurs anciennes régions. Aucun organisme de l'iitat ne permet actuellement de poursuivre l'accomplissement d'une semblable tâche dans de bonnes conditions et avec célérité.
Cette mission ou commission deviendrait nécessairement un Service national de reconstruction des habitations et locaux privés dans les départements dévastés par la guerre. Ce Service serait toujours appelé à donner son avis sur les questions d'évaluation des dommage*.
Ce Service aurait pour fonctions :
1° De visiter les lieux dévastés;
2° De prendre connaissance des dossiers des revendications formulées par les intéressés, relativement à la réfection ou reconstruction de leurs habitations, et présentées par eux aux maires et aux préfets;
3° De traiter au mieux des intérêts généraux du pays avec les ayants droit sur les bases suivantes :
a) Fixation d'accord d'une indemnité globale et forfaitaire, avec engagement de la part de l'intéressé d'exécuter, dans un délai déterminé, les travaux qui seront spécifiés à l'acte passé à cet effet entre la Commission et les intéressés, et versement, par l'Etat, d'acomptes au fur et à mesure des travaux.
b) Exécution des travaux par les soins de ce service national luimême, toutes les fois que les intéressés ne pourront trouver surplace les moyens et la main-d'œuvre nécessaires ;
4° De préparer en collaboration avec les adrjinistrations compétentes tous actes avec les intéressés, et tous règlements avec les successeurs des disparus, en évitant autant que possible, par un esprit de large conciliation, de progrès social et de philanthropie, tous procès de contestations.
Les règlements avec les successeurs des disparus seront soumis au principe du droit commun d'après lequel les héritiers ne participent aux émoluments d'une succession que dans la mesure où ils en acceptent les charges.
Dans le cas où le déTunt aurait, au moment de sa mort, reçu un acompte de l'Etat sans avoir achevé la partie du travail de réfection correspondante à cet acompte, ses ayants droit devront, soit restituer l'argent ainsi recueilli dans la succession, soit s'engager à se substituer à leur auteur pour l'exécution du travail.
Le délai qui leur serait accordé pourrait être le délai que l'article 795 du Code civil accorde à riiéritier bénéficiaire pour faire inventaire et délibérer, soit trois mois et quarante jours.
Ce service entretiendrait des rapports constants avec les différents services de l'Etat, des départements et des villes, de façon, tout en donnant satisfaction aux desiderata des intéressés, à construire en améliorant la situation des villes et des villages au point de vue du confort, de l'hygiène, du progrès économique et social.
11 aura ainsi pour but le développement ultérieur du commerce, de l'industrie, des sciences et des arts; il facilitera puissamment la renaissance et l'organisation méthodique des divers éléments de la richesse nationale.
Ce Service comprendrait :
1° Un directeur général, représentant de l'Etat et centralisant tous les services intéressés (administrations centrales, départements, communes, etc.);
2° Un secrétaire général dépendant du directeur général;
3° Un architecte en chef, avec tous les services nécessaires;
4° Un ingénieur spécialisé dans les questions d'eau, de gaz, d'électricité, et toutes questions sanitaires;
5° Un conseil médical d'hygiène et de salubrité publiques;
6° Un géomètre avec services;
7° Un service agronomique et vétérinaire ;
8° Un service de contentieux ;
9° Un groupe d'entrepreneurs agréés par l'Etat et qui prendront chacun l'engagement de travailler aux conditions et prix des cahiers des charges arrêtés par les autorités compétentes, d'accord avec le directeur général du service.
Ce service devrait être confié à des hommes jeunes et actifs, capables d'initiative personnelle et aj'ant déjà fait leurs preuves. Il serait bon de les choisir jiarmi les mobilisés de la territoriale, de manière à ce qu'ils puissent suivre le front de notre année victorieuse et commencer immédiatement leurs enquêtes et travaux dans les lieux que l'ennemi vient d'abandonner.
Leur tâche, ainsi comprise, serait mieux assumée, en rè^Ie générale, que par des civils, car elle comportera, à l'occasion, des dangers certains. Elle sera d'autant plus utile et féconde, et pour l'tLtat, dont elle sauvegardera davantage les intérêts, et pour les populations qu'elle rassurera pleinement et encouragera, que son accomplissement sera plus rapide. Cette œuvre favorisera puissamment la renaissance de la nation, après l'épreuve que le pays a traversée. Elle apportera aussi à l'iitat des éléments d'appréciation très précieux pour la fixation de l'indemnité de guerre qui sera exigée de nos ennemis, et dont une partie servira à couvrir les dépenses qui seront engagées, comme il a été dit plus haut, pour faire renaître de leurs ruines les réo-ions ravagées.
Organisation de la main-d'œuvre avec le secours des autorités
militaires.
La présente proposition a pour but rorganisalion d'une production rapide. Il importe, pour obtenir ce résultat, d'avoir la main-d'œuvre en abondance et dans les meilleures conditions.
On se propose donc de créer ce service en collaboration étroite avec le Ministère des Travaux publics et de la Guerre.
A cet effet, il serait prélevé, comme il a été dit à l'article 3, des militaires qui ne rendent actuellement aucun service et au sujet desquels l'Etat n'assume pas moins de lourdes charges : nourriture, logement, etc.
Il serait possible de mettre ces unités en campagne non armée et organisée néanmoins militairement en ce qui concerne le déplacement, la nourriture, le logement et le commandement. On obtiendrait ainsi une sorte de génie employé par des spécialistes qui ont préparé l'élaboration du service et qui formeraient les cadres de l'Administration dont les grandes lignes viennent d'être définies.
Le Service remettrait les instructions aux autorités militaires, il dirigerait l'exécution des différentes tâches ou travaux, mais les hommes seraient, au point de vue discipline et administration, sous la surveillance et le contrôle immédiat de cadres d'administration militaire, qui auraient notamment le droit de renvoi de chantiers, pour fautes contre la discipline, le bon ordre, etc..
Ceux des entrepreneurs et ouvriers pris dans l'élément civil qui demanderont à être employés par la Commission aux travaux de réfection susindiqués devront prendre en même temps l'engagement écrit de se soumettre entièrement aux obligations de la discipline militaire et déclarer qu'ils entendent, en cas d'infraction, se voir appliquer les sanctions desdites obligations.
Toutefois, la discipline militaire ne s'appliquerait qu'aux ouvriers et entrepreneurs civils qui travailleraient de concert avec des soldats mobilisés dans les limites d'un même arrondissement; et, même dans ce cas, elle ne s'appliquerait que pendant la durée des hostilités, jusqu'à la signature des préliminaires de paix.
Cette organisation aurait le grand avantage de fonctionner très rapidement et de pouvoir s'arrêter pour ainsi dire au commandement, en cas de retour otfensif de l'ennemi malgré toutes les mesures prises.
Telles sont les grandes lignes de fonctionnement du Service. 11 ne peut donner que d'heureux résultats. Ses qualités sont la rapidité et la souplesse; il ne perdrait jamais de vue le respect des droits de chacun. Son but est le progrès dans la réparation de l'injustice et le relèvement des ruines.
Fonctionnement du service national d'évaluation.
Contrôle et reconstruction des habitations privées
dans les départements envahis.
1° Le service devra se mettre en rapport avec les autorités militaires (état-major) pour délimiter sur des cartes les régions dans lesquelles il est possible de commencer la remise en état. Autant que possible, il n'agira que dans des contrées où l'ennemi aura été définitivement chassé, et, en tous cas, l'on prendra toutes les dispositions préventives utiles contre un retour offensif;
1" Le service devra visiter les lieux en présence des maires, préfets, d'une part, elles intéressés, propriétaires et locataires d'autre part; organiser de suite les services généraux, c'est-à-dire effectuer les étalements s'il est nécessaire, démolition, déblaiements, rangement et classification des matériaux de toute nature, enlèvement des gravois, etc., la main-d'œuvre étant assurée comme il sera expliqué ci-après.
3° Le service fera une demande à l'autorité militaire en vue de prélever dans les hommes de l'armée territoriale ne pouvant faire campagne, dans la réserve de l'armée territoriale, de l'armée auxiliaire et même parmi les réformés de bonne volonté, les maçons, limousinans, plâtriers, serruriers, menuisiers, charpentiers, fumistes, plombiers, etc., etc.. (comme il a été fait pour les tourneurs sur métaux, par exemple . Les hommes ainsi prélevés seront administrés comme il sera dit ultérieurement.
4° Le service devra entrer en contact avec les intéressés propriétaires et locataires, examiner leurs demandes, discuter avec eux, dans l'esprit qui a présidé à l'organisation du service, c'est-à-dire dans le dessein de les maintenir au pays, mais tout en respectant d'une manière absolue les droits de toute nature, les légitimes susceptibilités, les intérêts matériels et moraux de chacun. 11 ne perdra pas de vue qu'il doit assumer une large tâche de progrès général et social, donner aux populations plus d'hygiène et de salubrité. 11 se mettra enfin d'accord avec les intéressées sur les bases suivantes :
I. — L'intéressé propriétaire devra présenter ses revendications et, au besoin, le Service l'y aidera. Dans le cas où l'intéressé déclarera d'une façon absolue qu'il désire uniquement toucher une indemnité en argent et que, même par persuasion, le Service ne pourra le faire revenir sur sa décision, le Service traitera avec l'intéressé pour une somme nette et à forfait, dont il recevra le montant par payements échelonnés, comme il sera dit à l'article suivant pour la reconstruction assurée par le propriétaire.
II. — L'intéressé déclare accepter de rester dans le pays, mais désire reconstruire à sa fantaisie avec les personnes de son choix, architecte, entrepreneurs, etc.. Le Service se mettra donc d'accord avec l'intéressé pour une somme nette et à forfait dont il recevra le montant au fur et à mesure de l'avancement des travaux (conditions générales des ouvertures de crédit, sans intérêt bien entendu).
aa4 MODES DE RÉALISATION EFFECTIVE
III. — L'intéressé déclare qu'il désire sa maison telle qu'elle était, dans le plus bref délai, et qu'il n'a aucun moyen d'action. Dans ce cas, le Service devra assurer par ses propres moyens la reconstruction immédiate de l'immeuble, assurer à l'intéressé ou à son locataire un local provisoire, et rendre la maison restaurée au plus tôt.
IV. — Les intéressés sont mobilisés ou introuvables (propriétaire et locataire), c'est-à-dire que le Service est dans l'impossibilité de traiter avec aucune personne autorisée. Dans ce cas, le Service devra procéder immédiatement aux travaux généraux prévus aux articles 2 et 3, poser une barrière de manière à mettre la construction dans une situation d'attente ne pouvant causer de préjudices ni aux voisins, ni à l'ensemble du pays.
V. — Dans le cas où l'intéressé propriétaire seul reste introuvable, le Service devra procéder de la même façon qu'à l'article ci-dessus et faire le nécessaire pour trouver au locataire un local provisoire sans bail, dans des conditions analogues à sa précédente location. Dans ce même cas, si les réparations sont jugées de peu d'importance, comme un mur seul touché, une couverture détruite partiellement, le Service aura le droit de procéder d'autorité à la réfection de l'immeuble.
VL — L'intéressé locataire, dans tous les cas, devra présenter ses revendications mobilières dans les mêmes conditions que le propriétaire. L'indemnité sera allouée dans les mêmes conditions et à charge, pour l'intéressé, de rester dans le paj's. Cette indemnité sera versée par acomptes du tiers au moment de la prise de possession des lieux rétablis, et les deux tiers restants, successivement à trois mois d'intervalle chacun.
Celte clause concerne exclusivement les meubles et objets de première nécessité.
VII. — Les indemnités de trouble de jouissance du locataire, du chômage, pour peites agricoles, seront réglées dans les conditions fixées par une loi que le Gouvernement projiosera après la signature de la paix (un service spécial rattaché au service général fonctionnera à cet effet).
VIII. — Pour les industries (usines et habitations ouvrières), il sera procédé de la même façon. Le Service devra faire aux propriétaires d'industries et d'usines des pi'opositions et conditions exceptionnelles en vue de faciliter la reprise du travail et d'assurer l'habitation ouvrière dans les meilleures conditions d'hygiène, de salubrité et de bon marché.
IX. — Le Service devra faire tous ses efforts non seulement pour ne causer aucun préjudice aux régionaux, architectes, entrepreneurs, constructeurs de toute nature, mais aussi et surtout pour leur faciliter la reprise de leurs travaux par tous moyens à sa disposition.
X. — Le Service s'efforcera en toutes circonstances à leur donner l'exemple et à les diriger dans la voie du progrès, de l'application intelligente de la science et des arts ; il les aidera de son impulsion en vue de donner aux constructions nouvelles un caractère de goût
et de faire revivre le grand principe nationaliste de notre belle architecture française.
En conscquencc, j"ai l'honneur de prier la Chambre de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante :
PROPOSITION DE LOI
AliTICLE PREMIER.
Il est créé un Service National d'évaluation, réfection et reconstruction des habitations privées dans les départements envahis par l'ennemi.
Article 2.
Ce service fonctionnera, dès la promulgation de la présente loi et l'organisation de ses diverses parties, dans les régions du territoire où le Ministère de la Guerre décidera qu'il peut, dès à présent, être procédé aux travaux d'évaluation, reconstruction et réfection.
Article 3.
Il détachera et enverra sur place des Commissions qui, après avoir procédé à la visite des lieux et à l'audition des réclamations des intéressés, engageront aussitôt les travaux jugés urgents.
Article /(.
L'arrivée de la Commission sera portée à la connaissance du public, quinze jours au moins avant sa présence sur les lieux, par voie d'affiche, et les intéressés (locataires et propriétaires) seront avertis d'avoir à préparer et déposer à la mairie de leur commune leurs réclamations.
Article 5.
Lorsque le propriétaire demandera uniquement une indemnité en argent, il lui sera alloué par la Commission une somme globale et forfaitaire, proportionnelle au préjudice subi, et qui lui sera versée par acomptes mensuels; sur cette somme il sera prélevé et versé directement, par la Commission, au locataire, une indemnité représentative du dommage causé par les faits de guerre à ce dernier.
Article 6.
Lorsque le propriétaire déclare vouloir reconstruire par ses propres moyens, avec un personnel de son choix, il lui sera versé des acomptes mensuels au fur et à mesure de l'avancement des travaux ; sur la somme globale allouée à cet effet il sera prélevé et versé, directement, au locataire réclamant, une indemnité représentative du dommage subi.
Article 7.
Dans le cas où l'intéressé déclarera ne réclamer aucune indemnité, mais seulement la remise en état des lieux, il y sera procédé directement par le Service National, qui assurera au propriétaire et au locataire, le cas échéant, un local provisoire.
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Article 8.
Dans le cas où il ne se produirait aucune réclamation ni de la part du propriétaire, ni de celle du locataire, par suite de leur absence, le Service procéderait uniquement aux travaux d'urgence exigés dans l'intérêt de la sécurité publique.
Article 9.
Au cas où le locataire présente une réclamation, mais où le propriétaire est absent, le Service devra assurer au locataire un local provisoire et sans bail et procéder d'urgence aux travaux de réparation de l'immeuble, si ceux-ci sont peu importants, afin de mettre le locataire en état de jouir normalement des lieux loués.
Article 10.
Le propriétaire et le locataire pourront présenter à la Commission des revendications relatives aux meubles meublants et objets de première nécessité, tels que lits, tables, chaises ; toutefois, il ne pourra leur être alloué d'indemnité représentative de la valeur de ces objets détruits ou perdus du fait de guerre que si le propriétaire et le locataire s'engagent à habiter la localité, ce dernier au moins pendant la durée restant à courir de son bail; un tiers de l'indemnité leur sera versé au moment du rétablissement de lieux et les deux tiers restants trois et six mois après leur entrée dans les locaux rétablis.
Article h.
Il sera procédé à la reconstruction des usines et des habitations ouvrières dans les conditions prévues par les articles 5, 6 et 7.
Article 12.
Les travaux de réfection seront exécutés par des hommes du service armé ou auxiliaire appartenant à l'armée territoriale et dont la présence ne sera pas jugée nécessaire sur le front ou dans les dépôts. Ils resteront soumis à la discipline militaire, au contrôle et à la direction des autorités militaires. Dans la mesure où le service le jugera possible ou nécessaire, il sera recouru également aux entrepreneurs et ouvriers dégagés de toute obligation militaire ; mais ceux-ci devront prendre l'engagement écrit de se soumettre aux obligations et sanctions de la discipline militaire pendant toute la durée des hostilités; il sera fait exception à cette règle dans le cas où, dans toute l'étendue d'un arrondissement, le Service National n'emploierait que la main-d'œuvre civile à l'exclusion de tout élément militaire.
C— LÉGISLATION COMPLEMENTAIRE.
PROJET DE MODIFICATIONS AU RÉGIME DE L'EXPROPRIATION
proposée par le service de la voirie de la ville de Reims (Juin 1915).
Abréviations : Loi : loi du 4 niai 18 ti.
Pboj. : projet du Gouvernement, 21 novembre 1911. CoMM. : texte de la Commission de la Chambre des Députés
sur le projet du Gouvernement (rapport Escudier). L. Belge : loi belge des i5 novembre 1867 et juillet i885. Reims ; Proposition de la Municipalité de Reims.
Article premier.
L'article 2 de la loi du 3 mai iS/ji est remplacé parles dispositions suivantes :
(Loi.) " Les Tribunaux ne peuvent prononcer l'expropriation
qu'autant que l'utilité publique a été constatée et déclarée dans les formes prescrites par la loi.
« Ces formes consistent :
« 1° Dans la loi ou le décret qui autorise ropération pour laquelle l'expropriation est requise; ' °''' « 2° Dans l'acte du préfet qui désigne les localités ou les
territoires sur lesquels l'opération doit avoir lieu, lorsque cette désignation ne résulte pas de la loi ou du décret;
« 3" Dans l'arrêté ultérieur par lequel le préfet détermine les propriétés particulières auxquelles l'expropriation est applicable.
« L'Administration a la faculté d'exproprier, outre les immeubles indispensables à l'exécution des travaux, ceux compris dans une zone déterminée et dont l'acquisition est jugée utile pour permetti-e les installations publiques ou privées nécessaires à la bonne exploitation de l'ouvrage projeté.
« S'il s'agit d'un ensemble de travaux urbains ayant pour (L. Belge, objet d'assainir ou d'améliorer un ancien quartier, ou de Reims.) construire un quartier nouveau, l'expropriation peut
(Proj.)
(Comm.)
(Proj.)
(Reims.)
(Comm.)
(Reims.)
(Comm., (Reims.)
Comm.)
(Comm.)
(Reims
comprendre, outre les immeubles atteints par les alignements des voies ou places projetées, ceu.x compris dans une zone déterminée en vue de l'établissement des constructions rentrant dans le plan général des travaux.
« Lorsque l'exécution des travaux pour lesquels Texpropriation est requise, doit procurer une sensible augmentation de valeur, immédiate et spéciale, à des immeubles compris dans une autre zone, déterminée comme il est dit ci-après, le jury fixera le montant de la prime de plus-value due par les propriétaires de ces immeubles.
« Lorsque l'utilité publique est déclarée par une loi ou un décret rendu en Conseil d'Etat, cette loi ou ce décret détermine la zone à laquelle l'opération peut être étendue, ainsi que celle comportant des primes de plus-value, le mode d'utilisation des parcelles non incorporées aux ouvrages publics ou les conditions auxquelles la revente de ces parcelles peut être subordonnée ; lors de ces reventes, la préférence devra être donnée pour chaque lot aux propriétaires des parcelles qui le composent, dans l'ordre d'importance de leurs parts.
« Un décret en Conseil d'Etat est toujours nécessaire pour procéder à cette détermination lorsque l'autorité publique a été déclarée par un acte autre qu'une loi ou un décret en Conseil d'ttat.
« A partir de la publication de ce décret, aucun bail ne pourra être passé pour les immeubles auxquels l'expropriation est applicable, sans insertion d'une clause de résiliation, par préavis d'un an au plus, en cas de réalisation de l'expropriation.
« Les demandes de primes de plus-value devront être notifiées aux propriétaires dans les formes et délais des articles 23 et suivants : les contestations seront instruites et jugées conformément aux dispositions des chapitres i et II.
« L'intéressé aura la faculté de requérir l'expropriation de son immeuble sous bénéfice de son option définitive entre le paiement de la plus-value ou l'acceptation de l'indemnité d'expropriation dans les formes indiquées aux articles 24 et 27.
« En ce cas, le Jury fixera d'une part la prime de plusvalue, d'autre part l'indemnité d'expropriation. L'intéressé aura huit jours francs à dater de la décision du jury pour exercer son option définitive qu'il devra notifier par huissier à l'Administration dans ce délai, faute de quoi il sera réputé avoir accepté la prime de plus-value fixée par le jury, sans préjudice du droit de se pourvoir devant la Cour de Cassation contre la décision du Jury dans les conditions, formes et délais prévus par la loi.
« En aucun cas une propriété particulière ne peut être ,, ■ , expropriée qu'après que les parties intéressées ont été
mises en état de fournir leurs contredits selon les règles exprimées au titre III. »
Article 2.
L'article 29 de la loi du 3 mai 1S41 est modifié comme
il suit :
,_ . , « Le Jury est composé de trois habitants de Tarrondis-
(Reims.) •; . r .... ., , ,.
sèment et de trois experts désignes comme il va être dit.
p Dans sa session annuelle, le Conseil général du département désigne.... » Le reste sans changement.
AUTICLE 3.
Le dernier paragraphe de l'article 34 est remplacé par la disposition suivante :
« Après que le droit de récusation a été exercé, le magistrat-directeur du Jury procède à la réduction des (Keims.) jurés au nombre de six, dont trois titulaires et trois suppléants, en retranchant les derniers noms inscrits sur la liste. »
AuricLE 4.
Il est ajouté un article 34 bis ainsi rédigé : « Les jurés titulaires et suppléants, trois au moins étant présents, désignent un expert, l'Administration expro- (Reims.) priante un autre, et les deux experts ainsi choisis en désignent un troisième. »
Article 5.
L'article 35 est remplacé par la disposition suivante : « Le Jury spécial n'est constitué que lorsque trois Jurés (Reims.) gQjjj présents ; il ne peut valablement délibérer que si deux jurés et deux experts au moins sont présents.
« Les jurés suppléants peuvent assister aux délibérations. »
Article 6.
L'article 70 est remplacé par la disposition suivante :
« Si les terrains acquis en vertu d'une déclaration d'utifProî
lité publique ne reçoivent pas la destination prévue par le
Reims.) j ■ » j- , • ,• 1 • ••. • 1
décret d autorisation, les anciens propriétaires ou leurs
ayants droit peuvent en demander la remise. Le prix des
terrains rétrocédés est fixé à l'amiable, et, s'il n'y a pas
(Reims accord, par le Jury dans les formes ci-dessus prescrites.
Loi \ « Si les travaux d'utilité publique pour lesquels l'expro-
priation avait été autorisée ne sont pas exécutés, le prix fixé par le Jurj- ne peut excéder la somme moyennant laquelle les terrains ont été acquis. »
TITRE PREMIER
Dispositions générales.
Article premier.
Les autorités communales sont chargées de prendre, chacune dans son ressort, les mesures nécessaires pour assurer l'exécution de la présente loi.
Elles arrêtent, s'il y a lieu, des règlements dans ce but.
Ces règlements prennent force de loi après avoir obtenu l'approbation du Conseil d'Etat.
Akticle 2.
Les règlements communaux édictés en vertu de la présente loi peuvent, dans leur ensemble ou dans quelques-unes de leur? dispositions, ne concerner que des périmètres déterminés de la commune.
Article 3.
Le Conseil d'État peut imposer à une commune l'obligation de se donner, dans un délai déterminé, un règlement approprié à ses circonstances locales. Faute par la commune de s'exécuter, le Conseil d'Etat peut lui imposer d'office un règlement.
Article 4-
Les municipalités doivent surveiller les constructions qui s'élèvent ou qui sont soumises à réparation dans la commune, afin de constater et d'empêcher les contraventions à la présente loi et aux règlements communaux qui en découlent.
Elles doivent, notamment, veiller à l'observation des prescriptions relatives aux alignements, à la solidité des constructions, à la salubrité et aux précautions à observer contre le danger d'incendie.
Article 5.
Les municipalités exercent cette surveillance soit par ceux de leurs membres spécialement délégués à cet ell'et, soit par des préposés nommés par elles.
En matière d'hygiène et de salubrité, la surveillance peut être exercée par une commission locale.
Deux ou plusieurs communes peuvent convenir d'avoir une même commission de salubrité.
Article 6.
La commission de salubrité est nommée par la ou les municipalités. Elle est composée de trois membres au moins, dont, si possible, un médecin et un homme compétent dans les questions techniques du bâtiment. Ces derniers peuvent être pris en dehors de la circonscription. Ils sont indemnisés suivant un tarif adopté par l'autorité communale.
AntiCLE 7.
La commission de salubrité est chargée :
1° D'examiner, au point de vue de la salubrité, les plans des maisons à construire et les modifications à y apporter pour les rendre conformes aux exigences de la loi et du règlement communal;
1° De juger si une maison neuve peut ou non être habitée ;
3° De veiller au bon entretien et à la salubrité des habitations;
4° De signaler les travaux à exécuter et les modifications à apporter aux habitations, qu'il s'agisse de mesures de propreté ou de mesures de désinfection ;
5° De signaler les maisons d'habitation qui ne peuvent être assainies ;
6" De signaler toutes les mesures à prendre pour assurer le bon état sanitaire de la localité.
Les rapports de la commission sont adressés à la municipalité.
TITRE II
Des alignements.
Chaque fois que l'autorité communale veut modifier le tracé d'une voie publique, de manière à en changer la largeur, l'alignement ou le niveau, ou chaque fois que cette autorité veut créer des places, promenades ou voies publiques nouvelles, la municipalité fait dresser un plan figurant l'état actuel des lieux, ainsi que les modifications et constructions projetées.
Article 9.
Le plan du projet est établi à l'échelle du plan cadastral.
11 indique :
1° Les limites du terrain affecté aux places, promenades et voies publiques ;
2" Les alignements des bâtiments;
3° Le niveau des places, promenades et voies publiques, au moyen de profils repérés avec soin, ou par l'indication des cotes principales sur le plan.
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Article io.
Ce plan demeure déposé, pendant trente jours, au greffe municipal, où les intéressés peuvent en prendre connaissance.
Avis de ce dépôt est donné par la feuille des avis officiels, par les feuilles locales choisies pour les publications officielles de l'autorité communale, ainsi que par lettres chargées adressées à tout propriétaire dont le terrain est intéressé, soit par l'abandon d'une parcelle, soit par changement d'accès à son immeuble.
L'avis d'enquête est en outre affiché au pilier public.
Toutes les réclamations auxquelles donne lieu le projet sont déposées par écrit au greffe municipal, dans le délai ci-dessus.
Article ii.
A partir de l'ouverture de l'enquête et jusqu'à l'adoption définitive du plan, la municipalité refuse l'autorisation de bâtir sur les terrains nécessaires à la réalisation du projet.
Cette interdiction du droit de bâtir est limitée à un délai de six mois, dès l'ouverture de l'enquête. Le Conseil d'ctat peut prolonger ce délai, s'il y a lieu, de six mois au maximum.
Au delà de ce délai, le propriétaire reprend la libre disposition de son immeuble.
Article 12.
Le plan adopté par le conseil général ou communal est soumis par la municipalité à l'approbation du Conseil d'iitat. Cet envoi est accompagné :
1° Du dossier des observations ou oppositions produites dans l'enquête;
a" D'un avis motivé des autorités communales.
Le Conseil d'Etat statue définitivement sur les réclamations et oppositions produites dans l'enquête, lorsqu'elles ne relèvent pas des ti-ibunaux.
Le Conseil d'Etat peut, suivant les circonstances, accorder son autorisation, sous réserve des droits des opposants, ou ajourner sa décision jusqu'à ce que les oppositions aient été liquidées.
Article i3.
Le plan adopté par le Conseil d'Etat fait règle tant qu'il n'est pas modifié par des décisions subséquentes. Celles-ci sont soumises à la même procédure que le plan primitif, à moins qu'il ne s'agisse de changements de peu d'importance dans le tracé des rues, changements justifiés par l'intérêt général, acceptés par la majorité des propriétaires bordiers et sanctionnées par le Conseil d'iitat.
Article 14.
A partir de l'approbation donnée par le Conseil d'Etat, il ne peut être construit ou reconstruit aucun bâtiment qui nuirait d'une manière quelconque à l'cxéculion du projet.
Le règlement communal détermine si, et dans quelle mesure, des
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travaux d'entretien peuvent être exécutés sans déroger à la prescription ci-dessus.
Ces restrictions au droit de construire ont une durée maximale fixée pour chaque projet, mais f|ui ne peut dépasser vingt ans, à dater de l'approbation du Conseil d'Etat.
Si, pendant cette période, la commune n'a pas procédé aux expropriations, les propriétaires reprennent la libre disposition de leurs immeubles.
Le Conseil d'Etat statue, comme autorité de recours, sur toutes les difficultés résultant de l'application du présent article, les cas d'expropriation réservés.
Article i5.
La municipalité peut s'opposer à ce qu'il soit élevé des constructions sur un terrain pour lequel il n'existe pas de plan d'alignement.
Si les alignements ne peuvent être arrêtés à l'amiable avec les intéressés, la municipalité est tenue de soumettre à l'enquête publique, dans le délai de trente jours dès celui de son opposition, un plan d'alignement concernant cette partie du territoire communal, à défaut de quoi son opposition sera considérée comme nulle et non avenue.
La procédure à suivre pour ce plan d'alignement est la même que celle prévue aux articles lo et suivants.
Article i6.
Il ne peut être exigé de la commune aucune indemnité pour l'interdiction temporaire de bâtir résultant de l'application des articles 1 1 et i5.
Le propriétaire qui subit un dommage réel et appréciable par l'application qui lui est faite de l'article 14 en est indemnisé, mais dans les cas ci-après seulement :
a) Si le plan premièrement adopté vient à être modifié comme cela est prévu à l'article i3, et s'il résulte de ce fait que le propriétaire n'est plus atteint parle nouveau plan ou qu'il est atteint autrement;
b) Si, dans le délai prévu à l'article i4j le plan adopté n'a pas été suivi d'exécution.
Article 17.
Le propriétaire qui estime avoir droit à une indemnité doit adresser sa réclamation par écrit, à la municipalité, dans le délai d'un mois dès la publication de l'approbation, par le Conseil d'Ltat, des modifications prévues à 1 article ifi, lettre a), ou dès l'abandon du projet à l'expiration du délai prévu à l'article 14.
Aussitôt après l'expiration du délai d'un mois prémentionné, il est procédé, à l'instance de la municipalité et conformément à la loi sur les estimations juridiques, à la nomination de la commission chargée de statuer sur les réclamations formulées.
Article 18.
L'approbation, par le Conseil d'Etat, du plan adopté par l'autorité
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communale confère parla même à la commune le droit d'expropriation.
Ce droit doit être exercé dans le délai prévu à l'article i.'t.
La commune peut être tenue d'exproprier, sitôt après l'approbation définitive du plan, tout fonds se trouvant dans les conditions suivantes :
1° S'il est en entier entre les alignements adoptes pour les constructions;
■j." S'il ne reste de ce fonds, en dehors des alignements, qu'une parcelle insuffisante ou impropre à recevoir une construction convenable.
Article 19.
Le propriétaire qui veut aligner ses constructions d'après le plan adopté sans attendre la mise à exécution du projet a le droit de faire taxer le terrain ou les constructions qu'il doit céder. Le paiement du montant de cette taxe n'a lieu qu'au moment de l'exécution de la partie du plan qui le concerne ou, en tout cas, à l'expiration du délai prévu à l'article 14.
Article ao.
La commune a le droit d'exproprier des immeubles jusqu'à une dislance de vingt mètres au delà de l'alignement prévu pour les constructions.
Elle a, en outre, le droit d'exproprier la totalité des immeubles atteints, lorsque les parcelles restantes ne sont pas d'une étendue ou d'une forme qui permette d'y élever des constructions salubres ou d'un aspect convenable.
Article ai.
Dans toute expropriation partielle, si le prix de la parcelle expropriée dépasse la moitié de la valeur totale de l'immeuble fixée par voie d'estimation juridique, la commune peut exiger que l'expropriation soit étendue à l'immeuble tout entier.
Article aa.
Le propriétaire d'un bâtiment dont respropriation partielle est poursuivie a le droit d'exiger l'expropriation de l'intégralité du bâtiment, dont le cas où le reste de l'immeuble ne pourrait plus servir à sa destination première et où la partie expropriée ne pourrait pas être remplacée par des arrangements convenables ou par des constructions nouvelles sur le terrain appartenant à l'exproprié.
Dans le cas où le propriétaire n'use pas de ce droit, il est tenu d'exécuter à ses frais les travaux d'aménagement nécessaires pour mettre le reste de l'immeuble à l'alignement prévu dans le plan.
Article 23.
Lorsque la commune requiert une expropriation, elle a le droit, sans être tenue de pa^'er des dommages-intérêts, d'y renoncer pendant le délai de six mois à partir du jour où le résultat de l'expropriation est connu.
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Article 24- L'exécution des travaux doit suivre immédiatement l'expiration du délai de six mois lixé à l'article précédent.
Article aS.
Le règlement communal peut fixer les règles et les conditions relatives :
1° Aux alignements qui seront adoptés dans la rédaction d'un plan d'ensemble ou de parcellement, le long ou en dehors des voies publiques;
■1° Au mode de clôture des propriétés, le long des voies publiques;
3" A la situation relative des bâtiments d'une voie publique ou privée (maisons contiguës ou isolées);
/)" Au nivellement et au profil des nouvelles voies;
5° A la hauteur des maisons neuves ou exhaussées, en tenant compte de leur emplacement et de la largeur de la rue, de manière à ce que chaque habitation, le long ou en dehors des voies publiques, ait suffisamment d'air et de soleil.
Article 26.
Si la réalisation du plan est gênée par une servitude, excluant ou restreignant le droit d'utiliser un terrain pour y élever des bâtiments, cette servitude peut être rachetée dans les cas ci-après :
a) Lorsque la servitude a perdu tout ou partie de son importance pour l'immeuble au bénéfice duquel elle avait été consentie, en raison de circonstances survenues dans l'intervalle ;
b) Lorsque les avantages que la servitude avait pour but de procurer ou lorsque les inconvénients qu'elle avait pour but d'écarter peuvent être respectivement obtenus ou supprimés d'une autre façon.
Le projet établi par les autorités communales détermine, sous réserve de recours au Conseil d'Etat, les servitudes qui peuvent être rachetées en vertu du présent article. La valeur de rachat est fixée conformément à la loi sur les estimations juridiques.
Article 27 '.
Le règlement communal peut prescrire des règles relatives à la rectification des limites entre propriétés voisines ou au lotissement des terrains compris entre les voies principales de communication d'un quartier.
Aussi longtemps que ces règles n'auront pas été établies par uneloi, les règlements qui les concernent devront être soumis à la ratification du Grand Conseil, pour autant qu'ils dérogent aux principes relatifs à la propriété foncière, tels qu'ils résultent du Code civil et des lois sur le cadastre, sur les droits réels immobiliers et le régime hj'pothécaire.
I. Voir loi du 28 août 191 2 sur les remaniements parcellaires et sur les rectifications des limites des terrains à bâtir.
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AilTICLE 28.
Il peut être exigé, en faveur de la commune, de la part des propriétaires des immeubles situés au bord ou à proximité d'une place, d'une promenade ou d'une voie publique, une contribution de plus-value.
La plus-value d'un fonds est déterminée dans ce cas par la comparaison de la valeur initiale de cet immeuble avant tous travaux, avec la valeur finale que l'on peut attribuer à ce morne fonds pour le moment où les travaux neufs seront achevés. Cette taxe est faite au moment de l'expropriation, conformément à la loi sur les estimations juridiques.
Article 29.
Si la commune veut vendre une parcelle faisant jusque-là partie du domaine public et laissée en dehors par le nouveau tracé, le propriétaire bordier a le droit de l'acquérir au prix qui sera fixé à l'amiable ou par une expertise. Sur son refus, la commune peut vendre cette parcelle à un tiers, à un prix qui ne peut être inférieur à celui refusé par le propriétaire bordier.
La vente ne peut être faite qu'après l'enquête et les formalités exigées pour la cadaslration des fonds sortis du domaine public.
Article 3o.
La municipalité peut, avant l'établissement des voies projetées, pourvu qu'elles figurent sur le plan adopté, faire passer sur les terrains qu'occuperont ces voies des égouts, des conduites d'eau ou de gaz et des câbles électriques, moyennant indemnité pour le dommage causé par ces travaux.
Article 3i.
Lorsqu'une voie prévue dans le plan d'extension ou dans un plan de quartier n'est pas encore construite, qu'il en est de même de légout à établir sur cette voie, celui qui veut bâtir sur l'alignement adopté a droit de faire passer sur les fonds voisins légout qui lui est nécessaire, moyennant indemnité pour le dommage causé. Cette indemnité est fixée à l'amiable ou par la voie de l'estimation juridique.
Après la construction de la voie projetée, le propriétaire du fonds ainsi asservi a le droit d'exiger le déplacement de légout, lequel doit alors être dirigé sur l'égout public. Ce déplacement peut être exigé avant l'établissement de la voie si la commune construit l'égout public avant celle-ci.
Article 3i.
Lorsque, dans une ville ou toute autre agglomération urbaine, il a été créé un nouveau quartier dont les constructions limitent une voie de communication établie sur des propriétés privées, les propriétaires bordiers peuvent toujours exiger de la commune qu'elle prenne à sa charge l'entretien des nouvelles voies, moyennant l'abandon, er faveur du domaine public, du sol consacré à cet usage.
Toutefois, la commune est dispensée de cette obligation :
1° Si la voie publique n'atteint pas une largeur minimale de six mètres;
2° Si elle n'est pas en bon état de construction et de viabilité;
3° Si le sol abandonné au domaine public n'est pas libre de toute hypothèque ou de toute servitude dénature à en gêner l'usage.
Les propriétaires qui veulent se mettre au bénéfice du droit qui leur est accordé doivent, au préalable, soumettre à la municipalité les plans des canaux d'égouts ou autres qu'ils doivent établir, sous l'aire de la voie publique ou sous des propriétés particulières.
La formalité exigée par l'article 3 de la loi de ib88 sur les routes doit, dans tous les cas, être remplie.
Cette disposition n'est applicable qu'aux quartiers déjà habites et ne peut être invoquée en faveur de voies de communications qui seraient ouvertes en vue de favoriser la création de nouveaux quartiers sur des terrains non encore bâtis.
Article 33.
Le règlement communal peut prescrire les conditions d'établissement des voies privées destinées à desservir de nombreuses habitations. Il peut ordonner que ces voies seront jointes d'office au domaine public, quand elles aboutissent parleurs deux extrémités à des voies publiques, et qu'elles sont notoirement utilisées pour la circulation générale.
Il peut également prescrire que les trottoirs privés seront joints d'office au domaine public lorsqu'ils ne font qu'un avec les trottoirs publics.
L'article 3 de la loi de 1888 sur les routes est applicable.
RÈGLEMENT DE 1911 concernant le plan d'extension de la ville de Lausanne.
CHAPITRE II Plan d'extension
Article 2.
En vue d'assurer le développement normal et graduel de la ville de Lausanne, la Municipalité établit, au fur et à mesure des besoins, un plan d'extension comprenant :
I. Les voies de communication, les places, les promenades publiques à construire ou à modifier dans la ville ou ses abords;
1. Les alignements de bâtiments le long ou en dehors des voies publiques ou privées;
3. Les autres conditions auxquelles doivent satisfaire les constructions élevées le long ou en dehors des voies publiques ou privées, notamment Tordre dans lequel les bâtiments doivent être construits, les distances entre les bâtiments, les hauteurs, l'architecture.
Ce plan est adopté par fractions.
Sauf décision contraire du Conseil communal, la Municipalité doit observer, pour l'élaboration du plan d'extension définitif, le plan directeur d'extension du 24 octobre igoS, pour toutes les voies qui y sont portées.
Le plan directeur d'extension est un avant-projet pour l'exécution duquel la Commune n'assume aucune responsabilité vis-à-vis des tiers.
Article 3.
Le plan d'extension est établi à l'échelle du plan cadastral. 11 indique :
1° Les limites du terrain alfeclé aux places, promenades et voies publiques ;
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2° Le niveau des places, promenades et voies publiques, au moyen de profils repérés exactement;
3° Les alignements des bâtiments ;
Et, s'il y a lieu :
4° L'ordre suivant lequel les bâtiments doivent être construits (contigu ou non conticfu);
5° Les autres conditions imposées pour les constructions à élever le long d'une voie publique ou privée ou dans un quartier déterminé, notamment en ce qui concerne la hauteur des constructions, l'architecture, l'harmonie des façades ou des toitures.
Le plan peut prescrire ou interdire certains matériaux.
Le pian d'extension peut ne comporter que les alignements des bâtiments. Les alignements doivent alors aboutir à deux voies publiques, existantes ou projetées.
Article f\.
Ce plan est soumis par fractions à une enquête publique d'un mois.
La publication de l'avis d'enquête est faite dans la Feuille des avis officiels et dans les feuilles locales. Chaque propriétaire intéressé en est avisé par lettre chargée.
Après la clôture de l'enquête publique, le plan est soumis à l'adoption du Conseil communal.
Article 5.
A partir de l'ouverture de l'enquête, et jusqu'à l'adoption définitive du plan, la Municipalité refuse l'autorisation de bâtir sur les terrains nécessaires à la réalisation du projet mis à l'enquête.
Cette interdiction du droit de bâtir est limitée à un délai de six mois dès l'ouverture de l'enquête. Le Conseil d'Etat peut prolonger ce délai, s'il y a lieu, de six mois au maximum.
Au delà de ce délai, si l'adoption du plan n'est pas intervenue, le propriétaire reprend la libre disposition de son immeuble.
Article ii de la loi du lî mai i8g8.
A partir de l'ouverture de l'enquête et jusqu'à l'adoption définitive du plan, la Municipalité refuse l'autorisation de bâtir sur les terrains nécessaires à la réalisiition du projet.
Cette interdiction du droit de bâtir est limitée à un délai de six mois, dès l'ouverture Je l'enquête. Le Conseil d'État peut prolonger ce délai, s'il y a lieu, de six mois au maximum.
Au delà de ce délai, le propriétaire reprend la libre disposition de son immeuble.
Le plan adopté par le Conseil communal est soumis à l'approbation du Conseil d'Etat, lequel statue définitivement sur les réclamations et oppositions inscrites dans l'enquête, lorsqu'elles ne relèvent pas des tribunaux.
Le Conseil d'Etat peut, suivant les circonstances, accorder son autorisation sous réserve des droits des opposants, ou ajourner sa , décision jusqu'à ce que les oppositions aient été liquidées.
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La décision du Conseil d'État est communiquée aux propriétaires intéressés par lettres chargées de la Municipalité.
Article 7.
Le plan adopté par le Conseil d'Etat fait règle :
1° Pour toutes les constructions et corrections de places, promenades et voies publiques ;
2° Pour tous les alignements des bâtiments ainsi que pour les autres conditions imposées et indiquées sur le plan.
Les modifications apportées ultérieurement au plan seront soumises à la même procédure que le plan primitif.
Article 8.
En attendant l'adoption du plan d'extension ou d'une de ses fractions, la Municipalité peut s'opposera ce qu'il soit élevé des constructions avant que les alignements nécessaires aient été tracés.
La même mesure peut être prise après l'adoption du plan d'extension ou d'une de ses fractions, dans les quartiers où ce plan doit être complété ou modifié.
Si les alignements et l'ordre dans lequel on peut bâtir ne peuvent être arrêtés par entente avec les intéressés, la Municipalité est tenue de soumettre à l'enquête publique, dans le délai d'un mois, dès la rupture des négociations amiables, une fraction du plan d'extension déterminant ces alignements. A ce défaut, son opposition est considérée comme nulle et non avenue.
La rupture des négociations amiables est constatée par lettre chargée, envoyée par l'une ou l'autre des parties.
CHAPITRE III
■Voies publiques.
Article 9.
A partir de l'approbation donnée par le Conseil d'Etat, il ne peut être construit, reconstruit ou transformé aucun bâtiment qui nuirait d'une manière quelconque à l'exécution de constructions ou corrections prévues.
(Pour les alignements, voir les art. 46 à 5o.)
11 ne peut être fait aux bâtiments existants que des réparations d'entretien, dont la nécessité doit être préalablement reconnue par la Municipalité.
Au moment de l'expropriation, il n'est tenu compte que des dépenses faites en suite d'autorisation.
Ces restrictions au droit de construire ont une durée de -lo ans, à dater de l'approbation du Conseil d'iitat. Si, pendant cette période, la Commune n'a pas procédé aux expropriations, les propriétaires reprennent la libre disposition de leurs immeubles.
Le Conseil d'Etat statue comme autorité de recours sur toutes les difficultés résultant de l'application du présent article, les cas d'expropriation réservés.
Ahtici.k io
11 ne peut être exige de la Commune aucune indemnité pour l'interdiction temporaire de liàtir résultant de rai)plication des articles 5 et 8.
Un propriétaire qui subit un dommage réel et appréciable, par application qui lui est faite de l'article 9, en est indemnisé, mais dans les cas ci-après seulement :
a) Si le plan premièrement adopté vient à être modifié comme cela est prévu à l'article 7, et s'il résulte de ce fait que le propriétaire n'est plus atteint par le nouveau plan ou qu'il est atteint autrement;
b) Si, dans le délai prévu à l'article y, le plan adopté n'a pas été suivi d'exécution.
Article h.
Le propriétaire qui estime avoir droit à une indemnité doit adresser sa réclamation, par écrit, à la iMunicipalité, dans le délai d'un mois dès la notification prévue à l'article fi, des modifications dont il est question à l'article i", lettre a, ou de l'abandon du projet à l'expiration du délai prévu à l'article 9.
Aussitôt après l'expiration de ce délai d'un mois, il est procédé, conformément à la loi sur les estimations juridiques, à la nomination de la commission chargée de statuer sur les réclamations formulées.
Article 12.
L'approbation par le Conseil d'État des plans adoptés par les autorités communales confère par là même à la Commune le droit d'expropriation. Ce droit doit être exercé dans le délai de 20 ans prévu à l'article 9.
Article i3.
La Commune peut être tenue d'exproprier sitôt après l'adoption définitive des plans, la totalité dune propriété non bâtie, dans les conditions déterminées ci-après :
1° Lorsque la propriété est entièrement comprise entre les alignements adoptés pour les constructions ;
2° Lorsqu'il ne reste de cette propriété, en dehors des alignements, que des parcelles impropres à recevoir une construction convenable.
Article 14.
La Commune peut être tenue d'exproprier, sitôt après l'adoption définitive des plans, les parcelles détachées d'une propriété non bâtie, et situées en dehors des alignements, lorsque ces parcelles sont insuffisantes pour recevoir une construction convenable.
Article i5.
Le propriétaire qui estime être placé dans l'une des alternatives déterminées aux articles 1 3 et 14, par l'adoption d'une fraction du plan d'extension, doit adresser sa demande en expropriation à la Municipalité, par écrit, dans le délai d'un mois, dès la notification qui lui est faite en application de l'article 6 du présent règlement.
Article i6.
Le propriétaire qui veut aligner ses constructions, d'après le plan
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adopté, a le droit de faire taxer le terrain ou les constructions qu'il doit céder. S'il use de ce droit il sera payé lors de l'exécution de la partie du plan le concernant ou en tout cas à l'expiration du délai prévu à l'article 9.
Article 17.
La Commune a le droit d'exproprier des immeubles jusqu'à une distance de 20 mètres au delà de l'alignement prévu pour les constructions.
Elle a, en outre, le droit d'exproprier, dans leur totalité, des immeubles atteints, lorsque les parcelles restantes ne sont pas d'une étendue ou d'une forme qui permette d'y élever des constructions salubres ou d'un aspect convenable.
AllTICLE 18.
Dans toute expropriation partielle, si le prix de la partie expropriée dépasse la moitié de la valeur totale de l'immeuble, fixée par voie d'estimation juridique, la Commune peut exiger que l'expropriation soit étendue à l'immeuble tout entier.
Akticle ig.
Le propriétaire d'un bâtiment dont l'expropriation partielle est poursuivie, a le droit d'exiger l'expropriation de l'intégralité du bâtiment, dans le cas où le reste de l'immeuble ne pourrait plus servir à sa destination, et où la partie expropriée ne pourrait pas être remplacée par des aménagements convenables ou des constructions nouvelles sur le terrain appartenant à l'exproprié.
Dans le cas où le propriétaire n'use pas de ce droit, il est tenu d'exécuter à ses frais les travaux d'aménagement nécessaires pour mettre le reste de l'immeuble à l'alignement prévu dans le plan.
Article 20.
Lorsque la Commune requiert une expropriation, elle a le droit, sans être tenue de paj'er des dommages et intérêts, d'y renoncer pendant le délai de six mois à partir du jour où le résultat de l'expropriation est connu.
Article ai.
Les expropriations ont lieu conformément à la loi sur les estimations juridiques.
Article 22.
Dans le délai prévu à l'article 1), les travaux votés sont exécutés par la Commune lorsqu'elle juge le moment opportun.
Si les propriétaires riverains font l'olfre de contribuer à l'établissement de l'une des voies votées, pour le 60 p. 100 du coût du travail, la Commune est tenue d'en entreprendre la construction, dans le délai de deux ans, et d'en poursuivre l'achèvement sans interruption.
Article 23.
Lorsque la Commune décide l'exécution de l'un des travaux prévus dans le plan d'extension, les propriétaires des immeubles intéressés, en vertu de l'article 26, sont appelés à contribuer à son exécution.
La contribution de chaque immeuble intéressé est égale à la moitié de la plus-value que lui donne l'exécution du travail.
Si l'ensemble des contributions dépasse le 4o p. loo du coût total du travail, il est fait une réduction proportionnelle sur chacune d'entre elles.
Article a4.
Le coût du travail (art. -xi et 23) comprend l'acquisition des immeubles et toutes les autres dépenses qui incombent à la Commune, à l'exception toutefois de celles relatives aux égouts collecteurs, à la construction desquels contribue chaque immeuble, proportionnellement à sa valeur.
Article aS.
Dans le calcul des contributions dues, en vertu des dispositions des articles aa et 23, il n'est pas tenu compte des subventions de l'i^itat, ni de celles qui sont versées à la Commune à titre de dons gracieux, à moins qu'il n'en soit spécifié autrement par la volonté expresse des donateurs.
Article 26.
Sont considérés comme immeubles intéressés ceux qui, par leur contiguïté, leur proximité ou leur situation, profiteront du travail â exécuter.
Article 27.
Les immeubles que la Municipalité considère comme intéressés en vertu de l'article 2G, sont désignés dans une légende accompagnant le plan ou la fraction de plan soumis à l'enquête.
La fixation des plus-values a lieu dans la même forme que l'estimation des immeubles à exproprier, et peut être établie par une seule et même procédure.
Article 28. '
La Commune est au bénéfice d'une hypothèque légale sur les immeubles astreints à contribution en vertu de l'article a3, cela jusqu'au complet paiement (voir art. 64).
Il y a compensation entre l'indemnité d'expropriation et la contribution de plus-value due par le propriétaire exproprié.
Article 29.
Les contributions prévues à l'article 23 sont exigibles comme suit : 1° Pour la plus-value des immeubles bâtis, sitôt après l'approbation, par la Municipalité, du compte établissant le coût du travail. 2° Pour la plus-value des immeubles non bâtis :
a) Dès qu'ils auront reçu une construction cadastrée;
b) Au plus tard cinq ans après l'approbation du compte par la Municipalité.
Le paiement des contributions peut se faire en cinq annuités productives d'intérêts, au taux du 4 p. 100 l'an, dès le jour où la contribution est devenue exigible.
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AnTicLE 3o.
Si la rûalisalion du plan d'extension est gênée par une servitude, excluant ou restreignant le droit d'utiliser un terrain pour y élever des bâtiments, cette servitude peut être expropriée :
a) Lorsque la servitude a perdu tout ou partie de son importance pour l'immeuble au bénéfice duquel elle avait été consentie, en raison des circonstances survenues dans l'intervalle;
b) Lorsque les avantages que la servitude avait pour but de procurer ou lorsque les inconvénients qu'elle avait pour but d'écarter peuvent être obtenus ou supprimés d'une autre façon.
Le projet établi par les autorités communales détermine, sous réserve de recours au Conseil d'Etat, les servitudes qui peuvent être rachetées en vertu du présent article. La valeur de rachat est fixée conformément à la loi sur les estimations juridiques.
AnTiCLE 3i.
Les clôtures pleines (murs ou cloisons), élevées le long de la voie publique, ne peuvent avoir plus de i m. 5o de hauteur.
Sont exceptés de cette disposition les murs qui clôturent les cours et jardins attenant immédiatement à des maisons d'habitations ou à leurs dépendances, sans que leur hauteur puisse toutefois dépasser I ra. 80 au-dessus du sol de la voie publique.
Article 32.
Les murs de soutènement ne peuvent dépasser de plus d'un mètre le niveau du terrain qu'ils soutiennent, sauf autorisation de la Municipalité.
La Municipalité peut exiger que les murs de soutènement, le long des voies publiques, soient pourvus d'un fruit et d'un profil suffisants pour en assurer la solidité.
Article 33.
Tout mur peut être surmonté d'une grille ou de toute autre clôture à claire-voie, dont les vides sont au moins égaux aux pleins.
Article 34.
Il ne peut être élevé, le long des voies publiques, aucune clôture en bois sans une autorisation spéciale de la Municipalité.
CHAPITRE IV
Alignements des bâtiments et ordre des constructions.
Article 35.
Le plan d'extension détermine les alignements à observer pour les constructions et pour les plans de parcellements.
Les particuliers peuvent soumettre à l'approbation de la Municipalité des plans d'alignements ou de parcellements : ils sont également au bénéfice des dispositions de la loi cantonale du 28 août 1912 sur les remaniements parcellaires.
LliGISLATION
Ahticle 3G.
Le long des voies publiques et privées, l'alignement des constructions peut coïncider avec la limite des voies ou être fixé en arrière de cette limite.
Les alignements des constructions sont obligatoires le long des voies publiques pour lesquelles le plan d'extension Oxe l'ordre contigu, sauf exceptions prévues à l'article .(3; ils donnent la limite que ne doivent pas dépasser les constructions de l'ordre non contigu.
Le plan d'extension peut prescrire que, dans certains quartiers ou dans certaines rues, routes ou chemins, toutes les maisons devront être contiguës ou non contiguës (voir article 3, chiffre .'»).
Dans l'intérieur des propriétés, les constructions sont de l'ordre non contigu, sauf décision contraire de la Municipalité.
Dans l'ordre non contigu. la distance entre un bâtiment et la limite de la propriété voisine ne sera pas inférieure :
1° A 3 mètres, si la longueur du bâtiment dans la direction aboutissant à cette limite ne dépasse pas i4 mètres;
2° A 4 mètres, si cette longueur est supérieure à i4 mètres, jusqu'à 2o mètres;
3° A 5 mètres, si cette longueur est supérieure à 20 mètres, jusqu'à 28 mètres de longueur, longueur maximum d'un bàtinicnt ou d un groupe de bâtiments de l'ordre non contigu.
4° Lorsque la hauteur d'une façade dépasse 10 mètres, les distances ci-dessus doivent être augmentées au droit de cette façade de 5o cm. par mètre de hauteur dépassant 10 mètres.
Ces distances sont obligatoires, lors même que le groupe est constitué par des bâtiments appartenant à divers propriétaires.
Entre deux bâtiments à construire sur la même propriété, ces distances devront être, selon le cas, doublées ou additionnées, en tenant compte, ainsi qu'il vient d'être dit, de la longueur de ces bâtiments.
Lorsque la limite dune propriété se présente obliquement par rapport à l'alignement des constructions, la distance réglementaire du bâtiment peut être comptée en regard du milieu de la façade et perpendiculairement à celle-ci, à condition que l'angle de cette façade le plus rapproché de la limite oblique en soit éloigné de la distance réglementaire diminuée d'un mètre, et au moins de 2 m. 5o.
Article 38.
Lorsque l'ordre dans lequel on peut construire n'est pas prescrit, s'il n'y a pas entente entre voisins, pour la construction simultanée de maisons contigu?s, chacun deux observera les distances prescrites à l'article précédent, comme devant exister entre un bâtiment et la limite de la propriété voisine.
Article Bg.
Dans l'ordre contigu, il est permis de laisser des espaces libres de constructions dont la largeur ne sera pas inférieure à to mètres.
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S'il n'y a pas entente entre voisins, c'est au propriétaire qui veut créer un espace à placer sa construction à une distance de lo mètres de la limite de sa propriété.
L'autorisation de construire ne sera délivrée par la Municipalité qu'après l'inscription, dans les registres fonciers, d'une servitude de non bâtir créée en faveur du domaine public, et, le cas échéant, d'une servitude de vues en faveur de l'immeuble voisin; ces servitudes grèvent le terrain qui doit rester libre de toutes constructions.
Les façades donnant sur l'espace libre de constructions seront ajourées.
AllTICLE 4o.
En cas de mutations dans la propriété du sol, les distances entre bâtiments, fixées aux articles 3^ et 38 feront règle, en faisant abstraction des limites nouvelles.
AlîTICI.E 4'-
La Municipalité est compétente pour autoriser dans les espaces réglementaires entre bâtiments, ou entre bâtiments et propriétés voisines, la construction de dépendances de peu d'importance, n'aj-ant qu'un rez-de-chaussée.
En aucun cas ces dépendances ne pourront servir de logement.
Article 4^.
L'intervalle entre deux rangées de bâtiments, le long des voies à ouvrir dans les terrains non bâtis, ou partiellement bâtis, ne peut être inférieure à 12 mètres.
Par exception, la Municipalité peut autoriser le tracé de lignes de construction ayant un intervalle moindre, s'il s'agit de voies de communication et de bâtiments d'une importance secondaire.
Dans l'ordre contigu, le long des voies publiques ou privées, les façades du côté de la voie peuvent exceptionnellement être établies en arrière de l'alignement des constructions, s'il s'agit d'une maison isolée ou d'un groupe de plusieurs maisons à construire d'après un plan d'ensemble. Dans ces deux cas, l'autorisation de la Municipalité est réservée.
Article 44.
Les façades du côté de la voie, dans l'ordre contigu, comme dans l'ordre non contigu, sont toujours parallèles à celle-ci sauf exceptions, dûment justifiées, autorisées par la Municipalité.
Article 45-
Le Règlement sur la police des constructions de 1902 (article 17) détermine des anticipations qui peuvent être tolérées lorsque l'alignement des constructions se confond avec la limite de la voie publique.
Lorsque les alignements sont fixés en arrière de la voie, la Municipalité peut autoriser de faire, dans la zone asservie à ne pas bâtir, des pavillons de jardins, escaliers d'entrée, sauts de loup, cours en contrebas, passerelles, vérandas, balcons, d une saillie supérieure à un
mètre. Toutefois, en cas d'élar{i;issement de la voie, la Municipalité peut exiger, sans indemnité, renlèyement de ces constructions et de ces saillies. Ces dernières ne peuvent alors excéder celles autorisées pour les alia^nements à la limite de la voie.
En cas d'élargissement ultérieur de la voie publique, les propriétaires ne peuvent prétendre à aucune indemnité pour la suppression ou la modification des constructions élevées à titre précaire, en conformité de l'article 4ï-
AiiTiCLE 46.
L'obligation, imposée aux propriétaires, de bâtir sur un alignement déterminé, n'est pas limitée en durée et ne comporte le paiement d'aucune indemnité.
Les interdictions de bâtir, résultant de l'ordre non contigu, ne sont pas limitées en durée ; elles ne peuvent donner lieu à aucune indemnité.
Article 47-
Lorsque la Commune modifie un alignement jusqu'alors imposé aux constructions, comme fraction du plan d'extension, le propriétaire qui subit du fait de cette modification un dommage réel et appréciable en est indemnisé.
Article 48.
Le propriétaire qui estime avoir droit à une indemnité, doit adresser sa réclamation par écrit à la Municipalité, dans le délai de 3o jours dès la notilication qui lui est faite en application de l'article 6 du présent règlement.
Aussitôt après l'expiration de ce délai il est procédé conformément à la loi sur les estimations juridiques, à la nomination de la commission chargée de statuer sur les réclamations formulées.
Article 49- Les articles i3, 14, i5, 18, 19, 20 et 21 du chapitre des voies publiques sont également applicables aux simples alignements.
Article 5o.
Lorsqu'un bâtiment ou une partie de bâtiment situé en avant ou en arrière de l'alignement, doit être démoli, la reconstruction, s'il y a lieu, se fera sur l'alignement, sauf les exceptions prévues aux articles 43 et 44- Jusqu'à leur démolition, les bâtiments anciens qui ne correspondent pas à l'alignement peuvent, s'il ne sont pas atteints par l'article 9, être entretenus et réparés, mais ni surélevés, ni agrandis, ni transformés, sauf exceptions laissées à l'appréciation de la Municipalité. Leur mise à l'alignement ne peut être exigée qu'à leur reconstruction.
Une indemnité peut être accordée au propriétaire si la démolition est réclamée par l'autorité communale, à moins que cette démolition ne soit exigée pour cause de caducité ou à la suite d'un incendie.
En cas de transfert au domaine public, le terrain acquis est payé suivant taxe d'experts, conformément à la loi sur les estimations juridiques.
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CHAPITRE V Hauteur des bâtiments
Article 5i.
La hauteur des façades des maisons bordant les voies publiques ou privées est déterminée par la distance entre les ali-^nements des bâtiments, cette distance étant comptée au point le plus étroit de la voie au droit de cette façade. Cette hauteur, prise au milieu des façades à partir du trottoir ou de l'axe de la voie, ne peut excéder, y compris les entablements, attiques, et toutes les constructions aplomb du mur de face :
12 m. 60 pour les distances de i.* mètres et au-dessous ;
i6 mètres pour les dislances au delà de 12 mètres jusqu'à 18 mètres;
18 mètres pour les distances au delà de 18 mètres.
Les bâtiments de l'ordre non contigu ou isolé, qu'ils soient ou non riverains des dites voies, ne peuvent avoir plus de quatre étages sur rez-de-chaussée, mansardes comprises. La hauteur, dès le sol sur l'axe de chaque façade jusqu'à l'arête supérieure de la corniche, ne peut dépasser iG mètres, y compris les entablements, attiques et toutes les constructions à plomb du mur de face.
Le plan d'extension peut prescrire que dans les certains quartiers, rues ou avenues, ce nombre d'étages est réduit à trois, mansardes comprises. La hauteur de iG mètres est alors réduite à l'i mètres.
La hauteur des étages destinés à l'habitation r.e doit pas être inférieure à 2 m. 80.
Dans l'ordre non contigu la hauteur de chaque façade, mesurée comme il vient d'être dit, ne peutdépasser le i 1/4 de sa longueur.
Article 32.
Les bâtiments dont les façades sont construites, partie à l'alignement, partie en arrière de l'alignement, soit par suite du retrait à n'importe quel niveau d'une partie du mur de face, soit à fruit, soit de toute autre manière, sont soumis aux mêmes règles de hauteur que les bâtiments entièrement construits sur l'alignement.
Les hauteurs de façades de maisons situées en arrière de l'alignement sont limitées d'après les règles de l'article 5i, en ajoutant à la hauteur déterminée par la distance entre alignements la moitié du recul sur l'aligneraent. Ces hauteurs de façades, ainsi calculées, ne peuvent cependant pas dépasser 16 mètres, s'il s'agit de maisons isolées, ou 18 mètres pour des maisons de l'ordre contigu.
Article 54-
La hauteur de la façade d'une maison séparée de la voie par une terrasse surélevée, doit être comptée comme il est dit aux articles précédents, soit dès le niveau de la chaussée.
Cette hauteur peut cependant, au gré des propriétaires, être comptée
Ll^GISLATION 2i!4f)
dès le sol de la terrasse, sur l'axe de la maison, mais seulement si la terrasse, dès l'alignement des constructions, est d'une largeur égale à la moitié de la hauteur réglementaire du bâtiment : façade et combles.
La largeur de la terrasse est mesurée perpendiculairement à la façade et sur le milieu de celle-ci.
La hauteur de la maison doit toujours être comptée dès le sol de la terrasse, lorsque celle-ci, est en contre-bas do la voie.
Dans le cas d'une maison sur terrasse surélevée, à l'intérieur d'une propriété où il n'existe pas d'alignement, la hauteur du bâtiment doit être comptée dès la base du talus ou du mur de soutènement de la terrasse. Cette hauteur peut cependant être comptée, au gré du propriétaire, dès le sol de la terrasse, si celle-ci, a une largeur au moins égale à la moitié de la hauteur réglementaire du bâtiment : façade et combles.
La largeur de la terrasse est mesurée perpendiculairement à la façade et sur le milieu de celle-ci.
Article 55.
Aucune façade ne peut dépasser 18 mètres de hauteur mesurée dans l'axe.
Article 56.
Au-dessus de la hauteur limite des façades, le profil du comble, tant sur les façades que sur les ailes, ne peut dépasser un arc de cercle de 7 mètres de rayon, dont le point de départ est placé à plomb du mur de face et le centre à i mètre au-dessous de la corniche.
Si le comble est mansardé, la hauteur entre la corniche et le dessus du raembron ne peut dépasser 3 m. 5o.
Quelles que soient la forme et la hauteur du comble, toutes les saillies qu'il pourrait présenter doivent être renfermées dans l'arc de cercle, considéré comme un gabarit dont on ne doit pas sortir. Il est fait exception pour le membron qui pourra faire saillie de i5 centimètres.
Pour les bâtiments isolés, le constructeur pourra remplacer le gabarit limite, décrit ci-dessus, par un gabarit terminé à sa partie supérieure par une ligne droite, partant de la corniche et allant au faite.
Dans ce cas, la hauteur de la façade peut être augmentée des deux tiers de la quantité dont le faîte sera abaissé au gré du constructeur.
Article 5^.
La face extérieures des lucarnes et œils-de-bœuf peut cire placée à l'aplomb du parement extérieur du mur de face.
Les largeurs réunies des lucarnes ne peuvent dépasser la moitié delà largeur de la façade.
Les souches de cheminées ne peuvent dépasser le profil des combles que si elles sont éloignées d'au moins i mètre du parement extérieur des faces.
Si le gabarit du toit va en ligne droite de la corniche au faîte et si
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les cheminées font l'objet d'un motif de décoration, la Municipalité pourra autoriser une dérogation à cette dernière restriction.
Lorsque sur un des côtés d'une voie se trouve un cours d'eau, une promenade ou un terrain qui ne peut recevoir de constructions, la hauteur des maisons à construire de l'autre c6té de cette voie est déterminée par la distance entre l'alignement des bâtiments et un alignement fictif tracé du côté opposé.
AnTicLE Sg.
Pour tout bâtiment situé à l'angle de deux voies d'inégales largeurs ou de niveaux différents, la façade donnant sur la voie la plus étroite ou la plus basse peut être élevée à la même hauteur que celle donnant sur la voie la plus large ou la plus haute et cela sur une longueur de i5 mètres à partir de l'angle ou du pan coupé. Toutefois, la hauteur d'une façade quelconque ne peut dépasser 18 mètres, mesurée sur l'axe.
Article 60.
Pour les bâtiments qui occupent tout l'espace compris entre deux voies d'inégales largeurs ou de niveaux différents, chacune des deux façades ne peut dépasser la hauteur fixée en raison de la largeur ou du niveau de la voie sur laquelle elle est élevée. Toutefois, lorsque la plus grande distance entre les deux façades n'excède pas lâ mètres, la façade bordant la voie la moins large ou du niveau le plus bas peut être élevée à la hauteur fixée par la rue la plu^ large ou du niveau le plus élevé, la hauteur maximum d'une façade quelconque étant limitée à i8 mètres, mesurée sur Taxe.
Article 61.
La Municipalité peut permettre de déroger aux prescriptions des art. 5o à 69, s'il s'agit d'édifices publics ou de bâtiments privés dont la destination ou l'architecture réclament des dispositions spéciales.
CHAPITRE VI Égouts et canalisations
Article 62.
Lorsqu'une voie est adoptée comme partie du plan d'extension, mais n'est pas encore exécutée, la Municipalité peut faire passer sur les terrains qu'occuperont ces voies, des canalisations publiques, soit des égouts, des canalisations d'eau et de gaz et des câbles électriques, moyennant indemnité pour le dommage causé par les travaux.
Pour les égouts privés, voir les art. lia et i33 de la loi de 1898 sur la police des constructions.
Article i32.
Lorsqu'un passage d'égouts doit emprunter la propriété d'un tiers pour conduire les égouts dune maison au collecteur communal, cette servitude peut être établie conformément aux articles Si et suivants du code rural, moyennant une juste et préalable indemnité.
Article i33.
En cas de contestation, le Tribunal du district prononce si l'égout est indispensable et accorde le <lroil de passage, s'il y a lieu. Il y a recours au Tribunal cantonal.
Article 63.
Lorsqu'une voie, adoptée comme partie du plan d'exten.<!ion, n'est pas encore construite, qu'il en est de même de l'égout à établir sous cette voie, celui qui veut bâtir sur l'alignement adopté a le droit de faire passer provisoirement sur les fonds voisins, jusqu'au collecteur le plus rapproché, l'égout qui lui est nécessaire, moyennant indemnité pour le dommage causé.
Après la construction de la voie projetée, le propriétaire du fonds ainsi provisoirement asservi a le droit d'exiger le déplacement de l'égout, lequel doit être alors dirigé sur l'égout public. Ce déplacement peut être exigé avant l'établissement de la voie, si la commune construit l'égout public avant celle-ci.
CHAPITRE VII Dispositions relatives aux droits réels
AiiïicLE 64.
Le privilège prévu à l'art. 28 du présent règlement est inscrit au Registre foncier en conformité de l'article iSg, lettre B, chiffre 2, de la loi vaudoise du 3o novembre 191" concernant l'introduction du Code civil suisse.
Sitôt après la clôture de la procédure d'estimation, la Commune fait procéder au Registre foncier à une inscription provisoire de son hypothèque légale, jusqu'à concurrence de la plus-value fixée. L'inscription définitive est faite sitôt après l'approbation, par la Municipalité, du compte établissant le coût du travail.
En conformité de l'art. 190 de la loi vaudoise d'introduction du Code civil suisse, cette hypothèque légale prime toutes autres charges dont les immeubles peuvent être grevés.
Article 65.
Les servitudes légales résultant des articles 7, 9 et 35 du présent rèMeraent, ne feront pas l'objet d'une inscription au registre foncier, ceci conformément à l'article 680 du Gode civil suisse.
CHAPITRE VIII Pénalités
Article 66.
Les contrevenants aux dispositions du présent règlement sont passibles d'une amende qui sera prononcée conformément aux termes de
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la loi du 12 mai 1898 sur la police des constructions et habitations, art. i38 et 139.
AltTICLE i34.
La Muiiicipalilé peut en outre prononcer contre le contrevenant une amende dans sa compétence ou, vu l'importance des faits, déférer celui-ci au préfet.
AltTICLE i35.
Lorsque le préfet est nanti, ce magistrat procède à teneur de la loi du i5 février i8ij2 sur les contraventions administratives et prononce une amende dont le maximum est de ôoo francs.
En cas de récidive, avant qu'un an se soit écoulé depuis la précédente condamnation, ce maximum peut être doublé.
Article 6-.
Toute construction ou partie de construction qui aura été élevée contraire.Tient aux prescriptions du présent règlement sera démolie, sur Tordre de la Municipalité, aux frais, périls et risques du propriétaire, si celui-ci, après sommation écrite, se refuse à faire exécuter lui-même cette démolition. (Loi du 12 mai 1898 sur la police des constructions et des habitations, art. i ',''"> et li/.)
Il peut y avoir recours au Conseil d l.tat.
Article lilG.
Lorsque la Municipalité a connaissance d'une contravention dans sa compétence, elle assigne devant elle le contrevenant.
Après avoir entendu le contrevenant, la Jlunicipalité lui prescrit, par écrit, les mesures à prendre et fixe le délai d'exécution.
Le contrevenant peut recourir au Conseil d'Etat dans les 10 jours dès la réception de l'ordre écrit de la Municipalité.
Article 187.
Si la décision est confirmée, en tout ou en partie, par le Conseil d'État, et si le contrevenant ne s'est pas conformé à la prescription définitive dans le délai fixé, la Municipalité ordonne, aux frais du contrevenant, telles mesures qu'elle juge utile.
CHAPITRE IX Dispositions finales
Article 68. .
Toutes les difficultés auxquelles l'application du présent règlement peut donner lieu entre l'autorité communale et les propriétaires intéressés sont tranchées par le Conseil d'Ltat, sauf le cas de recours aux tribunaux par le présent règlement et par la loi sur les estimations juridiques.
RÈGLEMENT DU 15 JANVIER
sur la police des constructions et la voirie de la ville de Lausanne (Extraits).
TITRE III Esthétique des constructions.
Esthétique.
La Municipalité refuse le permis de construire lorsque la construction, transforraalion ou restauration projetée porterait préjudice soit à l'aspect d'un édifice de valeur historique, artistique ou pittoresque, soit à l'aspect d'un quartier, d'une rue, d'une place ou d'un paysage.
Article 29.
La Municipalité est en droit de faire modifier l'architecture ou les Ions d'une construction qui serait en opposition avec les autres constructions d'une rue ou d'un quartier ou qui serait contraire aux règles de l'esthétique.
Article 3o.
La Municipalité est également en droit de s'opposer à l'installation d'industries ou d'établissements qui seraient de nature à porter préjudice au voisinage.
Article 3i.
En cas de construction, restauration ou transformation de bâtiments ou partie de bâtiment ayant une valeur artistique, historique ou pittoresque, il sera tenu compte du style, du caractère et de la fornje de ces bâtiments.
Entretien.
Article 32.
Les bâtiments, murs et clôtures doivent être entretenus en bon état et présenter un aspect convenable; la Jlunicipalité est en droit d'exiger les réparations nécessaires, et, le cas échéant, d'ordonner la démolition des ouvrages mal entretenus.
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Murs aveugles.
AlITICLE 33.
Les murs aveugles doivent être pourvus de motifs d'architecture ou de décorations; cette prescription est applicable aux constructions existantes.
Enseignes et affiches.
La Municipalité est en droit d'interdire toutes enseignes, affichesréclames, affiches lumineuses, cadres vitrés, inscriptions ou images, même déjà existants, qui constituent un enlaidissement ou qui sortent du gabarit légal.
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ROLE DE LA SOCIETE
La Société Française des Architectes Urbanistes a été fondée en l'année 191 3 par un groupe d'économistes, d'ingénieurs et d'architectes, dans le but de grouper les initiatives et les compétences qui se sont consacrées à l'étude de cette science nouvelle que Ton a nommée Y Urbanisme et qui traite des aménagements, des réformes des systé matisations et des extensions à apporter aux villes.
Fondée sous le haut patronage du Musée Social et recrutée avec le plus grand soin, la Société réunit presque tous les techniciens français qui ont pratiquement travaillé la question; c'est ainsi qu'elle groupe dans son sein les lauréats des grands concours ou travaux concernant l'aménagement et l'extension des villes telles que Guj^aquil, Yass- Camberra, Barcelone, Anvers, Bukarest, Séville, Dunkerque.
Son programme d'action est le suivant :
1° Réunir une documentation technique et la tenir au courant ;
2° Aider à la diffusion des connaissances d'Urbanisme par des conférences, des cours, des expositions et des publications d'outrages;
"i' Organiser des visites d'étude dans les difjérenles agglomérations urbaines ;
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4° Centraliser les i-œux émis dans les d vers congrès internationaux et en étudier la réalisation pratique pour la France;
5° Guider les tilles ou les municipalités intéressées dans l'élaboration de leurs programmes et, le cas échéint, dans l'organisation de leurs concours ou dans leurs travaux.
STATUTS Votés par l'Assemblée Générale du 15 Janvier 1914.
Article \". — La Société Fraaçaise des Architectes Urbanistes a pour objet l'étude en commun des questions d'urbanisme.
Art. II. — La Société comprend :
Des Membres Sociétaires, qui doivent être des architectes techniciens spécialisés dans la composition des plans de ville;
Des Membres Associés, qui doivent être des techniciens ou des théoriciens, susceptibles d'apporter dans les travaux de la Société une documentation et des avis pouvant servira ses études;
Des Membres Correspondants, français ou étrangers invités par les Sociétaires.
AnT. III. — Les Membres Sociétaires ont voix délibérative. Les Membres Associés et les Membres Correspondants ont voix consultative.
Art. IV. — Pour faire partie de la Société, il faut être présenté par un Membre Sociétaire et être admis par un vote qui rallie les deux tiers des suffrages des Membres Sociétaires présents. Les Associés ont droit de prendre part au vote en ce qui concerne l'admission des Associés.
Art. V. — Les Membres Sociétaires sont tenus de verser un droit d'entrée de 5o francs et une cotisation annuelle de lo francs. Les Membres Associés sont tenus de verser un droit d'entrée de 3<) francs et une cotisation de lo francs. Les Membres Correspondants ne paient aucune cotisation.
Art. VI. — La qualité de membre de la Société se perd par la démission, le refus de paiement de la cotisation ou de la radiation prononcée pour faits graves, l'intéressé ayant été entendu par une Commission d'enquête.
Art. VII. — Il est formé un Bureau, composé d'un Président, d'un Vice-Président, d'un Secrétaire Général, d'un Secrétaire Général Adjoint faisant fonctions de Trésorier, choisis parmi les Membres Sociétaires. Le Bureau est élu à la majorité absolue des Membres Sociétaires inscrits. Il est renouvelé chaque deux années.
Les membres sortants peuvent être réélus.
Art. VIII. — La Société est placée sous le patronage d'un Président d'honneur et d'un Comité d'honneur composé de personnes qui se sont distinguées parrinlérèt qu'elles portent aux questions d'urbanisme.
STATUTS
AiiT. IX. — Le siège de la Société est établi 5, rue Las-Cases, dans l'hôtel du Musée Social.
Aht. X. — L'Assemblée Générale est convoquée une fois par an pour approuver la gestion financière, délibérer sur ractivité de la Société et pour élire, quand il y aura lieu, les nouveaux membres du Comité.
Art. XI. — La dissolution de la Société ne peut être prononcée que par une Assemblée Générale extraordinaire dont les détails sont réglés à l'article XII. L'actif de la Société doit alors être versé à la caisse du Musée Social.
Art. XII. — Pour les Assemblées Extraordinaires, tous les Sociétaires devront être convoqués individuellement, à huit jours francs, par une lettre indiquant l'objet de la réunion. Cette assemblée devra réunir les deux tiers des membres inscrits à la Société.
Dans le cas où ce nombre ne serait pas atteint, une seconde assemblée sera convoquée dans le plus bref délai et pourra délibérer quel que soit le nombre de ses membres.
NOTA. — Un Règlement intérieur a été établi pour le fonctionnement ordinaire de la Société.
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